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Séanoe d'ouver-tirre du. IT avril 



La séance est ouverte à deux heures et demie, en présence de 
LL. AA. SS. LE Prince ALBERT de Monaco, Madame la Prin- 
cesse ALICE et le Prince Héréditaire, sous la présidence de S. Exe. 
M. Olivier Ritt, Gouverneur Général, assisté de M. le Baron de 
Rolland, Avocat Général, président du Comité d'organisation, et de 
M. Eugène Pouillet, bâtonnier de Tordre des avocats du Barreau de 
Paris, président de l'Association littéraire et artistique internationale. 

Ont pris place sur Testrade : MM. Chaumat, délégué du Ministre 
de la Justice de la République Française; Desjardin et Pcupinel, 
délégués du Ministre de l'Instruction publique de la République 
Française; Eugène Robyns de Schneidauer, délégué du Gouverne- 
ment Royal de Belgique ; le Colonel Van Zuylen, des Pays-Bas ; 
Jules Oppert, Louis Ratisbonne, Jules Lermina, le Commandeur 
Trêves, Marcel Prévost, Emile Pessard, E. Eisenmann, Lucien 
Layus, Alcide Darras, Jean Lobel. 

S. Exe. M. Olivier Ritt, Gouverneur Général, ouvre la séance 
par le discours suivant : 

Altesse, 

Mesdames, Messieurs, 

C'est un privilège précieux que de pouvoir, dans cette Principauté, 
favorisée de tous les dons du ciel et placée sous une autorité Souveraine 
passionnément éprise de tout ce qui touche aux sciences, aux lettres et aux 
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arts, souhaiter la bienvenue aux membres du dix-neuvième Congrès de 
l'Association Littéraire et Artistique Internationale et aux délégués des 
gouvernements qui ont bien voulu se faire représenter à cette réunion. Mais 
si grand honneur ne va pas sans péril, et c'est avec une émotion sincère 
qu'en présence de leurs Altesses Sérénissimes et devant un tel auditoire, je 
prends la parole sur un sujet bien différent de mes attributions habituelles. 

Au nom de mon Auguste Souverain, je salue en vous des hôtes qui 
arrivent précédés d'un renom légitimement conquis à la poursuite du but, 
élevé s'il en fut, de protéger la propriété des manifestations de la pensée 
humaine. Avant de laisser à une voix autorisée le soin de rappeler avec 
quelle unanimité vraiment fraternelle, avec quels arguments victorieux» 
avec quelle ferme persévérance, une aussi noble cause a été soutenue par 
vous, je résumerai les circonstances qui ont amené la fondation de votre 
association et inspiré ses actes. 

Notre siècle est né au milieu de terribles convulsions. Nombreuses sont 
les pages de son histoire trempées de larmes et tachées de sang. Il n'en 
demeurera pas moins un des plus saisissants et des plus glorieux dans la 
série des âges de l'humanité. Nul autre n'aura laissé après lui plus lumineuse 
traînée de merveilleuses créations. 

Donnant, avec une généreuse audace, l'essor aux recherches avides de 
progrès dans toutes les branches de la conception humaine, les générations 
du xixe siècle ont plié à leurs besoins les forces de la nature. 

La lumière du soleil grave instantanément, en des tableaux d'une déli- 
catesse infinie, les sites et les monuments que nous admirons ; elle nous 
conserve les traits et jusqu'à l'image de la vie des êtres aimés. 

La vapeur qui produit l'éruption des volcans, conduit à toute vitesse 
nos trains de chemins de fer et nos paquebots. Les montagnes dressent- 
elles devant nous d'insurmontables barrières, elles volent en éclats, où sont 
perforées de part en part. Quand nous ne pouvons plus dévorer l'espace en 
ligne droite sur la vaste étendue des mers, notre industrie, rompant les 
chaînes qui relient entre eux les continents, creuse un large sillon liquide 
pour continuer la course interrompue. 

L'électricité qui engendre la foudre, illumine nos rues, nos places et nos 
édifices, ajoute à la splendeur de nos fêtes ; devient un de nos moyens de 
locomotion, déplace les forces utiles à nos usines, transmet en un moment 
l'expression de notre pensée d'un bout du monde à l'autre. 

Le virus des maladies les plus cruelles se transforme en agent de leur 
guérison, et la reconnaissance universelle inscrit le nom de Pasteur et celui 
de ses dignes émules de tous les pays au fronton du temple consacré à la 
mémoire de tant de bienfaits. 

Quels déserts glacés ou torrides, quelles sublimités de l'espace éthéré, quels 
mystérieux abîmes de mer, de courageuses ardeurs, de patientes recherches 
n'ont-elles pas explorées ? 

Si vertigineuse que soit la succession de ces conquêtes scientifiques, le 
dix-neuvième siècle n'a pas moins de droits à l'admiration et à la gratitude 
de l'avenir pour les prodiges qu'il a enfantés dans les arts et dans les lettre^. 
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Le temps présent a ses rudes exigences, et la lutte enfiévrée pour la vie 
semble peu propice au développement de Tart pur. Et cependant jamais le 
nombre de ses adeptes fut-il. aussi grand? Chez toutes les nations, la pein- 
ture est en suprême honneur. A peine créés, ses chefs-d'œuvre se disputent 
à prix d'or pour les musées des puissantes cités ou pour le palais des heu- 
reux de la fortune. Les expositions universelles des beaux-arts ne sont plus 
le monopole de deux ou trois contrées. S*il ne m'est pas possible de citer le 
non de tant de grands peintres contemporains, la reconnaissance moné- 
gasque me fait un devoir de saluer au moins d'un souvenir les membres 
éminents des comités ou du jury des expositions annuelles que d'augustes 
pensées ont si heureusement instituées dans la Principauté. 

La musique n'a-t-elle pas sa large part dans cet immense mouvement en 
avant? Presque tous les illustres compositeurs du monde appartiennent à 
notre siècle. Elles sont bien modernes ces œuvres exquises, admirables, qui 
nous bercent, qui nous transportent, qui nous consolent. Autour d'elles, 
c'est une lutte pacifique, harmonieuse, où les rivaux sont également applaudis, 
quelle que soit leur origine, où les sombres souvenirs s'effacent, où les âmes 
se trempent. De souveraines protections nous permettent d'assister à des 
tentatives pleines de radieuses promesses, ou à des restitutions magnifiques. 

Et que dire des lettres 1 Si l'invention de l'imprimerie a jeté sur le quin- 
zième siècle un ineffaçable éclat, n'est-il pas juste d'affirmer que, par la 
puissance de sa production continue, par le nombre et par la géniale origi- 
nalité de ses écrivains, par la diffusion de toutes les lumières, le dix-neu- 
vième siècle a conquis une place exceptionnelle ? Prose, poésie, philosophie, 
histoire, études psychologiques,, roman, théâtre, enseignement, critique, 
revues, théologie, compilation des plus précieuses archives, encyclopédies, 
journalisme, la littérature contemporaine a emprunté les formes les plus 
variées, les termes les plus captivants, pour exciter l'intérêt, pour répandre 
l'instruction, pour charmer les loisirs, pour encourager les nobles émula- 
tions, pour prêter enfin à l'universel progrès, qui est le caractère de notre 
époque, l'irrésistible appui d'une armée d'écrits dont une séance entière 
ne suffirait pas à faire le simple relevé. 

A cette puissante genèse des productions de la pensée, une consécration, 
manquait. Par une étrange aberration, la propriété même de l'œuvre conçue 
par l'homme était restée jusqu'à nos jours sans garantie. Sa définition vraie, 
ses limites, sa jurisprudence, ont dû être laborieusement discutées, avant 
d'arriver au remarquable ensembre de règlements qui la protègent et qui 
créent entre les nations comme un lien de famille chaque jour plus resserré. 

Honneur à vous qui contribuez à pacifier ainsi le monde autour de la 
manifestation du don suprême que l'homme a reçu d'en haut, l'intelligence ! 

Vous trouverez dans la Principauté, avec le calme qui convient à vos 
intéressantes études, les sympathies dont Leurs Altesses Sérénissimes nous 
ont donné l'exemple et que méritent si bien les généreux apôtres d'une des 
plus utiles missions de la propagande humaine. 
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La parole est ensuite donnée à M. le Baron de Rolland, qui 
s'exprime ainsi : 

Après avoir eu Thonneur de porter à FAssociation littéraire et artistique 
internationale l'invitation qui Tamène au milieu de nous, il ne pouvait 
m'être réservé de mission à la fois plus flatteuse et plus agréable que celle 
de présider le Comité chargé de la recevoir et de lui adresser, dès son arri- 
vée, au nom de ce Comité, c'est-à-dire au nom de la population de la Prin- 
cipauté qu'il représente, un salut cordial et reconnaissant. 

Oui, nous vous remercions de tout cœur, messieurs les membres du 
Congrès, d'avoir répondu, avec un si aimable empressement, à l'appel de 
notre Auguste Souverain et d'être venus, en rangs serrés, tenir vos assises 
solennelles dans notre cher petit pays. Cette faveur, que se sont disputée 
jusqu'ici les capitales intellectuelles de l'Europe, nous ne la devons pas seu- 
lement, n'est-il point vrai, à l'attrait de notre ciel bleu, de notre mer harmo- 
nieuse, de nos fleurs parfumées, et à tous les enchantements que la nature 
et l'homme ont accumulés dans ce coin privilégié de la côte d'azur. Nous 
ne la devons pas, très certainement, à un désir, un besoin de conquête de 
votie part : car la Principauté est depuis bien des années déjà gagnée à votre 
cause. Dès son avènement au trône six fois séculaire de ses ancêtres, le 
Prince qui préside actuellement à ses destinées, a proclamé son accession à 
la convention de Berne, et la législation qu'il a promulguée pour la protec- 
tection des oeuvres littéraires et artistiques, a été rangée a bon droit par 
plusieurs d'entre vous parmi les plus libérales de l'Europe tout entière. Mais 
voilà précisément, si je ne me trompe, ce qui nous vaut aujourd'hui, pour 
une bonne part du moins, le très vif plaisir d'assister à l'ouverture d'un de 
vos congrès les plus brillants, tant par le nombre de ses adhérents que par 
celui des personnalités éminentes du monde des lettres, des sciences et des 
arts, qui lui ont apporté l'autorité et l'éclat de leurs talents. Vous avez tenu, 
sans doute, à reconnaître ce libéralisme désintéressé qu'on serait trop heu- 
reux de retrouver dans tous les grands Etats, mais qui n'a pas lieu de sur- 
prendre, de la part d'un Prince, plus passionné encore pour la justice que 
pour la science, dont la plus constante préoccupation est d'assurer, dans les 
limites de sa souveraineté, le respect absolu de tous les droits. 

Vous avez tenu aussi, à rendre hommage à notre gracieuse souveraine, 
dont les sympathies vont d'instinct à tout ce qui est noble et beau, comme à 
toutes les misères et à toutes les douleurs, et dont la haute impulsion a fait 
acquérir aux diverses manifestations de l'art dans la Principauté, un déve- 
loppement et un éclat qui feraient envie à bien des grandes cités. 

Vons avez voulu, enfin, donner un témoignage de sympathie à une popu- 
lation qui sait apprécier les jouissances intellectuelles et les ouvriers de la 
pensée auxquels elle en est redevable, et, sur ce point comme pour tout ce 
qui touche â l'intérêt public, vit avec ses Souverains bien-aimés dans une 
étroite et touchante communion d'idées. 

Votre présence parmi nous, messieurs, revêt donc un caractère dont nous 
avons lieu d'être fiers autant qu'heureux. Et, en même temps, permettez- 
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moi de rajouter^ Thonoeur que vous nous faites rejaillit sur vous* en mettant 
en lumière le but élevé de votre Association. Il montre, en effet, qu*en 
réclamant la protection des œuvres de l'intelligence, vous ne vous attachez 
pas exclusivement aux résultats matériels, aux profits pécuniaires qu'elle 
peut procurer aux auteurs, profits généralement en proportion avec l'éten- 
due d*un Etat et le nombre de ses ressortissants ; mais que vous poursuivez 
aussi, que vous poursuivez surtout le triomphe d*une grande idée morale, 
d'une idée éternelle de justice, et que votre estime reconnaissante est 
acquise d'avance à tous les pays où vous en apercevez la réalisation, quels 
que soient l'écartement de leurs frontières et le chiffre de leurs habitants. 

Oh ! messieurs, votre but, votre idéal, votre œuvre grandiose, il me fau- 
drait pour en parler, comme on m'en a si gracieusement laissé le soin, 
pour en parler dignement, un peu de l'autorité et de l'éloquence des ora- 
teurs éminents que vous avez à votre tête. Mais est-il bien nécessaire de 
les rappeler ici ? L'élite intellectuelle de la Principauté qui vous a accom- 
pagnés dans cette enceinte, impatiente de vous applaudir, sait aussi bien 
que moi ce que vous doivent les écrivains et les artistes, et tous ceux qu'ils 
instruisent, qu'ils charment et qu'ils consolent. Ils savent combien peu 
satisfaisante, pour ne pas dire combien injuste, était la situation faite aux 
auteurs par le droit international et même, dans bien des Etats, par le droit 
interne, lorsque vous avez pris en main la défense de leur cause sacrée. Ils 
savent les obstacles entassés sur votre route : les résistances aveugles de 
l'égoïsme national et l'opposition clairvoyante, mais non moins redoutable, 
des intérêts privés. Ils savent aussi vos efforts constants, votre persévérance 
indomptable, votre réserve prudente, là où la temporisation s'impose comme 
le seul moyen d'aboutir et de vaincre, et la rapidité de vos succès partout 
où les dispositions des esprits vous étaient tant soit peu favorables. Votre 
Association comptait à peine cinq années d'existence que déjà vous étiez 
parvenus à faire accepter, que dis-je ? à faire réclamer par l'opinion 
publique, dans un bon nombre des Etats de l'Europe, la création d'une 
union internationale pour la protection des œuvres intellectuelles. Vous 
faisiez plus. Dans une conférence, tenue à Berne, à laquelle vous aviez 
convoqué des jurisconsultes, des écrivains, des artistes de tous les pays du 
monde, vous en jetiez les premières bases, et vous rédigiez comme l'avant- 
projet du pacte qui, après divers remaniements, allait devenir par la sanc- 
tion des puissances, la Convention de Berne; la Convention de Berne, cette 
déclaration mémorable des droits de l'intelligence, cette charte d'une union 
à jamais féconde pour les progrès du droit, de la civilisation et de la paix. 

C'était pour vous une victoire éclatante. Mais, loin de ralentir votre 
ardeur, elle ne fit que lui donner un nouveau stimulant par la révélation de 
votre force. La Convention, si remarquable fut-elle, était encore bien loin 
de réaliser votre rêve d'une union universelle et d'une protection complète 
des œuvres de la pensée. Résultat de transactions nécessaires et de conces- 
sions fort sages de la part des Etats les plus avancés, elle comportait des 
perfectionnements prévus par ses auteurs eux-mêmes. D'autre part, si elle 
établissait un lien désiré depuis longtemps entre les Etats les plus riches 



sous le rapport de la production littéraire et artistique, elle ne portait 
encore qu'un nombre de signatures fort restreint. Aussi, après un juste 
hommage rendu aux gouvernements des Etats unionistes et à leurs pléni- 
potentiaires, vous remettez-vous immédiatement en campagne afin d'élargir 
votre conquête. Votre propagande, plus active que jamais, s'étend, pour 
ainsi parler, jusqu'aux extrémités du monde, et bientôt vous avez la satis- 
faction de lui voir produire les fruits les plus encourageants. En Europe, 
elle entraîne quatre adhésions nouvelles à l'Union. En Amérique, tandis 
que les Etats du sud signent entre eux un pacte analogue à la Convention 
de Berne, vous finissez par obtenir des Etats-Unis, si difficiles à sortir de 
leur exclusivisme national, le vote d'un bill, où du moins quelques conces- 
sions sont faites à l'idée de la protection des œuvres étrangères. 

En même temps, dans vos congrès, dans vos publications individuelles, 
vous ne cessez de signaler les lacunes de la Convention de 1886 et de récla- 
mer la révision de cet acte dans un sens progressif. Et telle est désormais 
votre autorité que, l'année dernière, à la Conférence de Paris, la première 
réunion diplomatique où la question se soit officiellement posée, l'Adminis- 
tration française, d'accord avec le bureau international de Berne, ne crut 
pouvoir mieux faire pour assurer le succès de ses propositions libérales 
que de les appuyer du tableau des vœui que vous aviez formulés dans le 
même sens. 

C'est assez dire, messieurs, que si l'initiative de la Convention de Berne 
ne peut vous être contestée, c'est encore à vous que revient l'honneur des 
progrès réalisés par VActe additionnel de PariSy et notamment l'assimilation, 
admise au moins en principe, du droit de traduction au droit de reproduc- 
tion, assimilation dont vous aviez fait comme un dogme, un des articles 
principaux de votre Credo irréductible. 

• Mais, cette fois encore, vous n'avez pas obtenu tout ce que vous aviez 
espéré. Et voilà que tout aussitôt vous vous remettez à l'œuvre. La Confé- 
férence de Paris n'était pas close depuis quatre mois, que de nouveau vous 
vous réunissez à Berne, cette ville qui vous est chère à tant de titres, et là, 
tout en enregistrant avec reconnaissance les résolutions prises en confor- 
mité de vos désirs, vous exprimez hautement le regret du maintien de cer- 
taines exclusions, de certaines restrictions, injustes à vos yeux, dont, au 
reste, la grande majorité des délégués demandait avec vous la suppression 
définitive. 

Et aujourd'hui même le programme de vos travaux indique suffisamment 
que vous n'avez renoncé à aucune de vos revendications antérieures et que 
vous demeurez sagement fidèles au plan de conduite qui vous a si merveil- 
leusement réussi jusqu'à présent. 

Tout d'abord, avec beaucoup de sens pratique, vous visez à l'améliora- 
tion de la charte que vous avez obtenue, à l'extension des garanties qu'elle 
accorde aux auteurs. 

Aussi n'est-il pas difficile de prévoir que vous continuerez l'appui de vos 
vœux aux desiderata des compositeurs de musique, des architectes et des 
photographes, tendant à obtenir pour leurs œuvres le traitement dont béné- 
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ficient toutes les autres productions artistiques ; que vous examinerez dans 
le même esprit les réclamations des journalistes et que vous vous pronon- 
cerez à nouveau en faveur de la suppression de la caution judicatum solvi. 

Mais ces résultats que vous voulez atteindre en premier lieu ne vous 
font pas perdre de vue votre but plus lointain, celui vers lequel vous avez 
marché dès Torigine avec tant d'espérance, de courage et de foi : Punifica- 
tion des législations sur le droit d'auteur. Toutefois l'expérience vous a fait 
comprendre que vous n'y pourrez parvenir que par leur amélioration, leur 
rapprochement progressifs. Et voilà pourquoi vous travaillez depuis plu- 
sieurs années à l'élaboration d'un projet de loi-type, dont les dispositions 
sagement modérées sont destinées, dans votre pensée, à servir de guide aux 
législateurs de l'avenir, ou plutôt à former comme un fonds commun, dans 
lequel chacun d'eux pourra puiser à l'occasion sans avoir à souffrir dans 
son amour-propre national. Voilà aussi pourquoi vous avez songé à orga- 
niser, dans les pays restés en dehors de l'Union, des Comités nationaux de 
propagande, sortes de pépinières d'apôtres chargés de prêcher autour d'eux 
l'évangile du droit et d'en faire pénétrer dans la conscience publique les 
vérités trop longtemps méconnues. 

Je n'ai encore fait allusion qu'à une partie restreinte de votre programme. 
Mais il est si riche que je ne pourrais sans abuser de votre attention passer 
même rapidement en revue toutes les matières intéressantes qu'il renferme. 
Toutefois, parmi les questions pratiques auxquelles vous avez réservé à juste 
titre la plus large place, je crois devoir signaler encore à ceux qui se pro- 
posent de suivre vos travaux, la réglementation du contrat d'édition dont 
l'importance ne saurait échapper à personne. Justement préoccupés des 
difficultés qui surgissent trop fréquemment entre auteurs et éditeurs, vous 
avez songé à poser un certain nombre de principes, qui, à défaut de contrats 
précis, pourraient régler leurs rapports en tous pays, au mieux de leurs 
intérêts respectifs. J'estime, messieurs, que les uns et les autres doivent vous 
être reconnaissants de votre initiative, et je ne doute pas que les solutions 
longuement mûries que vous proposerez sur ce point, avec votre compé- 
tence exceptionnelle et votre grand esprit de justice, ne soient de nature à 
rendre un service précieux tant aux parties en présence qu'au développe- 
ment de la littérature et de l'art. 

Mais si vous vous occupez de préférence, comme je viens de le remar- 
quer, de ces sujets d'actualité, de ces questions qui comportent ou appellent 
une solution immédiate, vous n'avez garde de négliger les théories suscep- 
tibles d'entrer un jour ou l'autre dans le domaine des faits, non plus que la 
définition exacte des principes, sans laquelle le législateur, comme le juris- 
consulte, est fatalement voué aux hésitations, aux surprises, à l'erreur. C'est 
à ces deux ordres d'idées que se rattachent les études annoncées sur le sys- 
tème du domaine public payant^ sur la propriété de l'original, sur la défini- 
tion du type et sur la distinction entre le droit pécuniaire et le droit moral 
de l'auteur. 

Cette distinction, qui figure pour la première fois, si je ne me trompe, à 
votre ordre du jour, permettez-moi de vous féliciter de l'y avoir inscrite. En 
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la mettant en pleine lumière, vous pourrez nous fournir la solution rai- 
sonnée de plusieurs questions fort délicates et encore fort obscures sur le 
droit des héritiers et des cessionnaires de l'auteur. Votre discussion aura de 
de plus l'avantage de faire nettement ressortir le côté le plus élevé du droit 
dont vons avez pris la défense. 

Certes, on a quelque peine à comprendre aujourd'hui qu'on ait refusé si 
longtemps à l'ouvrier de la pensée, à celui qui se dépense jour et nuit dans 
des travaux intellectuels, qui brûle sa vie, son âme et la substance de son 
cerveau pour éclairer l'humanité, les prérogatives qu'on a toujours recon- 
nues au plus humble ouvrier de l'industrie ou de l'agriculture. On a peine à 
s'expliquer qu'on lui ait contesté jusqu'au droit de vivre de son travail et 
d'acquérir ainsi l'indépendance qui lui est nécessaire pour remplir digne- 
ment son rôle d'éducateur. 

Mais, à vos yeux, comme aux yeux de tout auteur qui se respecte, la 
jouissance des produits de l'œuvre publiée n'est que l'élément secondaire 
du droit revendiqué. Ce qui prime tout, ce qui domine tout, c'est la protec- 
tion de l'œuvre elle-même, de sa forme, de sa substar;^e, de ses caractères 
constitutifs, parce que derrière cette œuvre ou plutôt dans cette œuvre, il y 
a la personnalité de l'auteur. Tout écrivain, tout musicien, tout peintre, 
tout sculpteur, tout homme qui pense et qui crée, met dans son œuvre un 
peu de lui-même, un peu de son âme. C'est cette émanation, cette partie de 
son moi qu'il importe avant tout de faire respecter, en prohibant, en empê- 
chant toute mutilation, toute déformation, toute altération quelconque de 
sa pensée. Voilà, messieurs, ce que vous affirmerez bien haut en proclamant, 
avec toutes ses conséquences, le droit moral de l'auteur, droit primordial 
et intangible, qu'on ne saurait méconnaître ni même restreindre sans porter 
atteinte à ce qu'il y a de plus noble dans les attributs de l'humanité. 

Et maintenant, messieurs, il ne me reste plus qu'un souhait à formuler. 
Puissent les travaux du Congrès de Monaco marquer un pas en avant vers 
votre double idéal : le triomphe complet des droits de la pensée et l'union 
des cœurs obtenue par l'union des intelligences! Puisse le succès se joindre 
à la cordialité de notre accueil pour vous aider à conserver de votre séjour 
au milieu de nous un bon et durable souvenir ! 

M. PouiLLET, bâtonnier de l'ordre des avocats de Paris, président 
de r Association littéraire et artistique internationale, succède à M. de 
Rolland et prononce le discours suivant : 

Monseigneur, 

Quand, l'an dernier, à Berne, M. l'Avocat Général de Rolland est venu, 
au nom de Votre Altesse Sérénissime, inviter l'Association littéraire et 
artistique internationale à tenir à Monaco le Congrès de 1897, noul avons 
aussitôt décliné tout autre invitation, et décidé, par acclamation, d'accepter 
l'invitation de Votre Altesse. 

Plusieurs raisons nous dictaient ce choix. D'abord, nous étions heureux 
de fêter, à son aurore, et sur le sol même où elle avait pris naissance, la loi 
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nouvelle que Votre Altesse a fait dresser pour la protection de la propriété 
littéraire et artistique. Cette loi s'inspire des principes que notre Association 
a toujours défendus et qu*elle s'efforce à répandre dans le monde entier ; 
elle nous apparaissait — et M. de Rolland voulait bien le reconnaître — 
comme une victoire pour nous ; elle était, en tous cas, la récompense de nos 
persévérants efforts, et nous saisissions avec joie l'occasion d'apporter nous- 
mêmes au Prince qui l'avait promulguée nos respectueuses et vives félicita- 
tions. Ensuite, nous tenions à honneur de saluer, dans ses états, un Prince 
qui occupe si noblement ses loisirs à des études scientifiques, et qui, fier 
de son titre de Membre Correspondant de l'Institut de France, s'applique 
chaque jour à le justifier davantage par ses belles recherches sur la faune 
marine, par ses importants travaux accomplis quelquefois au milieu de 
grands dangers, ainsi que Votre Altesse elle-même l'a raconté naguère d'une 
façon à la fois si émouvante et si simple dans ce récit que la Revue des 
Deux-Mondes a publié sous le titre : « A travers un cyclone », et qui, écrit 
d'une plume facile, alerte et élégante, fait voir que l'écrivain est digne du 
savant. Vous avez montré à ce siècle, assurément sceptique, qu'il y a des 
princes qui ont à cœur d'ajouter à l'éclat de leur naissance par l'éclat de 
leurs travaux, et, en se consacrant tout entiers à la science, de se rendre 
utiles à l'humanité. En faisant cela, d'ailleurs, vous avez continué les tradi- 
tions de Votre Famille, vous avez suivi en particulier l'exemple de Vos 
ancêtres Honoré II et Antoine 1er qui, aux xvu* et xvnic siècles, avaient 
appelé auprès d'eux des littérateurs, des savants, des artistes surtout, Vanloo 
entre autres, et avaient dès cette époque, fait de Monaco ce que Monaco est 
resté depuis, un centre artistique véritablement incomparable. 

Nous saluons en Votre personne. Monseigneur, le Prince ami et protec- 
teur éclairé des lettres et des arts ; nous saluons le savant, le penseur et 
l'écrivain. 

Et dans l'hommage que nous rendons aujourd'hui à Son Altesse le 
Prince de Monaco, vous nous permettrez. Madame, de comprendre et de 
confondre la Princesse de Monaco. Nous connaissons ses vertus, sa grâce, 
son charme, son esprit, sa beauté, sa charité inépuisable ; nous savons le 
bienveillant intérêt qu'EUe porte aux œuvres de l'intelligence ; c'est sous 
Son haut patronage que s'est créée l'Exposition annuelle des Beaux-Arts de 
Monaco ; elle est de moitié dans tout ce qui touche à la protection des litté- 
rateurs et des artistes : qu'EUe soit louée, remerciée et bénie. 

Je salue le Prince Héréditaire, qui a bien voulu, lui aussi, assister à la 
séance d'ouverture du Congrès ; il suit brillamment la carrière des armes ; 
il est le digne continuateur d'un grand nom. 

Au nom de l'Association littéraire et artistique internationale, je remercie 
Leurs Altesses de l'accueil gracieux que nous recevons d'EUes aujourd'hui ; 
je les remercie de l'honneur qu'Elles nous font en assistant à cette séance 
et en encourageant ainsi nos travaux; nous les remercions de la grandiose 
hospitalité qu'Elles veulent bien nous offrir et des fêtes magnifiques qui se 
préparent en l'honneur du Congrès, comme si à des hôtes d'un jour, 
Monaco devait autre chose que la beauté de son site, son ciel bleu et l'exu- 
bérante prodigalité de sa nature. 
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Je tiens aussi à vous remercier personnellement, monsieur le Gouver- 
neur, des paroles de bienvenue que vous venez de nous adresser dans un 
discours qui, en retraçant tous les progrès accomplis en ce siècle, nous en 
a présenté un éloquent et saisissant tableau. Nous avons été profondément 
touchés de vos paroles ; nous en garderons le souvenir. 

Quant à M. de Rolland, il connaît nos sentiments ; il est déjà des nôtres. 
La part importante qu'il a prise aux travaux du Congrès de Berne nous 
attache à lui par des liens d'une étroite amitié. Je me souviens d'avoir été son 
collègue à la Conférence diplomatique de Paris, où j'ai pu apprécier son 
savoir, son talent, son exquise bonne grâce. Ce qu'il a dit de notre Associa- 
tion nous est allé droit au cœur. 

Je remercie enfin le Comité d'organisation tout entier de ce qu'il a fait, 
en exécution des desseins du Prince, pour utiliser et charmer notre séjour 
dans la Principauté. 

Et maintenant, après le discours de M. de Rolland, dois-je vous dire qui 
nous sommes, ce que nous avons fait, ce que nous devons faire encore? 

Notre Association est née en 1878, sous l'œil paternel et bienveillant de 
Victor Hugo, qui rêvait l'unification des législations en matière de propriété 
littéraire, et qui voyait dans cette unification un moyen de rapprocher les 
hommes et les peuples. 

Il nous disait : « La race des littérateurs, race rare, marchera devant ; les 
« peuples suivront. La paix universelle sortira de cette immense fraternité 
« spirituelle. J'ai toujours pensé que de l'alliance des lettres surgirait la 
« pacification. L'union de tous les esprits a été le rêve constant de ma vie. » 

De ces belles paroles du poète, nous avons fait un programme, et, depuis, 
fidèles à la mission que nous nous étions donnée, nous avons parcouru le 
monde dans tous les sens ; nous sommes allés chaque année dans une ville 
nouvelle, prêchant notre évangile qui tient dans ces quelques mots : Res- 
pect du droit de l'auteur, sous toutes ses formes, dans toutes ses manifes- 
tations, solidarité des écrivains et des artistes de tous les pays, amour de 
l'humanité. Et, partout où nous avons passé, nous avons conscience d'avoir 
laissé derrière nous des adhérents, des amis, des apôtres qui, nous partis, 
ont repris notre œuvre et l'ont continuée. 

On nous a raillés quelquefois ; on nous appelait par dérision les 
commis voyageurs de la propriété littéraire et artistique, et c'était vrai ; de 
fait, nous Tétions et nous en étions fiers. Oui, nous allions partout vantant 
cette noble marchandise, éternel honneur de l'esprit humain ; oui, nous 
réclamions, en tous pays, aide et protection pour ces divins ouvriers de la 
pensée, qui s'appellent le poète, le peintre, le sculpteur, le musicien ; oui, 
nous revendiquions partout, pour l'auteur, le droit qu'a le propriétaire 
d'une maison ou d'un champ de disposer librement de son bien et d'en 
vivre; oui, nous nous sommes faits les commis voyageurs de l'Idéal, cette 
chose sainte sans laquelle la vie ne vaudrait pas la peine d'être vécue, et 
partout nous avons été des messagers de paix, rapprochant les hommes de 
tous pays et de toutes races par les les liens sublimes de la fraternité. 

Et nous avons bravé les railleries, et nous avons poursuivi notre che- 
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min, sans même détourner la tête, et nous avons grandi, et nous avons vu 
venir à nous Gounod, d'immortelle mémoire, et Bouguereau, et Ratisbonne, 
et Massenet, et Oppert, et Roty, et Pessard, et Marcel Prévost, le plus 
jeune et non le moins illustre, et tant d'autres, qui, avec ces maîtres, sont 
rhonneur de notre Association. 

Infime minorité au début, nous sommes aujourd'hui légion ! Qui con- 
naissait alors l'Association littéraire et artistique internationale, qui l'ignore 
aujourd'hui ? 

Nous ne comptons plus nos succès : la loi belge de 1886 est en partie 
notre œuvre ; c'est nous qui avons eu l'initiative de la convention d'Union 
de Berne ; ce sont les travaux de nos Congrès qui ont préparé les résolu- 
tions de la Conférence de Paris, et ce sont ces résolutions qui ont inspiré la 
loi nouvelle de Monaco, dont on peut dire qu'elle est, avec la loi belge, 
l'une des meilleures. Enfin, notre confrère et ami Halpérine-Kaminski, qui 
revient de Saint-Pétersbourg, nous apprend que la Commission impériale, 
instituée par le Czar, a préparé une loi qu'elle recommande à notre atten- 
tion et à notre examen, et il ajoute que la Commission pencherait vers 
l'accession de la Russie à l'Union de Berne. Quel succès si cette espérance 
se réalisait. 

Voilà notre passé, n'avons-nous pas le droit d*en être fiers ? Hélas 1 dans 
cette course à travers le monde, nous avons laissé des morts sur la route. 
Cette année, nous avons perdu l'un des meilleurs d'entre nous ; nous avons 
perdu Henri Pille, ce maître merveilleux du dessin, qui nous égayait par 
son esprit et était la joie de nos Congrès. Il se réjouissait de faire avec nous 
la campagne de Monaco ; il se réjouissait d'emplir ses yeux de toutes les 
beautés qui, dans ce pays enchanté, nous environnent et nous éblouissent; 
il se promettait d'en fixer le souvenir par ses esquisses et ses croquis. Projet 
cruellement déçu ! Quelques jours avant de quitter Paris, nous lui avons 
fermé les yeux. 

Combien d'entre nous tomberont encore, avant que noqs puissions tou- 
cher le but final vers lequel nous marchons 1 

Mais qu'importe ceux qui tombent, puisque d'autres sont prêts à leur 
succéder et à combler les vides que la mort fait dans nos rangs? S'inquiète- 
t-on, dans le combat, de celui qui porte le drapeau, pourvu qu'on le voie 
toujours flotter radieux au-dessus des combattants. 

Le Congrès de Monaco va s'ouvrir. Il dépend de vous, messieurs, qu'il 
soit brillant, digne de ses aînés, digne du Prince qui nous offre l'hospitalité. 
Il dépend de vous qu'il porte d'heureux fruits. 

Nous sommes nombreux ; les Sociétés littéraires et artistiques de tous 
pays nous ont envoyé des délégués ; utilisons toutes ces bonnes volontés. 
Où pourrions-nous être mieux pour parler de littérature et d'art, pour cher- 
cher les meilleurs moyens de sauvegarder le droit des auteurs que dans ce 
pays adorable, où tout est arrangé pour le plaisir des yeux et la satisfaction 
de l'esprit. Mettons-nous résolument à l'œuvre, et là, dans la verdoyante 
nature, en face de la mer infinie, dans la douce senteur des citronniers et 
des orangers, écrivons un nouveau chapitre des lois internationales sur la 
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propriété littéraire et artistique ; pour nous réconforter, pour nous soutenir 
et exciter notre ardeur, songeons à ce que nous avons déjà fait, songeons à 
ce qu'il nous reste à faire, et redisons-nous les uns aux autres, en manière 
de mot d'ordre et comme signe de ralliement : pour Tart^ pour les lettres, 
pour Thumanité ! 

M. Chaumàt prononce raiiocution suivante : 

Altesses, 

J'ai l'honneur de représenter au Congrès nouveau le Ministre de la justice 
de la République Française, et en son nom comme au mien, je remercie 
Vos Altesses Sérénissimes d'avoir bien voulu honorer de leur présence cette 
séance solennelle d'inauguration. Les travaux de l'Association littéraire et 
artistique internationale ont toujours été suivis avec le plus vif intérêt par 
le Gouvernement Français et ils méritent d'être encouragés par tous les 
esprits élevés que préoccupent, à juste titre, les questions qui touchent à la 
propriété des œuvres intellectuelles. 

C'est en effets au moins dans une très large mesure, l'œuvre des Congrès 
de l'Association qui a préparé les bases, réuni les éléments des conventions 
diplomatiques de 1886 et 1896, en même temps qu'elle contribuait à l'amé- 
lioration d'un certain nombre de législations particulières ; de pareils résul- 
tats font honneur à l'Association tout entière et en particulier aux hommes 
éminents qui dirigent ses doctrines. 

Je suis persuadé. Monseigneur, que le xix* Congrès qui s'ouvre aujourd'hui 
à Monaco sera aussi fécond et aussi brillant que ceux que l'ont précédé et 
la bienveillante protection de Vos Altesses donnera certainement à ses déli- 
bérations encore plus d'importance et d'éclat. 

Monsieur le Gouverneur Général, monsieur le Président du Comité de 
Réception, je vous remercie des paroles de bienvenue si courtoises et si 
cordiales que vous venez de nous adresser ; elles me sont tout particulière- 
ment agréables et c'est un véritable plaisir pour moi de vous exprimer à 
mon tour mes sentiments de profonde sympathie. 

M. Desjardin s'exprime en ces termes : 

Altesses, 

Mesdames, Messieurs, 

Je dois à mon tour, comme délégué de M. le Ministre de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts de la République Française, joindre mes sen- 
timents de gratitude à tous ceux qui viennent d'être exprimés. 

Certes, Monseigneur, nous savions depuis longtemps que rien de ce qui 
touche aux sciences, aux beaux-arts et aux belles-lettres ne vous est demeuré 
étranger. 

Nous savions aussi, Madame, comme vous daignez encourager toutes 
les manifestations artistiques de votre beau pays. 

Et c'est pourquoi nous sommes flattés de la présence de Vos Altesses 



— 17 — 

Sérénîssimes à cette séance d'ouverture de notre Congres de la Propriété 
littéraire et artistique internationale. 

Nous savions encore, Monseigneur, le sentiment profond que vous avez 
de toutes les choses du droit et de la justice, et tout à l'heure nous avons 
tous applaudi dans ce sens au discours si remarquable de notre ami monsieur 
l'Avocat Général de Rolland. 

Mais hier, Monseigneur, nous avons lu, avec quelle reconnaissance émue, 
ce témoignage spontané de votre satisfaction pour un modeste marin fran- 
çais parce qu'il avait fait son devoir ; en {nême temps qu'éclatait votre légi- 
time indignation contre cet autre marin anonyme parce qu'il n'avait pas fait 
son devoir. 

Que le règne de Votre Altesse Sérénissime en soit à jamais glorifié I 

M. Eugène Robyns de Schneidauer prend la parole au nom du 
Gouvernement Belge. 

Altesses Sérénissimes, 
Mesdames, Messieurs, 

Le gouvernement de S. M. le Roi des Belges en désignant des délégués 
pour assister, en son nom, à ce Congrès, a voulu montrer qu'il continuait à 
suivre avec le plus grand intérêt l'œuvre de l'Association littéraire et artis- 
tique, dont notre Souverain est un des membres protecteurs. Cet intérêt, il 
l'avait déjà témoigné à diverses reprises, en se faisant également représenter 
à plusieurs de ses grandes assemblées. Ces précédents, comme sa résolution 
actuelle, doivent vous assurer qu'il examinera avec la plus bienveillante 
attention le rapport que ses délégués sont spécialement chargés de lui pré- 
senter sur les travaux du Congrès. 

Comme membre du Congrès, il me faut rendre hommage à la cordiale et 
charmante réception que nous avons reçue du gouvernement et des habitants 
de la Principauté. De tous les encouragements reçus ainsi par l'Association, 
le plus précieux lui est certainement donné par la présence à cette séance 
solennelle d'ouverture de Leurs Altesses Sérénissimes, dont le dévouement 
pour tout ce qui touche aux sciences et aux arts est connu et apprécié de 
tous. 

Je m'associe aux discours qui viennent d'être prononcés, et je remercie 
particulièrement S. Exe. M. le Gouverneur et M. l'Avocat Général de 
leurs excellentes paroles de bienvenue. 

M. OsTERRiETH parle au nom des auteurs allemands. 

M. EisENMANN parle ensuite au nom de la Société des Publicistes de 
Barcelone. Il s'exprime ainsi: 

Altesses Sérénissimes, 
Mesdames, Messieurs, 

Je viens vous apporter les hommages des gens de lettres et artistes espa- 
gnols, étant plus spécialement chargé par mes amis de l'Association littéraire 

2 
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et artistique internationale de Barcelone de les représenter ici. Les temps 
mouvementés que l'Espagne a passés ont imposé à nos collègues de là-bas 
des devoirs patriotiques qui les ont empêchés de quitter leur patrie, ce qui 
prive le Congrès du plaisir d'entendre une voix plus éloquente s'élever pour 
lui porter les félicitations et la chaleureuse sympathie de nos collaborateurs 
espagnols. Le soleil qui ne se couche jamais dans les territoires de l'Espagne 
est bien le même qui brille avec tant de splendeur dans ce beau pays-ci, et 
les mêmes sons de la douce langue-d'oc font vibrer également les cœurs 
monégasques et catalans. Cette sympathie innée ne peut s'oublier puisqu'elle 
est fondée sur la parenté des peuples ; c'est cette sympathie innée qui 
garantit la sincérité des sentiments que j'exprime en vous saluant, Princes 
augustes, et en saluant le Congrès littéraire et artistique de Monaco. 

M. IsELiN, au nom des auteurs anglais, prononce en anglais rallo- 
cution suivante : 

Altesses, 

Mesdames, Messieurs^ 

Après les nombreux orateurs qui ont déjà parlé avec tant d'éloquence, 
on est fondé à rappeler le proverbe : Brièveté est l'âme de l'esprit. — Je me 
contenterai donc de remercier Vos Altesses au nom des membres anglais du 
Congrès pour l'honneur qu'elles ont bien voulu nous faire en nous invitant 
à tenir notre réunion dans ce pays favorisé, et en même temps d'exprimer 
l'espoir que cette haute courtoisie trouve en quelque mesure sa récompense 
dans ses travaux, non inférieurs en importance à ceux des précédents 
Congrès. 

M. le Commandeur Trêves au nom des Italiens, salue dans sa 
langue nationale la Principauté, qui, aux portes de la France et de 
ritalie, partage les qualités aimables et séduisantes des deux nations 
sœurs, et le Prince lettré et savant, qui protège avec tant de libéra- 
lisme et de bienveillance les ouvriers de la pensée et fait aux membres 
du Congrès un si gracieux accueil. 

M. le Colonel Van Zuylen, au nom des ingénieurs et architectes 
des Pays-Bas, parle tout d'abord en hollandais, puis continue en 
français dans les termes suivants : 

Altesses, 

Mesdames, Messieurs, 

Après avoir entendu des discours en italien et en anglais, j'ai cru à propos 
d'employer ma langue maternelle pour m'adresser au Congrès international 
dont nous faisons partie. Mais je suis certain que très peu de vous auront 
pu me comprendre et c'est pour cela que je me permets de vous traduire en 
français ce que j'ai dit : 

Le Comité d'organisation m'a fait l'honneur de me donner la parole et 
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j'en profite en premier lieu pour vous dire que je me sens très heureux de 
me retrouver parmi vous ; c'était à Paris en 1889, que nous nous sommes 
rencontrés pour la dernière fois. 

Depuis lors les idées sur la propriété internationale en littérature et dans 
les arts ne sont malheureusement pas beaucoup changées chez nous. Vous 
savez, depuis bien longtemps, Mesdames et Messieurs, que le travail de 
notre association ne jouit pas d'une grande popularité dans les Pays-Bas et 
qu'on y est bien loin de souscrire au traité de Berne. Ceci du reste, ne peut 
vous étonner, quand vous vous souvenez que même en matière industrielle 
nous n'avons pas de brevets d'invention dans notre pays et que, consé- 
quemment, nous ne reconnaissons pas ceux des autres. 

Déjà, depuis des années, des ingénieurs et des hommes de science se 
sont réunis et ont fait des efforts pour obtenir une nouvelle loi protégeant 
les brevets d'invention, l'ancienne ayant été abolie il y a trente ans. Jus- 
qu'ici, nos efforts ont été vains. Il va sans dire que; dans des circonstances 
pareilles, une loi internationale protégeant les écrivains et les artistes ne 
trouverait pas une majorité. 

Pourtant, beaucoup de nos hommes de lettres, de nos peintres, et 
presque tous nos architectes sont, en principe, de notre côté. 

Comme membre honoraire de la Société des architectes des Pays-Bas, à 
Amsterdam, je puis vous assurer que cette Société suit nos travaux avec le 
plus grand intérêt, et que sincèrement elle fait des vœux pour le succès de 
nos efforts. 

Quant à mes sentiments personnels, vous les connaissez depuis tantôt 
dix-huit ans, et je n'ai pas besoin de vous les rappeler. 

J'espère que le Congrès de Monaco ajoutera quelques pages remar- 
quables de plus à l'histoire des faits et gestes de notre Association 1 

A quatre heures, S. Exe. M. Olivier Ritt déclare la séance levée, 
et, après s'être entretenus avec plusieurs membres du Congrès, les 
Souverains quittent la salle, salués avec le plus respectueux enthou- 
siasme par Tassistance entière. 
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Séance dix 1 9 avril, (matin) 



La séance est ouverte à 9 heures, sous la présidence de M. Pouillet, 
assisté de MM. Morel et de Rolland. 

M. le Président donne connaissance de la lettre suivante : 



CAISSE DB DBFENSI NOTUELII 

DES ARCHJTECTBS PaHs, le 17 Avril 1897. 

BoQleTurd S'-Germaln, 168 
p A R 1 a 

N* 1 1,3 g j A Monsieur Eug. Pouillet, 

(Congrès de Atonsuoo) Président de l'Association littéraire et artistique 

^^j^ internationale, président du Congrès interna- 

tional de Monaco. 

Monsieur le Président et très honoré Collègue, 

J'aurais vivement désiré pouvoir me rendre au Congrès de Monaco, 
près lequel avait bien voulu me déléguer la Caisse de Défense 
mutuelle des Architectes, et j'aurais été heureux d'y présenter quel- 
ques desiderata relatifs à la propriété artistique des œuvres d'archi- 
tecture et aux droits des architectes, en attendant que, suivant le vœu 
adopté au Congrès de Berne de l'an dernier, « les œuvres d'architec- 
« iure soient protégées^ dans toutes tes législations et dans les conven^ 
a tions internationales, à l'égal de toutes les autres œuvres artistiques.^ 

Mais il m'est tout à fait impossible de quitter Paris cette semaine, 
et j'ai le regret d'être forcé de vous prier de vouloir bien m'excuser 
auprès des membres du Congrès et de leur demander de vouloir bien 
reporter à la prochaine session les questions relatives à la Définition 
de l'œuvre artistique de r Architecte et au Mode d'appréciation de cette 
œuvre, questions que, sur votre invitation, j'ai déjà soulevées l'an 
dernier à Berne, mais qui demandent plus de développements que 
n'en comporte cette lettre. 

Veuillez, Monsieur le Président et très honoré Collègue, agréer 
l'expression de mes sentiments de respectueuse considération* 

Charles Lucas 
Seerétain 4« la Caiiu it Mnu BnlMlla 4ei Arebiltelti. 
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M. Darius, Secrétaire Général de l'Association littéraire et artis- 
tique internationale, fait le résumé de son rapport écrit sur les travaux 
de l'Association. Son rapport était ainsi conçu : 

L'invitation que Son Altesse Sérénissiroe Monseigneur le Prince 
Souverain de Monaco a daigné adresser à l'Association littéraire et 
artistique internationale a été dictée par le gracieux désir de lui donner, 
ce dans la Principauté même, une marque directe et éclatante de sym- 
pathie et d'estime. » Telle est la déclaration que nous sommes heureux 
et fiers de pouvoir relever dans le discours prononcé, le 1 9 octobre 1 896, 
par M. l'Avocat Général Hector de Rolland, à l'audience solennelle 
de rentrée du Tribunal Supérieur de la Principauté. Durant la session 
qui va s'ouvrir sous des auspices si favorables, nous nous efforcerons 
de nous montrer dignes d'un témoignage si hautement flatteur ; peut- 
être nous sera-t-il permis de dater du Congrès de Monaco l'une de ces 
réformes que nous soumettons humblement à l'appréciation des légis- 
lateurs et que nous voyons parfois entrer dans la voie de la réalisation, 
pour le plus grand avantage des auteurs et des artistes, pour le triom- 
phe du droit et de la justice. 

Mais ce n'est là encore que le secret de l'avenir. 

Pour le moment, avant d'aborder les différentes questions inscrites 
à notre ordre du jour, qu'il nous soit permis de jeter avec vous un 
regard sur le passé ; en revoyant ainsi, dans un rapide coup d'oeil, 
tout ce que nos devanciers ont pu faire, nous acquerrons une con- 
science plus nette de nos devoirs ; animés d'une force nouvelle et 
inspirés d'une conviction plus ardente, peut-être pourrons-nous, au 
cours de cette session, accomplir une œuvre utile aux auteurs et aux 
artistes. 

Il y a vingt ans, l'Association littéraire et artistique internationale 
n'existait pas encore ; elle doit son existence à l'Exposition internatio- 
nale de Paris, en 1 878 ; parmi les nombreux congrès qui marquèrent 
la durée de cette Exposition, figurait le Congrès littéraire, organisé 
par la Société des Gens de lettres ; la séance d'ouverture eut lieu le 
17 juin au théâtre du Châtelet, sous la présidence de Victor Hugo; 
le Congrès comptait un certain nombre de commissions; le 25 juin, 
à la séance de la troisième commission, M. J. Lermina, notre infati- 
gable secrétaire perpétuel, l'àme de notre Association, fit adopter à 
l'unanimité les termes d'un rapport qui se terminait par la résolution 
suivante : 

a Le Congrès estime qu'il y a lieu de mettre à l'étude la création 
d'une Association littéraire internationale, dont le principal objet 
serait l'organisation de relations régulières entre les littérateurs des 
divers pays. » 
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C'était, comme le disait M. J. Lermina lui-même, le jalon planté 
sur la route de la confraternité universelle, c'était Tidéc passée dans le 
domaine du fait; à la séance générale du 27 juin, M. Jules Lermina 
donna lecture de son rapport ; la partie relative à un projet de création 
d'une Société littéraire internationale fut renvoyée à l'examen de la 
troisième commission, en même temps qu'un projet parallèle qu'un 
délégué anglais, M. Blanchard Jerrold, venait précisément de déposer; 
la troisième commission se réunit à l'issue de la séance générale, et 
finalement adopta le projet de M. Lermina ; son vote fut ratifié lors de 
la séance de clôture du Congrès ; l'Association littéraire internationale 
était fondée. 

Victor Hugo accepta la présidence d'honneur de l'Association 
naissante ; aux membres du Comité exécutif, venus au début de 
Tannée 1879 pour lui rendre compte des travaux accomplis, notre 
grand poète répondit : 

« L'Association littéraire internationale vivra ; l'union de tous les 
esprits a été le rêve constant de ma vie, qui a presque autant d'années 
que le siècle. La race des littérateurs, race rare, marchera devant; les 
peuples la suivront. 

a La paix universelle sortira de cette immense fraternité spiri- 
tuelle. 

« Votre oeuvre est grandiose, elle réussira... » 

Enhardis par ces paroles si réconfortantes, les membres de l'Asso- 
ciation se sont réunis depuis lors en des Congrès annuels, tenus à 
Londres, à Lisbonne, à Vienne, à Rome, à Amsterdam, à Bruxelles et 
dans dix autres villes. 

Ce fut au Congrès de Rome, en 1882, que fut jetée la première 
idée d'une Union pour la protection des oeuvres intellectuelles ; M. le 
Docteur Schmidt y proposa la réunion d'une Conférence, composée 
des organes et des représentants des groupes des intéressés, et chargée 
de statuer sur un projet de création d'une Union de la propriété litté- 
raire; une Commission d'études fut nommée au sein de l'Association; 
elle siégea sous la présidence de M. Pouillet ; elle aurait pu, s'appuyant 
sur les termes de la proposition votée à Rome, borner ses investiga- 
tions à la question des œuvres littéraires; il n'en fut heureusement 
pas ainsi ; elle s'occupa des œuvres artistiques (i) comme des 
œuvres littéraires. Son travail était conçu dans un esprit très 
libéral ; il fut approuvé par un Congrès de l'Association tenu à Berne, 
en i883, sous la présidence de M. Numa Droz; il fut remis au Gou- 

(i) On sait que, lors du Congrès de Bruxelles, l'Association, élargissant ses 
attributions primitives, devint l'Association littéraire et artistique internationale. 
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vernement fédéral, arec prière de le communiquer aux puissances 
étrangères. Cène initiative fiit généralement bien accueillie ; les diplo- 
mates des pays les plus importants du monde civilisé se réunirent 
successivement à Berne, en 1884, en i885 et en 1886; de leurs déli- 
bérations sortit le Traité dT*nion internationale pour la protection 
des œuvres littéraires et artistiques, auquel ont actuellement adhéré 
les Etats suivants : TAllemagne, la Belgique, TEspagne avec ses colo- 
nies, la France avec TAlgérie et ses colonies, la Grande Bretagne avec 
ses colonies et possessions, Haïti, Tltalie, le Luxembourg, la princi- 
pauté de Monaco, le Monténégro, la Norv^'ège, la Suisse et la Tunisie. 

Le Traité d'Union, moins libéral que ne Pétait le projet de TAsso- 
ciation, a réalisé un très grand progrès ; nous n'avons pas à vous faire 
connaître dans cette enceinte les dispositions de cet accord interna- 
tional, dont la promulgation dans ses Etats fut le premier acte légis- 
latif de S. A. S. M»» le Prince Albert !•; nous nous contenterons de 
vous rappeler que le Traité de Berne contient deux ordres de disposi- 
tions distinctes ; il assimile presque complètement, dans toute Tétcndue 
de rUnion, aux œuvres nationales, celles dues aux auteurs ou artistes 
appartenant à Tun des Etats adhérents ; il dispense même le plus sou- 
vent celles-ci de Tobservation des formalités auxquelles, dans le pays 
étranger, les œuvres nationales peuvent être soumises ; il contient, en 
outre, certaines dispositions qui, sur des points donnés, réalisent un 
minimum d'unification, comme, par exemple, en matière de tra- 
duction. 

La conclusion du Traité de Berne marque une date considérable 
dans la vie de notre Association et dans Thistoire de la protection due 
aux auteurs et aux artistes; elle est importante par ses conséquences 
directes et aussi par ses conséquences indirectes. N'est-il pas certain, 
en effet, que si le Traité de Berne n'avait pas été conclu en 1886, à la 
suite de Tinîtiative prise par notre Association, les Etats de l'Amérique 
du Sud n'auraient sans doute pas eu la pensée de consacrer l'un des 
traités de Montevideo de 1888 à la matière de la propriété littéraire et 
artistique. Les dispositions de cet accord sont, en effet, vous le savez, 
véritablement inspirées de celles du Traité de Berne; elles sont actuel- 
lement en vigueur dans la République Argentine, au Pérou, dans 
l'Uruguay et dans le Paraguay. La France vient elle-même d'adhérer 
à cette Convention internationale de 1888. 

La conclusion du traité de Berne n'a pas mis fin à notre mission. 
Depuis lors, nous nous sommes efforcés d'obtenir de nouvelles adhé- 
sions, et nous pouvons croire que nous n'avons pas été absolument 
étrangers à l'entrée dans l'Union du Monténégro et de la Norvège. 
L'assimilation établie dans le traité de Berne entre les œuvres natio- 
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nales et les œuvres des ressortissants de l'Union nous faisait un devoir 
de travailler à Pamélioration des lois internes ; nous avons été assez 
heureux pour faire triompher certaines de nos idées lors de Télabo- 
ration de la loi belge du 22 mars 1886, et de celle de la loi norvé- 
gienne du 4 juillet 1 893 ; on sait que la première de ces lois est connue 
en Belgique sous le nom de Loi Pouillei. On sait, d'autre part, que 
M. Bœtzmann, Tun des membres les plus actifs et l'un des présidents 
perpétuels de notre Association, avait été chargé par son Gouverne- 
ment de la préparation de la loi de 1893, dont le vote a permis 
l'adhésion de la Norvège au Traité de l'Union. 

Notre activité ne s'est pas seulement exercée dans les deux sens 
qui viennent d'être indiqués; la conclusion du traité d'Union avait 
réalisé un progrès considérable ; toutefois, sur certains points particu- 
liers, il ne donnait pas une pleine satisfaction aux légitimes réclama- 
tions des auteurs et des artistes ; les points sur lesquels on était 
parvenu en 1886 à un minimum d'unification n'étaient pas assez 
nombreux, et certaines des solutions positives adoptées ne répondaient 
pas complètement aux désirs des intéressés ; l'Association tint de 
nouveaux Congrès où leurs plaintes furent examinées avec un soin 
scrupuleux et nous pûmes soumettre les doléances des auteurs et des 
artistes à la Conférence diplomatique réunie à Paris en avril 1896 
pour la révision du traité de Berne. Sans doute, sur des points trop 
nombreux encore, les auteurs et les artistes doivent attendre d'une 
autre révision la consécration de leurs droits ; mais, sur d'autres 
points, leurs réclamations ont été écoutées. C'est ainsi que, conformé- 
ment à de nombreux vœux émis par notre Association, le droit de 
traduction est assimilé à celui de reproduction, malheureusement 
sous certaines restrictions qui, espérons-le, ne tarderont pas à dispa 
raitre ; les architectes et les photographes ont aussi obtenu une certaine 
satisfaction . 

Voilà ce que nous avons pu faire. Peut-être reconnaîirez-vous que 
notre œuvre n'a pas été absolument inutile. 

M. Lermina a ensuite la parole pour l'exposé de son rapport sur le 
Droit moral de l'Auteur. L'idée de ce rapport a pris naissance à Berne, 
lorsqu'on a tenté d'établir quel droit les créanciers de l'auteur avaient 
sur les œuvres de leur débiteur. Rien n'a été établi sur ce point dans 
les diverses législations, et la définition du droit moral de l'auteur a 
déjà passionné certains légistes et principalement M. de Rolland qui 
en a exposé les principes dans son discours d'ouverture des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, en octobre 1896, au retour du Congrès 
de Berne. En matière de propriété intellectuelle on a tout contesté, on 
a même pensé à contester à l'auteur toute rémunération, et, à Amster- 
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dam, un éditeur Hollandais, M. Lévy, affirmait, avec une netteté, avec 
un entrain qui fut sans doute peu communicatif, qu'on ne devait rien 
aux auteurs, à qui on rendait le service de les faire connaître. Cette 
théorie est aussi injuste que peu suivie. Si on conteste le droit moral, 
il en sera de même. Pour le définir, M. Lermina pose ce principe que 
Tauteur étant seul responsable de ses actes, de ses pensées, nul excepté 
lui-même ne peut faire aucune modification à son œuvre puisqu'il met 
à la fin de Tœuvre sa signature, le signe de sa personnalité. Tout 
changement, même sous prétexte d'amélioration, est donc impossible, 
puisqu'il reste à la fin de l'œuvre la signature, dont la valeur conserve 
attribution de personnalité à tout le texte qu'elle accompagne. Changer 
le texte de l'auteur, c'est lui attribuer dans la vie un acte qu'il n'a pas 
accompli. 

Dès lors, que peuvent les héritiers, comme les autres tiers ou ces- 
sionnaires de l'auteur, sans le consentement de l'auteur? Rien. Si l'on 
touche à l'œuvre, on ne peut laisser la signature de l'auteur; autrement 
la publier modifiée, c'est commettre un abus de confiance vis-à-vis de 
l'auteur, un mensonge vis-à-vis du public : encore qu'on traduise 
l'œuvre, ou qu'on la reproduise, il en sera de même, que ce soit une 
œuvre littéraire, artistique ou musicale. Il n'y a en jeu que la dignité 
de l'esprit humain. 

L'intangibilité de l'œuvre fait en somme partie de la déclaration 
des droits de l'auteur. Il faut admettre que la propriété littéraire et 
artistique diffère parfois de la propriété ordinaire. La propriété ordi- 
naire (terre, pierres ou matières) a ceci de particulier que ces objets, 
terre, pierres, etc., existent en soi en dehors de la possession humaine. 
Mais, sans Molière ou sans la création de Molière, le Tartuffe n'exis- 
terait pas. Or, pour faire le Tartuffe^ il est indispensable que Molière 
puisse subsister ; pour subsister, il faut que son œuvre lui fournisse le 
moyen de vivre. Ainsi se justifient les honoraires. Au surplus, c'est là 
uii caractère propre au droit d'auteur, qu'il n'a d'existence qu'avec la 
personne de l'auteur. Il a encore ceci de particulier : c'est qu'à l'envers 
de l'auteur créant pour vivre, le négociant ne rêve que cesser de faire 
son métier, dès qu'il a de quoi de vivre. L'auteur, au contraire, ne 
songe qu'à faire plus et mieux, dès que ses œuvres lui ont rapporté de 
quoi se trouver à l'abri des préoccupations matérielles pressantes. 

Pour l'héritier, pour le créancier, jusqu'où s'étend leur droit sur 
l'œuvre recueillie par héritage ou acquise ? Ce sera autant de subdivi- 
sions d'idées que d'autres Congrès examineront à la suite de celui de 
Monaco. 

Toutefois, il est des œuvres pour lesquelles il y a lieu à des modi- 
fications. Ainsi les œuvres de pédagogie, des cours de géographie 
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devraient évidemment être modifiés si des changements survenaient 
dans les programmes d'enseignement ou bien dans les subdivisions 
territoriales du Globe. Toutefois, le principe veut que les œuvres ne 
soient pas modifiées. Mais on sait d'avance que ces œuvres sont pré- 
caires. Il faudra donc pour ces œuvres que les éditeurs prévoient le 
fait des modifications à faire ; on a le droit de faire des contrats, il 
faut user de ce droit, et Ton ne peut pas, sans avoir fait usage de ce 
droit, porter atteinte au principe posé, de Tintangibilité des œuvres. 
Il est essentiel de poser les principes, de les faire entrer dans les lois 
et de ne pas apporter sans besoin des exceptions à la règle posée. 

M. PouiLLET demande à M. Lermina s'il n'a pas à proposer au 
Congrès une formule sur laquelle se ferait le vote. 

M. Lermina pense qu'il suffit de proclamer l'intangibilité de l'œuvre. 

Il fait observer, pour compléter son exposé, qu'en matière de tra- 
duction, l'intangibilité de l'œuvre s'impose avec autant de soin que 
pour les reproductions, dans lesquelles on aurait fait des changements 
ou des suppressions. 

Il cite comme exemple la traduction de Hamlet^ de Shakespeare, 
par Guizot. Ces transformations ou mieux ces déformations de l'idée 
d'un auteur valent d'être dénoncées au public, et même réprimées. 
On a fondé des sociétés pour la protection d'êtres ou de choses, on 
peut en fonder une pour cette protection des auteurs. 

M. Castori s'associe complètement à l'idée de M. Lermina, d'em- 
pêcher que l'œuvre de l'auteur soit dénaturée par des intérêts étran- 
gers à l'auteur. Il se propose d'établir une formule répondant au désir 
de M. Lermina. Comme en théologie, on avait pensé partir de l'exis- 
tence du diable pour établir la preuve de l'existence de Dieu, de 
même en matière de propriété littéraire et artistique, c'est en dénon- 
çant toutes les violations de la propriété de Fauteur qu'on a tenté de 
déterminer quelle était la nature de la propriété littéraire et artistique. 
Cependant, aujourd'hui, on a pensé établir le vrai principe de la pro- 
priété de l'auteur : il faut le retenir. Le droit de l'auteur, c'est sa per- 
sonnalité elle-même, sa personnalité littéraire, comme il a sa person- 
nalité individuelle. Cette personnalité littéraire est inaliénable, et les 
transactions ne peuvent porter que sur l'usage ; il en est, en cette 
matière, comme de l'usufruit des choses par rapport à la pleine pro- 
priété. 

Dès lors, on ne pourra vendre l'œuvre pour la dénaturer, la chan- 
ger ; on ne pourra la vendre que pour l'exploiter, telle que l'auteur Ta 
formulée. L'œuvre incomplète ne pourra être complétée. 

En conséquence, M. Castori propose au Congrès d'émettre la 
résolution suivante : 

« Le droit de l'auteur est inaliénable, l'exercice de ce droit peut se 
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transmettre par actes entre-vifs et par succession. Il peut être saisi par 
les créanciers. 

« Toute atteinte à la substance de Toeuvre, même quand elle est 
tombée dans le domaine public, constitue une violation du droit com- 
mun qui doit être prévue par la loi. » 

M. Maillard est tout à fait d'accord avec M. Lermina sur le carac- 
tère du droit d'auteur, qui est un droit intellectuel par opposition aux 
droits matériels. 

Il va même plus loin, il estime que tout le droit de Tauteur consiste 
dans le droit d'interdire la reproduction de son œuvre ou de ne la per* 
mettre que sous telles conditions que bon lui semble ; le droit pécu- 
niaire n'est que la conséquence du droit intellectuel. 

Il veut seulement ici dissiper une confusion qui pourrait résulter 
de l'emploi de l'expression « droit moral » dans le rapport de 
M. Lermina. Dans la première panie de son rapport, notre cher secré- 
taire perpétuel semble entendre cette expression dans le sens qui lui a 
été attribué jusqu'ici, de droit exclusif d'autoriser la reproduction de 
l'œuvre et d'empêcher toutes modifications que cette reproduction 
pourrait lui faire subir. Dans la seconde partie, il n'entend plus par 
droit moral que le droit de créer l'œuvre et de la modifier, et il refuse 
ce droit aux héritiers. 

Dire que l'héritier ne pourra, en principe, modifier l'œuvre de 
l'auteur, cela va de soi, pourvu que ce principe ne soit pas interprété 
trop strictement et que les héritiers puissent faire par exemple les 
modifications nécessaires pour rendre possible la représentation de 
l'œuvre après un certain temps écoulé. 

Mais une autre question se pose : le droit d'empêcher les modifica- 
tions, le droit de surveiller la reproduction de l'œuvre passe-t-il à ses 
héritiers ? 

Pour M. Maillard, oui, le droit de faire respecter l'œuvre est 
l'unique base du droit d'auteur et passe aux héritiers ; ils ont charge de 
défendre la mémoire de l'auteur; ils sont les continuateurs de sa per- 
sonne. 

Si l'auteur n'a pas eu confiance dans ses héritiers, il a pu choisir 
un exécuteur testamentaire chargé de surveiller la publication. 

C'est une question à renvoyer à l'étude de la Commission du tra- 
vail. Aussi M. Maillard termine-t-il par la proposition suivante : 

« Le Congrès prend en considération le rapport de M. Lermina. 

« En outre, il donne mission à l'Association d'étudier, pour un 
Congrès ultérieur, dans quelles mesures les droits de l'auteur passent 
à ses héritiers. » 

M. Oppert déclare s'associer à M. Lermina. L'auteur doit pouvoir 
vivre, certes il lui faut des honoraires. Eschyle écrivait ivre, il fallait 
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bien qu'il eût de quoi boire jusqu'au point où il pouvait créer; l'œuvre 
doit donc rapporter à l'auteur, il a droit à des honoraires. 

Quant au droit de traduction, M. Lermina la rendrait presque 
impossible. Ou les traductions sont écrites en français, et elles doivent 
parfois dénaturer jusqu'à un certain point l'œuvre ; ou elles sont litté- 
rales, et ne sont plus écrites en français. 

Mais sans viser les traductions, l'œuvre peut être tranformée par 
des contemporains de l'auteur : Schiller a souvent écrit des proverbes 
qui ne sont pas restés, en allemand, tels qu'il les avait écrits ; le peuple 
lui-même les a modifiés : peut-on s'en prendre au peuple ? 

Le point plus important pour M. Oppert a trait aux découvertes 
scientifiques. Il veut démontrer que l'Histoire est avant tout la grande 
justicière ; elle a souvent rendu au véritable auteur ce que d'autres 
avaient voulu s'approprier. Il faut donc laisser le temps faire lui- 
même son œuvre. 

M. Oppert n'accepte pas l'idée de l'usufruit. L'auteur restant 
nu-propriétaire n'aurait aucun profit; les profits iraient tous à l'usu- 
fruitier. Selon lui, on ne peut, en fait, donner une formule juridique 
absolue : il faut en appeler à l'Histoire. La postérité doit décider. 

M. Allart reconnaît avec M. Lermina l'existence du droit moral. 
Il préfère, comme M. Maillard, l'expression droit intellectuel. Mais la 
difficulté commence au moment de déterminer l'étendue de ce droit. 

Il indique que le cessionnaire n'a jamais le droit de modifier 
l'œuvre ; le créancier peut exproprier l'artiste, mais le cessionnaire, 
après l'expropriation, n'a pas plus de droit que le cessionnaire direct 
de l'auteur. 

Pour les héritiers, que décider ? Ils sont, en droit, les continua- 
teurs de l'auteur, et, continuateurs de l'auteur, ils ont tous les droits 
de l'auteur. Comment porter atteinte à cela sans nuire aux principes 
déjà posés, quand on affirme que la propriété littéraire est une véri- 
table propriété'? L'héritier du champ peut le modifier, le transformer. 
Il voit un danger à adopter l'idée de M. Lermina sur ce second point. 

La formule de M. Castori serait la suppression du domaine 
public : sous cette forme la question serait à examiner avec le rapport 
de M. Mack. 

M. Osterrieth pense que la discussion s'est égarée. Il faut en 
revenir aux résolutions de Berne : il y a un droit pécuniaire ou droit à 
l'exploitation, et un droit sur l'œuvre même, ou droit moral. 

Par la reconnaissance du droit moral, on veut protéger l'auteur 
contre les atteintes portées à sa personnalité, comme on le protège 
contre les atteintes à son droit de vivre. 

M. Pesce pense que la propriété matérielle n'est pas absolument 
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identique à la propriété intellectuelle. On n'a pas le droit de toucher 
à une oeuvre, à un édifice. Les héritiers ne peuvent être que des usu- 
fruitiers, comme le pense M. Castori. Pour les traductions, comme 
celle de M. Guizot, il suffit de les appeler des adaptations, pour que le 
public soit prévenu. 

M. Mack constate la difficulté de définir complètement la propriété 
littéraire. Le rapport de M. Lermina est une étude qui peut se passer 
de sanction. Il suffirait de mettre la question à Pétude de prochains 
Congrès. 

L'orateur distingue plusieurs droits, pour lesquels il faudra trouver 
des expressions précises qui ne sont pas indiquées quant à présent. La 
règle qu'a dégagée M. Castori est juste, mais il faut en préciser les 
limites. 

Il propose de soutenir le vœu de M. Castori. 

M, EiSENMANN fait observer que le Congrès est d'accord sur les 
droits pécuniaires des héritiers. Sur le droit moral de l'auteur, lui 
vivant, on est encore, semble-t-il, d'accord. Mais il s'agit pour 
M. Lermina de savoir, bien plutôt, qui pourra défendre après l'auteur 
l'intangibilité de son œuvre : là est la seule question. 

Si le droit de ne pas être reproduit avec modification est comme 
celui de ne pas être assassiné et volé, il est cenain que cela doit être 
défendu. Il faut alors déterminer qui sera chargé de faire respecter 
l'œuvre contre les atteintes d'autrui. On n'a pas dit qui sera chargé de 
ce rôle. 

M. MooRE pense que le droit de traduction appartient à tous : le 
public jugera les auteurs de ces traductions. 

M. Constant est d'avis avec M. Lermina qu'il y a un droit moral, 
et cela est très clair ; du vivant de l'auteur, personne ne peut modifier 
son œuvre. Mais après l'auteur, qu'arrivera-t-il ? 

En principe, les héritiers sont bien placés pour faire respecter 
l'œuvre. Peut-être, à leur défaut, les sociétés comme l'Académie, 
l'Institut, les Sociétés des Artistes, des Auteurs, en France, seraient 
bien placées pour intervenir. Mais cela est très délicat. 

M. PouiLLET indique que le Congrès est d'accord sur l'existence 
du droit moral aux mains de l'auteur, pendant sa vie ; il n'y a de 
désaccord que sur la mesure dont les héritiers sont investis des droits 
réunis aux mains de l'auteur. 

Il met aux voix les ordres du jour de MM. Castori et Maillard, 

M. Lermina pense que la formule de M. Maillard est bien vague. 
Celle de M. Castori est très nette et se rattache étroitement aux idées 
de l'Association. 

M. Oppert signale qu'il y a deux questions, le droit moral et sa 
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transmission. Il pense que M. Lermina n'a jamais voulu dire que 
l'auteur n'était jamais qu'un nu-propriétaire. Il proteste contre le vœu 
de M. Castori. 

M. Castori déclare ajouter, pour répondre à M. AUart, que 
les principes qu'il pose s'appliquent au domaine public. Il accepte 
quelques modifications de détail proposées par le Président et par 
M. Vaunois. 

M. LE Président relit l'ordre du jour de M. Castori. 

M. Lermina propose de ne voter que la deuxième partie de cet 
ordre du jour. La division est demandée. 

La première partie de l'ordre du jour est repoussée. 

La seconde partie est également repoussée. 

Vordre du jour de M, Maillard est mis aux voix et adopté. 

M. de Rolland annonce que des omnibus, réservés aux membres 
du Congrès, partiront chaque jour, à huit heures et demie et à deux 
heures, de la place du Casino pour se rendre devant l'Hôtel du 
Gouvernement. Il donne avis également que le Palais des Beaux-Arts 
est ouvert gratuitement aux membres du Congrès. 

M. Layus a la parole pour l'exposé de son rapport sur l'organi- 
sation des Offices juridiques. 

M. Layus donne lecture du règlement et du vœu qui termine son 
rapport. 

M. LE Président met aux voix le vœu qui termine le rapport; ce 
vœu est adopté à l'unanimité. 

Il est ainsi conçu : 

a Le Congrès international de Monaco, approuvant la création du 
Comité juridique de l'Association littéraire et artistique internationale, 
émet le vœu que l'Association procède sans retard à l'organisation des 
sections locales de ce Comité. }> 

La séance est levée à onze heures trois quarts. 

Le secrétaire^ G. Harmand. 



Séance du. 10 avril (soir) 



La séance est ouverte à deux heures et demie, sous la présidence 
de M. Ratisbonne, assisté de M. Pouillet. 

M. Harmant, l'un des secrétaires, lit le procès-verbal de la séance 
du matin, qui est adopté après félicitations du Président, et aux 
applaudissements de l'assemblée. 
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M. Maillard donne lecture de la liste des délégués au Congrès, qui 
sera publiée avec les additions qui y sont apportées sur la demande 
de plusieurs membres. M. Eugène Marbeau, président de la Société 
des Etudes historiques, lit son rapport : Du Droit sur les documents 
historiques. 

Ce rapport se terminait par un projet de résolutions ainsi libellées : 

i^ Un document, ancien ou ignoré, découvert dans les archives 
de TEtat ou dans une bibliothèque publique, ne peut devenir Tobjet 
d'une propriété littéraire. Si aucune loi spéciale (papiers appanenant 
à PEtat, secret professionnel, droits des représentants de Fauteur, etc.) 
ne s'oppose à ce qu'il soit publié, celui qui Ta découvert le premier ne 
peut interdire à un tiers qui en aurait connaissance de le publier 
avant lui, et, quand il Ta publié lui-même, le document appartient au 
public et peut être librement reproduit. Le révélateur a la propriété 
littéraire de la forme qu'il a donnée à sa publication, du commentaire 
dont 11 l'a accompagnée, mais non du document lui-même. 

2° En principe, et sous réserve des conventions particulières 
qu'aurait pu souscrire l'auteur, une pièce privée inédite (mémoires, 
lettres missives, notes intimes) ne doit être publiée qu'avec le consen- 
tement des représentants de celui qui l'a écrite, à moins qu'il ne se 
soit écoulé cinquante ans depuis la mort de l'auteur. 

3^ Par exception au principe, les tribunaux saisis par les parties 
intéressées doivent pouvoir soit autoriser la publication avant le délai 
de cinquante ans, s'ils reconnaissent que le document n'a aucun 
caractère confidentiel et offre un intérêt exclusivement politique, 
scientifique ou littéraire; soit, au contraire, interdire la publication, 
même après le délai de cinquante ans, s'ils jugent que la pièce est 
confidentielle et que la famille a intérêt à la laisser dans l'oubli, 

4^ D'autre part, nous serions disposé à admettre que le possesseur 
d'un document, même quand il n'aurait pas, d'après les principes ci- 
dessus, le droit d'en éditer une publication spéciale, aurait le droit de 
s'en servir pour établir ou appuyer une thèse historique. Là encore, 
en cas de contestation, les tribunaux seraient juges ; les lois sur la 
diffamation resteraient d'ailleurs applicables. 

M. LE Président ouvre la discussion sur ce rapport, en appelant 
l'attention du Congrès sur la triple question qui s'y trouve posée et 
résolue. 

M. Pesce en approuve l'ensemble et les conclusions, mais conteste 
le droit reconnu par M. Marbeau au propriétaire détenteur d'un 
document historique de le détruire à sa fantaisie. Les objets de 
cette nature font partie intégrante du patrimoine commun ; l'Etat 
devrait en être le conservateur, il faudrait lui reconnaître le droit d'en 
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exiger le dépôt dans les collections publiques, dût-il recourir dans ce 
but à l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Par quel moyen pratique, répond M. Marbeau, pourrez -vous 
empêcher de semblables destructions ? 

M. Maunoury demande à M. Marbeau de resserrer en une rédac- 
tion plus succincte la formule des conclusions portant les no» i , 3 et 4. 
Il combat le deuxième paragraphe qui fait tomber dans le domaine 
public, cinquante après la mort de l'auteur, la pièce privée inédite 
(mémoires, lettres missives, notes intimes). Il est à craindre, dit-il, si 
on l'observait, que le détenteur d'un tel document, n'ayant aucun 
intérêt à le publier, s'abstienne de le porter à la connaissance du 
public. 

M. LE Rapporteur accepte, pour donner satisfaction à la première 
observation de M. Maunoury, de rechercher une autre rédaction de 
ses conclusions. Quant à la seconde observation, elle ne lui paraît pas 
fondée ; pour lui, il n'interprète pas le décret de l'an xin, comme le 
fait M. Maunoury; d'après lui, ce décret ne s'applique qu'au proprié- 
taire de l'œuvre, qui a seul le droit de la publier, droit qui n'appar- 
tient pas au propriétaire du manuscrit. 

M. Maunoury, d'accord sur ce point avec M. Marbeau, lui recom- 
mande l'expression de publicateur légitime. 

M. PouiLLET voit dans le paragraphe 2 des résolutions proposées 
une contradiction avec les principes mêmes si bien exposés par 
M. Marbeau au cours de son rapport. 

Il s'agit, observe M. Maillard, d'autre chose que d'une question 
de rédaction. Si on laissait tomber dans le domaine public la pièce 
privée inédile avec les autres œuvres du même auteur, il n'y aurait 
plus d'œuvres posthumes, et nous nous mettrions en contradiction 
avec le vote émis à Dresde, relativement aux œuvres posthumes, que 
nous étions, il y a deux ans, tous d'accord pour protéger dans le but 
d'en assurer la publication. 

M. LE Rapporteur rappelle l'exemple de la publication de docu- 
ments privés sur le séjour de Napoléon à l'île d'Elbe, qui ont été 
publiés par un professeur de la Faculté des lettres de Montpellier et 
qui se trouvent à la bibliothèque de Carcassonne ; ces pièces, le pre- 
mier venu doit pouvoir les publier à nouveau. 

Sans doute, réplique M. Maunoury; mais vous visez des documents 
de bibliothèques publiques ; il en serait autrement pour des mémoires 
comme ceux de Talleyrand. 

M. PouiLLET fait remarquer que cette discussion préjuge la déci- 
sion à prendre sur le projet préparé par M. Maillard. 

M. Maunoury insiste sur le danger qu'offre la phrase qui fait 
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tomber dans le domaine public les mémoires, cinquante ans après la 
mort de leur auteur; il en demande la suppression. 

M. LE Rapportecr Taccepte. 

M. Castori déclare accepter le premier chef des conclusions; on 
ne peut créer un privilège au proht de celui qui a le premier trouvé 
un document qu'il est peut-être moins apte qu'un autre à utiliser. 
Mais Torateur demande la modification du troisième alinéa. Il ne faut 
pas, dit-il, donner au tribunal le droit d*un usage si délicat d'autoriser 
la publication d'une pièce, même avant l'expiration du délai de cin- 
quante ans, en décidant qu'elle n'a aucun caractère confidentiel et 
offre un intérêt exclusivement politique, scientifique ou littéraire, ou 
de prohiber la publication d'un document qu'ils considèrent comme 
confidentiel, alors que son importance peut varier avec le but même 
que poursuit le publicateur. Au lieu de laisser toute liberté d'appré- 
ciation au tribunal, ne convient-il pas de restreindre ses pouvoirs par 
une formule plus sévère telle que celle-ci : a £n principe et sous 
réserve de conventions particulières que peut consentir l'auteur, une 
pièce privée (mémoire, lettre missive, etc.) ne peut être publiée 
qu'avec le consentement des héritiers de Fauteur. Ce consentement 
sera présumé quand cinquante ans se seront écoulés depuis la mort de 
Tauteur. » Ainsi, après ce délai, la publication sera possible tant qu'il 
n'interviendra pas d'inhibition de la part de la famille. 

Il est impossible, répond M. Pouillet, d'enlever au tribunal le 
droit de trancher les difficultés qui peuvent s'élever à ce sujet, notam- 
ment si les héritiers ne s'accordent pas. Aussi, invite-t-il M. Castori à 
retirer sa proposition ; ce qu'il fait. 

M. Bergougnan, tout en concédant qu'il est impossible de con- 
férer à l'inventeur un droit de propriété, est d'avis qu'on pourrait lui 
reconnaître un certain droit de propriété. 

Non, répond M. Pouillet, il ne peut être question de lui recon- 
naître autre chose que la propriété du commentaire dont il accom- 
pagne le texte publié ; il ne fait que donner une seconde publicité à 
un document déjà publié. 

Il serait intéressant, dit M. Vaunois, de protéger cet inventeur par 
une sorte de droit de priorité analogue à celui que nous voulons 
accorder aux informations de journaux. C'est une question, non de 
propriété littéraire, mais de concurrence déloyale. 

Evidemment, insiste M. Bergougnan, lorsqu'un érudit a consacré 
de longues heures dans une bibliothèque à rechercher et copier un 
document historique important, permettre à une autre personne, pro- 
fitant d'une indiscrétion peut-être, de se livrer à une publication du 
même document, sans travail personnel ni commentaire, autoriser 
une pareille conduite serait contraire à la morale et à l'équité. 

3 
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Ce n'est qu^un plagiat, observe M. Oppert, et, dit M. le Président, 
le fait relève de la conscience, non de la loi. 

Il ne faut pas oublier, en effet, remarque M. Maillard, que l'objet 
de nos travaux est la propriété littéraire. Il ne peut être question ici 
de droit d'auteur. Devons-nous, à côté de la propriété littéraire, tenter 
de créer quelque chose pour rappeler les chercheurs à la délicatesse. 
Cela ne me paraît possible ni en théorie ni en pratique. Théorique- 
ment, vous ne pouvez lui donner un droit de propriété, et lui recon- 
naître autre chose qu'un mérite moral. 

En fait, comment organiser ce droit de priorité dont vous parlez ? 
Vous voulez que l'inventeur d'un document puisse seul le publier 
pendant un certain délai; comment, faute d'une base quelconque, 
pouvez-vous l'arbitrer, comment l'homme qui prétendra invoquer ce 
droit fera-t-il la preuve de sa priorité ? 

En somme, le fait que vous blâmez ne constitue même pas un acte 
de concurrence déloyale, ni une violation du droit quelconque, ce 
n'est qu'une indélicatesse, fort rare, et qui, si elle se produit, relève 
de la conscience publique, et ne saurait avoir d'autre juge. 

Ce sont des plagiats, répète M. Oppert. 

M. Pesce appuie M. Bergougnan, et croit qu'il serait possible de 
faire la preuve de la priorité par une déclaration au bureau de la 
bibliothèque. 

La clôture est demandée et prononcée à l'unanimité. 

MM. Bergougnan et Vaunois déposent un amendement ainsi 
conçu : a II serait désirable que le premier publicateur d'un docu- 
ment inédit eût un droit analogue à celui qui a été reconnu au publi- 
cateur des œuvres posthumes. » Cet amendement mis aux voix est 
rejeté. Les conclusions du rapport de M. Marbeau sont adoptées, 
avec renvoi à la Commission pour une rédaction définitive et avec 
suppression de la fin du paragraphe 2 à partir de ces mots : « à moins 
qu'il ne se soit écoulé cinquante ans depuis la mort de l'auteur >. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport de M. Harmand : 
De la propriété de Voriginal et du droit de reproduction. 

Le Rapporteur explique le but qu'il poursuit; il désire venir dès 
à présent en aide à quelques artistes, en attendant qu'une législation 
plus juste consacre en France et dans quelques autres pays, comme la 
Grande-Bretagne et la Colombie, les vœux émis par les divers Con- 
grès de l'Association en vue de faire échec à la jurisprudence fran- 
çaise, en attendant qu'il soit expressément décidé que la cession de 
l'original n'emporte pas celle du droit de reproduction et des droits 
accessoires, celui de réplique par exemple. Nul n'est plus intéressé 
que l'artiste à la bonne reproduction de son œuvre, il souffre de 
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mauvaises reproductions faites sans son aveu, et sur lesquelles il sera 
jugé ; de même qu'il est lésé souvent par la tendance des amateurs à 
se réserver jalousement la jouissance exclusive de Tœuvre qu'ils ont 
acquise, et se trouve privé de la notoriété qu'auraient pu lui procurer 
les reproductions qu'on lui interdit. Enfin, on a vu, par exemple, pour 
la « Source d'Ingres », l'acheteur d'une œuvre d'art retirer de ses 
reproductions une somme dix fois supérieure au prix qu'il avait 
donné pour l'original. 

Or, la jurisprudence française, qui s'est établie à l'occasion du 
tableau du baron Gros sur la bataille des Pyramides, décide que 
l'artiste, en cédant son œuvre, abandonne, à moins d'une réserve 
expresse, le droit de reproduction. 

Etant donnée cette jurisprudence et les législations qui consacrent 
la même iniquité, M. Harmand se demande si on ne pourrait en atté- 
nuer l'effet si regrettable, en apportant un peu de précision dans la 
définition de « l'original ». II remarque que, parmi les artistes, il en 
est qui ne livrent à l'acheteur que des reproductions et conservent 
l'original; les graveurs en médaille gardent le moulage, les photo- 
graphes le cliché, les architectes le plan, le sculpteur la glaise et le 
plâtre ; ce sont là les originaux, c'est à eux que s'attache le droit de 
reproduction, et les autres droits accessoires qui découlent de la créa- 
tion de l'artiste, et par conséquent il faut le considérer dans les hypo- 
thèses citées comme ayant conservé le droit de reproduction, même au 
regard de la jurisprudence française et des législations qui se pro- 
noncent dans le même sens. Sans doute, sur quinze législations qui 
règlent la question, deux seulement sont nettement défavorables. 
Mais il convient de remarquer que bien des lois, une soixantaine peut- 
être, sont encore muettes à ce sujet, celle de Monaco notamment, et 
par conséquent le vœu qu'il propose au vote du Congrès présente 
encore un intérêt pour beaucoup de pays en dehors de la France. 

M, Constant s'associe au vœu proposé par le Rapporteur, mais en 
critique la formule. Ne pourrait-on pas, au lieu de parler d'unifier les 
législations, recommander à celles qui n'ont pas encore consacré le 
droit des artistes de le faire. 

Pour M. Maillard, le paragraphe premier se suffit à lui-même, les 
autres sont inutiles. Quelle que soit la définition qu'on adopte pour 
l'original, il y aura des cas où il aura été cédé, et dans ce cas il faut 
décider que le droit de reproduction n'aura cependant pas été transmis 
avec lui. Sans doute il convient d'étendre la notion de l'original, mais 
peuts-être M. Harmand va-t-il trop loin en affirmant que pour une 
statue le plâtre seul est l'original ; peut-on le dire pour une statue poly- 
chrome par exemple ? Laissons donc les définitions pour ne voter que 
le principe. 
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M. RiviÊKE appaie la motion de M. Maillard. 

Ce ncst pas, répond M. Haucand, une question de droit d'auteur, 
mais une question de contrat d'édition. 

Une question de fait, observe M. Pouo-let. 

M. Hammajsd insiste pour que le Congrès vote le second alinéa de 
son vœu : de cette façon, dans les pays où leur droit de reproduction 
est censé cédé en même temps que Tœuvre d'art, sortie de leurs mains, 
les artistes pourront attendre que la législation les exonère de robii- 
gation de se réserver expressément le droit de reproduction. 

M. Vaukois votera avec tous les membres du Congrès le vœu de 
principe. Tel est bien notre rôle, mais nous appartient-il, faisant 
œuvre internationale et non nationale, d'interpréter les lois internes, 
de corriger ou d'approuver la jurisprudence, de donner des conseils 
aux tribunaux ? La définition proposée de l'original est-elle conforme 
au langage ordinaire, et le public ne considère-t-il pas dans une statue 
le marbre comme Fœuvre originale ? Toute définition en cette matière 
est dangereuse. 

M. Mack n'est pas de Tavis du précédent orateur. Nous avons, 
dit-il, voté plus de dix fois le principe, il faudrait faire œuvre utile. 
En conséquence, il demande le renvoi à la Commission, pour rédac- 
tion définitive des propositions Harmand et Constant, quant au pre- 
mier paragraphe, et d'adopter les deux autres. En le faisant, nous 
pourrons, d'une part, agir sur notre Gouvernement, et, de l'autre, 
exercer une influence sur la jurisprudence de notre pays qui ne se 
justifie en aucune façon. 

M. RoTY explique que ce qui est l'original pour l'artiste c'est 
Tœuvre quMl signe en la considérant comme sa pensée exprimée, et en 
se déclarant à lui-même qu'il ne peut aller plus loin. Pour les 
médailles, l'artiste conserve le moulage et ne cède que le droit de 
vendre un certain nombre de reproductions. Pour la statue de bronze, 
Toriginal est le modèle destiné à la fonte; les épreuves dites originales 
que vendent les marchands ne sont que des reproductions. Pour les 
statues exécutées en marbre, l'original est le marbre lorsqu'il a reçu 
les caresses de l'artiste qui l'a directement travaillé. Dans les autres 
cas, d^une façon générale, l'original c'est la glaise et le plâtre. 

C'est la distinction entre la création et l'exécution qui nous permet, 
appuie M. Constant, de déterminer l'original. 

M. PouiLLET termine la discussion en faisant remarquer que 
l'Association tient à mettre la môme question à l'ordre du jour de 
tous' ses Congrès pour forcer la main du législateur. M. Harmand 
a trouvé une formule meilleure que celle employée jusqu'ici en 
remplaçant l'expression « œuvre » par celle a d'original ». Il pense 
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comme M. Maillard que le paragraphe premier du vœu suffit. Il est 
impossible de décider que le sculpteur ne remet pas Toriginal à 
Tacquéreur, puisque il peut en être autrement dans certains cas. 
Aussi, il se rallie à Tordre du )Our de M. Constant dont la rédaction 
répond à tout. M. Harmand s'y rallie également. Il est mis aux voix 
et est adopté à l'unanimité. 

Il est ainsi conçu : 

« Le Congrès affirme de nouveau que la cession de l'original d'une 
œuvre d'art n'emporte pas par elle-même l'aliénation des droits de 
reproduction et émet le vœu que dans le plus bref délai possible les 
législations qui n'ont pas encore admis ce principe l'inscrivent dans 
leurs lois sur la propriété artistique >. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport de M. Taillefer 
sur les desiderata des photographes. 

M. Taillefer en donne lecture. 

M. Constant, tout en admettant que les œuvres photographiques 
doivent être protégées au même titre que les autres œuvres intellec- 
tuelles, demande qu'il soit fait une exception pour les reproductions 
d'œuvres d'art. Il ne voudrait pas que la cession du droit de repro- 
duction photographique en noir d'un tableau donne au photographe 
cessionnaire le droit d'empêcher un lithographe autorisé par le peintre 
de se servir de la photographie pour une reproduction lithographique. 

La suite de la discussion est renvoyée à mercredi et la séance est 
levée à cinq heures et demie. 

Le Secrétaire: E. Tarbouriech. 



Séauoe du. SI a^vT*ll (nxatin) 



La séance est ouverte à neuf heures, sous la présidence de 
M. PouiLLET, assisté de M. Marcel Prévost. 

La lecture du procès-verbal de la dernière séance est faite par 
M. Tarbouriech, secrétaire, et saluée par les applaudissements de 
rassemblée. Après une observation de M. Harmand, le procès-verbal 
est adopté. 

M. GiAcosA, obligé de partir le jour même, invite le Congrès à 
tenir ses assises à Turin. Une exposition motivée par le cinquante- 
naire du Statut donnerait un éclat particulier à ce Congrès. 
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La réunion du Congrès à Turin Tannée prochaine est votée à 
Tunanimité. M. le Président remercie vivement M. Giacosa de son 
invitation. M. Giacosa annonce qu'il va immédiatement télégraphier 
cette bonne nouvelle au syndic de la ville de Turin. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur les desiderata 
des photographes. M. le Président fait remarquer que le principe de 
l'assimilation des œuvres photographiques aux œuvres d'art, en ce 
qui concerne la protection, a été déjà voté par les Congrès précédents. 
Il pense dans ces conditions que la discussion, qui ne peut plus porter 
sur ce principe, sera assez rapide. 

M. Mairet, au nom de la Chambre syndicale des photographes, 
dépose la déclaration suivante, votée à l'unanimité par cette Chambre 
syndicale : 

DÉCLARATION déposée an nom de MM. BULLOZ, H. HAIRBI, PROVOST et TÀIMOIS 

Les délégués de la Chambre syndicale de la photographie et de ses 
applications, 

Considérant que la Chambre syndicale a convoqué à Paris, le 8 avril 
1897, une réunion plénière à laquelle ont adhéré, outre les 92 membres 
présents, 284 photographes de toutes les parties de la France, 

Considérant, en outre, que cette réunion plénière a proclamé à l'unani- 
mité les principes suivants : 

lo Les œuvres photographiques doivent être assimiléeSy au point de vue 
légaly aux "productions des autres arts graphiques ; 

20 Le cliché photographique appartient à celui qui Va produit, même en 
cas de commande^ sauf appréciation des conventions intervenues entre le pho- 
tographe et son client. 

LeJsdits délégués portent en conséquence ces décisions à la connaissance 
des membres du Congrès et affirment à nouveau les droits des photographes. 

M. Vaunois constate que sur le principe énoncé par le Président 
tout le monde est d'accord. Mais pour l'application, il regrette de voir 
M. Constant proposer des exceptions qui ne s'expliquent pas. Il estime 
qu'il faut autant d'intelligence et d'habileté pour reproduire un 
paysage que pour reproduire un portrait par la photographie. Il est 
Inexplicable qu'on protège une image d'Epinal et qu'on refuse toute 
protection à la reproduction d'un tableau. M. Vaunois rappelle, 
d'ailleurs, qu'aujourd'hui bien des tableaux ont été d'abord composés 
en photographies, puis reproduits par l'artiste d'après ces documents 
que lui donne la chambre noire. Dans ce cas, la photographie qui a 
servi de type sera identique à la photographie qui représentera le 
tableau terminé. Pourquoi protéger l'une et pas l'autre? M. Vaunois 
se refuse à admettre oette distinction. 
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M. Desjardin n'est pas de l'avis de M. Vaunois. Il se déclare d'ailleurs 
opposé au principe lui-même, mais il reconnaît qu'en raison des votes 
émis par les Congrès précédents, il ne peut plus le discuter. Il pense 
cependant que ce principe n'est pas aussi étendu qu'on veut bien le 
dire : assimilation complète de toute photographie à une œuvre d'art. 

C'est la même chose, dit un membre. 

A tel point, déclare M. Roty, que nous considérons tous les pho- 
tographes comme nos confrères. 

Nous en sommes excessivement flattés, reprend M. Davanne. 

Quoi qu'il en soit, déclare M. Desjardin, j'aurais désiré que la 
photographie fasse l'objet d'une loi spéciale et ne soit pas protégée 
par les mêmes lois que les œuvres d'art. Je pense même que ce serait 
l'avantage des photographes. 

M. Davanne proteste énergiquement. 

M. Desjardin prétend encore que le droit commun est assez large 
pour comprendre les photographes sous sa protection; en France 
l'article i382 du Code Civil suffit, et, dans toutes les législations il 
existe une disposition analogue à celle de l'article i382. 

M. Desjardin maintient que les lois sur la concurrence déloyale 
suffisent aux photographes et prétend que leurs desiderata sont exagé- 
rés et amèneront une réaction justifiée par leur ambition. 

Déjà la proposition de M. Constant est une restriction; c'est pour 
cela que M. Desjardin la votera. 

M. PoupiNEL parle au nom des architectes qui sont au même titre 
que les peintres intéressés aux lois qui régiront la reproduction photo- 
graphique; il refuse de s'associer à l'amendement de M. Constant. 

M. EiSENMANN demande à déposer un amendement dirigé contre le 
principe même du projet de résolution qui termine le rapport de 
M. Taillefer; comme le président lui dénie ce droit, il se demande 
pourquoi M. Constant a pu déposer un amendement, alors que ce 
même droit lui est refusé. 

M. le Président consulte le Congrès pour savoir s'il entend discuter 
autre chose que l'amendement Constant. Le Congrès vote qu'on ne 
discutera que cet amendement. M. Eisenmann renonce alors à la 
parole. 

M. Constant se bornera à défendre son amendement. Il rappelle 
qu'un arrêt de la Cour de Cassation française, rendu en 1862, a fait 
une distinction entre les œuvres photographiques qui nécessitent un 
effort intellectuel, pour grouper, par exemple, les personnages et les 
œuvres photographiques qui n'exigent qu'un travail manuel. Les 
premières sont protégées, les autres ne doivent pas l'être. Or, d'après 
M. Constant, les reproductions de tableaux rentrent dans cette dernière 
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catégorie, parce que le métier seul est en jeu et que Tintelligence n^y 
entre pour rien. 

En somme quelle est l'idée du photographe quand il fait la repro- 
duction d'un tableau ? C'est d'en vendre le plus possible. 

On ne peut répondre qu'il en est des graveurs comme des photo- 
graphes : les graveurs traduisent une œuvre ; les photographes la 
copient. 

M. Dàvanne rappelle que les précédents Congrès ont toujours 
assimilé la photographie aux autres graphiques. On ne le discute 
plus aujourd'hui. Mais M. Constant cherche à restreindre dans une 
certaine mesure la portée du principe. Des maisons importantes ont 
des procédés spéciaux pour produire les clichés; puis, une fois le 
cliché obtenu, il faut encore des efforts intellectuels et artistiques pour 
produire répreuve. M. Constant prétend qu'il n'y a pas œuvre artis- 
tique; M. Davanne trouve cela injuste. 

L'amendement de M. Constant est mis aux voix et repoussé par 
24 voix contre 1 2 ; il était ainsi conçu : 

« Les œuvres photographiques, autres que les reproductions 
d'œuvres d'art, doivent être protégées au même titre que les autres 
œuvres intellectuelles ». 

M. Castori demande à déposer deux amendements. Il estime qu'il 
aurait le droit de faire rouvrir la discussion sur le principe même, mais 
il ne le demandera pas, car il est partisan du principe adopté par les 
autres Congrès. Il voudrait cependant qu'on y apportât une petite 
restriction. Il est certain qu'on ne peut soumettre aux juges la question 
de savoir si une œuvre est artistique ou non. D'ailleurs personne ne 
peut être juge de la valeur d'une œuvre si non son auteur lui-même. 
On pourrait décider alors que seules seront protégées les œuvres que 
les photographes auteurs déclareront vouloir faire protéger. Une 
simple déclaration suffirait pour cela. Subsidiairement, M. Castori 
propose de n'interdire que les reproductions frauduleuses ou celles 
faites dans un but de lucre. 

M.Lermina observe qu'il importe surtout de poser des principes: 
les amendements sont des détails indignes d'occuper les instants du 
Congrès. 

Les propositions de M. Castori étaient ainsi conçues : 

« Le photographe peut placer ses œuvres sous la protection de la 
loi, à la condition qu'il le déclare. 

a La reproduction faite dans un but de lucre par la photographie 
doit être interdite. » 
î Mises aux voix, elles ont été r,epoussées. 

La clôture de la discussion du rapport de M. Taillefer est pronon- 
cée, sans qu'il ait été statué sur le projet de résolution qui le terminait. 
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L'ordre du jour appelle la discussion du rapport de M. Davanne 
sur la propriété du phototype, M. Datamne donne lecture de son 
rapport ; il propose au vote du Congrès les vœux suivants : 

« La propriété matérielle du phototype appartient à qui Ta pro- 
duit, soit par lui-même, soit par ses sous-ordres. 

Le droit d^en permettre Temploi appartient à qui Ta commandé ; 
s'il s'agit d'un portrait, la permission du modèle peut être nécessaire. 

Le droit de destruction appartient indifféremment et séparément 
à Tune ou à l'autre des parties. » 

M. Pessard estime qu'il serait fâcheux d'appliquer aux musiciens 
la dernière partie du vœu proposé par M. Davanne, puisqu'alors un 
éditeur pourrait briser des planches gravées d'une partition, et par 
suite détruire l'œuvre d'un musicien. 

M. Davanne répond que son rappon ne s'applique qu'à la photo- 
graphie et ne préjuge rien à l'égard des musiciens. 

M. Mack prend acte de cette déclaration; il est, en effet, partisan 
de rindestructibilité et même de l'inaliénabilité des œuvres artis- 
tiques. 

M. Pesce constate que le vœu ne s'applique pas plus aux poinçons 
et matrices de médailles qu'à la musique. 

M. Tasset rassure MM. Pessard et Pesce : les planches gravées, 
les poinçons et matrices peuvent se reproduire presque indéfiniment 
par des moyens mécaniques. 

M. LE Président répète encore que le rapport ne porte que sur la 
photographie. 

Les conclusions du rapport de M. Davanne sont adoptées à l'una- 
nimité. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport sur les desiderata 
des compositeurs de musique. 

M. Pessard prend place au bureau comme président, assisté de 
MM. Pouillet et Marcel Prévost. 

M. SoucHON, rapporteur, explique combien les compositeurs souf- 
frent de l'obligation de mettre la mention de réserve sur leurs œuvres 
sous peine d'être dépouillés de leurs droits. Aussi propose-t-il au 
Congrès d'adopter le vœu suivant : 

« Il y a lieu de supprimer de la Convention de Berne le paragraphe 
final de l'article 9, qui est en contradiction formelle avec le principe 
établi d'une manière absolue par l'article 2. 

En tout cas, il est désirable que son application soit exclusivement 
restreinte aux œuvres publiées pour la première fois dans des pays 
dont la législation interne contient une disposition analogue. » 
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Il dépose d'ailleurs une déclaration en ce sens rédigée par la 
Société hongroise des Compositeurs de musique. 
Cette déclaration est ainsi conçue : 

i» La Société austro-hongroise des auteurs, compositeurs et éditeurs de 
musique adhère sans réserve aux propositions formulées par M. V. Souchon : 
i® pour la suppression du paragraphe final de l'article 9 de la Convention 
de Berne, ou éventuellement pour la restriction de son application aux 
seuls pays de TUnion qui possèdent dans leur législation une disposition 
analogue ; 20 pour la suppression de l'article 3 du protocole de clôture de 
la Convention de Berne, ou, dans le cas de son maintien, pour qu'une 
indemnité soit assurée à l'auteur, en l'évaluant au cinq pour cent du pro- 
duit des reproductions. 






Bien que l'Autriche-Hongrie ne fasse pas partie de l'Union de Berne, la 
Société austro-hongroise considère néanmoins qu'il est de son devoir 
d'exprimer son avis sur ces deux questions de principe qui l'intéressent 
étroitement. 

Elle ne doute pas, d'une part, que l'entrée de son pays dans l'Union ne 
soit qu'une question de peu de temps. D'autre part, elle tient à honneur 
d*appuyer de toutes ses forces tout ce qui tend à émanciper les compositeurs 
de musique des entraves apportées au plein exercice de leur droit. 

Elle désire ardemment, avec l'honorable Rapporteur, que le principe 
fâcheux créé par le paragraphe final de l'article 9 de la Convention de 
Berne soit combattu sans relâche, jusqu'à ce que les législations des pays 
qui l'adoptèrent et les Conventions d'Union et autres qui s'en inspirèrent 
l'aient formellement répudié. 

Elle ne peut qu'approuver tout ce qui tend à l'unification — dans le 
progrès — des effets de la protection du droit de l'auteur dans toutes les 
branches, indistinctement ; par cela même, elle ne peut admettre que le 
compositeur de musique soit moins protégé que l'auteur dramatique, le 
littérateur ou l'artiste, c'est-à-dire qu'il lui soit imposé, exclusivement, des 
formalités ou des obligations restreignant notablement la souveraineté de 
son droit. 



En ce qui concerne les instruments de musique mécaniques, la Société 
austro-hongroise reconnaît que le compositeur de musique — ou son ayant- 
droit — doit être indemnisé de l'expropriation de son droit de reproduction 
que consacrent l'article 3 du protocole de clôture de la Convention de 
Berne et les dispositions analogues des législations des pays de l'Union. 

Les cartons perforés et tous autres accessoires interchangeables — autres 
que les cylindres piqués servant à la mise en vibration de lames — sont 
assimilables à des éditions. Ils devraient être soumis, si l'auteur doit subir 
encore la liberté sans limite de leur production, à une taxe prélevée sur les 
produits tirés de leur vente, au profit des compositeurs et de leurs éditeurs. 
Rien ne serait plus facile que d'estampiller chaque carton, de n'en per- 
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mettre la vente qu'avec ladite estampille et d'opérer, au timbrage, la percep- 
tion du droit d'estampille, à raison de cinq pour cent du prix marqué. 

Cette disposition, renouvelée par M. Souchon, de la loi italienne serait 
la préface de la suppression d'un privilège qui lèse d'honorables intérêts. 
En attendant, elle serait une légitime compensation, bien qu'insuffisante, 
au préjudice dont souffrent les compositeurs et les éditeurs. Elle doit appa- 
raître aux yeux les plus prévenus comme une redevance naturelle due aux 
auteurs par ceux qui font de leurs œuvres, sans limites ni contrôle, une 
exploitation commerciale. 

En conséquence, la Société austro-hongroise se rallie à ceux qui voteront 
en faveur de la proposition de M. Victor Souchon ou de toute autre propo- 
sition visant au même but. 

M. GiACosA, au nom des compositeurs italiens, s'est joint au rap- 
porteur pour appuyer ses conclusions. 

Le vœu, mis aux voix, est adopté. 

M. Souchon propose ensuite à l'assemblée le vœu suivant : 

« Il est désirable de supprimer de la Convention de Berne l'article 3 
du protocole de clôture. S'il devait être encore maintenu, le Congrès 
exprime le vœu que, par une disposition additionnelle empruntée à la 
législation italienne, il soit stipulé qu'une indemnité correspondant au 
5 o/o du produit de la vente des reproductions soit assurée à l'auteur, 
pendant la durée de son droit sur l'œuvre originale. » 

M. Pessard rappelle que toujours les compositeurs ont autorisé la 
reproduction de leurs œuvres pour serinettes et orgues de barbarie 
pour les pauvres. Mais il est inadmissible que les riches fabricants de 
pianos dépouillent les compositeurs. 

M. PouiLLET, à ce propos, tient à protester contre le reproche 
adressé aux avocats de Paris, siégeant à la Conférence de Paris (il était 
d'ailleurs le seul avocat à cette Conférence), d'avoir exagéré les reven- 
dications des auteurs de musique. Les prétentions de ces auteurs ne 
sont que légitimes et non exagérées. Il s'associe aux conclusions du 
rapport de M. Souchon. 

M. Lermina fait remarquer que ce mot de 5 % rassurerait les gens 
timorés qui craignent qu'on ne demande une redevance exagérée. 

M. Wauwermans demande encore qu'on ajoute ces mots : «... à 
titre de droit d'édition. » 

Le vœu de M. Souchon est adopté, sauf renvoi à la commission de 
rédaction. 

Avant de lever la séance, M. le Président propose d'envoyer un 

télégramme de félicitations à M. Alex. Djuvara, l'un des secrétaires 

de l'Association, qui vient d'être nommé ministre de la justice en 

Roumanie. 

La séance est levée à 1 1 h. 40. 

Le Secrétaire^ Maunoury. 
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Séance dLix SI avril (soir*) 



La séance est ouverte à 2 heures 1/2, sous la présidence de 
M. PouiLLET, assisté de MM. Em. Pessard et Marcel Prévost. 

La lecture du procès-verbal de la séance précédente donne lieu à 
une observation de M. Eisenmann et à quelques rectifications de détail 
proposées par le Président, après lesquelles le procès-verbal est 
adopté. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du rapport de 
M. V. Souchon sur les desiderata des compositeurs de musique. 

Le Rapporteur s'excuse de faire un plaidoyer pro domo sud. Il 
répudie toute pensée d'intérêt personnel, la question qu'il traite se 
rattachant à des intérêts d'ordre plus élevé et plus général. Il prend la 
défense des compositeurs de musique, réunis en syndicat; livrés à 
eux-mêmes, ils n'eussent pu connaître tout ce qui se passe dans les 
pays où leurs œuvres sont exécutées, ni exercer un contrôle efficace : 
le syndicat a délégué ses pouvoirs à un mandataire, qui est l'agent 
général, et celui-ci choisit à son tour des représentants chargés dans 
les diverses régions de France et de l'étranger d'accomplir leur 
mission avec une complète loyauté : l'exercice du droit d'auteur, si 
l'auteur en était personnellement chargé, créerait d'insurmontables 
difficultés; il examine le cas d'un imprésario qui, pour l'organisation 
de la moindre représentation, serait astreint à de fatigantes démar- 
ches chez les auteurs, les éditeurs ; la Société rend aux uns et aux 
autres, en syndiquant les autorisations, un service signalé ; le même 
avantage est appréciable quand il s'agit, non plus d'autoriser, mais 
d'interdire la représentation d'une œuvre : l'autorisation de représenter 
donnée par Tauteur d'une œuvre dramatique est soumise à certaines 
réserves dont lui seul est le juge. 

Quant à l'auteur d'une composition musicale, il arrive souvent 
qu'il n'a plus le droit de retirer son autorisation une fois donnée. 

Le Rapporteur cherche les raisons pour lesquelles on dénie à la 
Société qu'il représente le droit que possède l'auteur lui-même: l'équi- 
voque dont il se plaint ne peut se justifier ni en droit ni en fait; il 
passe en revue les attributions des deux Sociétés chargées des intérêts 
des auteurs, la Société des auteurs et compositeurs dramatiques, et la 
Société des auteurs, éditeurs et compositeurs de musique: l'interven- 
tion de la première est limitée aux exploitations théâtrales ; les théâtres, 
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a« contraire, ont plus rarement à traiter avec la seconde de ces 
Sociétés, dont le domaine s'étend à toutes les compositions et exécu- 
tions musicales: d'où il suit que l'intervention de cette Société est, dit 
le rapporteur, vingt fois plus fréquente que celle de la Société des 
auteurs et compositeurs dramatiques, et passe, aux yeux de certaines 
personnes, pour abusive et arbitraire. 

M. Emile Pess^ard, à qui M. Pouillet à cédé le fauteuil de la prési- 
dence, invite le rapporteur à ne point perdre de vue le côté général de 
la question. 

M. SoucHON répond qu'il n'a pas méconnu cet objet dans l'exposé 
qu'il vient de faire : l'Association littéraire et artistique internationale 
étend sa sollicitude sur toutes les manifestations de la pensée et de 
l'esprit humain ; comme les œuvres musicales ne sont pas protégées 
ainsi qu'elles devraient l'être, il estime qu'il est de son devoir de 
signaler le fait à l'attention des membres du Congrès. 

La Société des auteurs, éditeurs et compositeurs de musique n'a 
pas plus commis d'abus que n'en commet l'Etat qui exige le paiement 
de ses impôts à un propriétaire qui réclame ses fermages ou ses 
loyers. 

M. Pouillet exprime la crainte de voir le rapporteur entraîné 
dans des questions personnelles, restant en dehors des attributions du 
Congrès ; celui-ci répond que s'il ne croyait pas la propriété musicale 
en péril, il aurait lui-même jugé inopportunes les explications qu'il 
vient de faire entendre. 

On reproche à la Société, qu'il représente, les redevances par elle 
perçues sur les Sociétés musicales, qui ne sont que des Sociétés de 
plaisir, se réunissant pour faire de la musique à des heures déter- 
minées. Les membres qui les composent occupent des situations 
diverses, mais restent soumis aux obligations de droit commun. 
Pourquoi certaines Sociétés s'opposent-elles au paiement de redevances 
variant de lo à 20 francs, alors qu'elles sont en mesure d'organiser 
des concerts qui nécessitent 3, 000 francs de frais? L'exécution des 
œuvres musicales, confiées souvent à des artistes de premier ordre, 
ne serait l'objet d'aucune redevance, alors que la représentation d'une 
pièce en un ou plusieurs actes ne saurait se faire sans qu'il y ait une 
perception opérée par la Société des auteurs dramatiques. 

Les perceptions opérées par la Société des Auteurs et Composi- 
teurs de musique ont-elles jamais été dommageables aux Sociétés 
mnsicales ? On ne saurait le prétendre, on ne saurait articuler aucun 
fait à l'appui d'une telle accusation. Au sein du parlement belge, il a 
été question d*un projet de loi destiné à faire cesser les prétendus abus 
insupportables dont les Sociétés musicales se plaignent en matière de 
redevances pour droits d'exécution ; mais ces abus n'ont pas été précisés. 
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M. RoBYNs, délégué du gouvernement belge, précise les conditions 
dans lesquelles la question a été portée devant le parlement belge ; 
après quoi, le rapporteur continue son exposé : 

En Suisse, un conseiller national s*est plaint que les Sociétés mu- 
sicales fussent mises à merci par la Société des auteurs et compositeurs 
de musique ; or, il se trouvait précisément que ce conseiller apparte- 
nait à un canton dans lequel cette Société n^avait jamais opéré la 
moindre perception. 

Il est de principe que le droit d'auteur est imprescriptible ; si Tabus 
consiste dans le taux des redevances, les plaintes peuvent être exami- 
nées contradictoirement ; mais, quant à la suppression de la redevance, 
elle n'est pas justifiée. 

On invoque les dispositions de la loi suisse : dans ce pays, tout ce 
qui n'est pas exécuté dans un but de lucre n'est pas soumis au droit 
d'auteur. M. Souchon n'estime pas, d'ailleurs, qu'on puisse faire état 
de cette disposition pour restreindre dans d'autres Etats la protection 
du compositeur; il considère la Suisse comme un pays encore ^nou- 
veau en matière de droits d'auteur, et n'ayant sur cet objet qu'une 
législation d'attente. 

Si demain la propriété musicale était atteinte, il serait à craindre 
que toute la propriété intellectuelle ne se trouvât en péril. 

Le Rapporteur donne lecture d'une communication de la Société 
Austro-Hongroise des Auteurs et Compositeurs de musique, qui 
déclare s'associer au vœu par lui formulé en matière de conclusion. 

Ce projet de vœu est ainsi conçu : 

a Les compositions musicales ont droit, non-seulement à la même 
protection, mais encore au même respect que les œuvres de l'esprit. 

« Il est à désirer que des Sociétés de protection, comme il en existe 
en France, en Belgique et en Italie, et comme il vient d'en être fondé 
une en Autriche-Hongrie pour les auteurs et compositeurs de mu- 
sique, soient constituées dans tous les pays de production musicale 
faisant partie ou appelés à faire partie de l'Union de Berne. » 

M. Bergougnan se déclare prêt à voter dans le sens du rapport, 
mais il prétend que l'adoption de la proposition soumise au Congrès 
ne saufait donner satisfaction complète au rapporteur; l'idée géné- 
rale qui a^inspiré les vœux en discussion ne rencontrera pas d'opposi- 
tion, croit-il, encore qu'il y ait désaccord entre cette idée générale et 
la pensée personnelle dont l'exposé des motifs porte la trace. Il 
s'étonne que la Société des Auteurs et Compositeurs de musique 
revendique le droit absolu de percevoir une redevance, même quand 
les exécutions n'ont aucun caractère de lucre. Il insiste pour deman- 
der que le vœu soit formulé avec plus de précision ; le mot respect lui 
semble trop vague. 
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Le Président rappelle que la question des exécutions gratuites a 
été tranchée depuis longtemps. 

M. Lermina explique qu'il y a dix-huit ans on est arrivé, au prix 
des plus grands efforts, à faire pénétrer Tesprit de justice dans les lois 
qui régissent le droit d'auteur. On a pensé que pour les exécutions 
musicales, entreprises sans but de lucre, mais pour lesquelles on paye 
cependant les frais de gaz, de tapisserie, on devait payer le composi- 
teur. Mais, dit-on, le produit est destiné aux pauvres! Même dans ce 
cas, il ne doit pas être permis de prendre dans la poche du composi- 
teur pour faire Taumône. 

M. Lermina peut regretter certaines questions de personnalités, de 
nationalités même, indiquées par M. Souchon dans son exposé des 
motifs, mais, sur le fond, il se trouve en complet accord avec le rap- 
porteur. Pour quelques prétendus abus commis, on ne saurait porter 
atteinte à un droit, dont la conquête a été si laborieuse ; dans le 
domaine de la pensée, quiconque fait œuvre intellectuelle doit être 
protégé ; il engage l'assemblée à voter les résolutions formées par le. 
rapporteur, parce qu'elles sont conformes à l'équité. 

M. Constant demande quelle est la signification exacte des termes : 
ont droit au même respect compris dans le projet de résolution. 

Le Président répond que si le rapporteur consent à les supprimer, 
il n'y voit aucun inconvénient. 

Le Rapporteur explique que ces mots lui apparaissent comme 
sanction de la protestation par lui apportée contre les associations 
dont la Sociétc des Auteurs et Compositeurs de musique a été l'objet. 

M. PouiLLET demande le renvoi à la commission de rédaction. 

A une réplique de M. Constant, qui demande la suppression des 
termes qui lui semblent inutiles, M. Mack propose la rédaction 
suiuante : 

a Les compositions musicales ont droit au même respect et à la 
même protection que les autres œuvres de l'esprit. » 

Ce premier paragraphe est adopté à l'unanimité. 

Après une observation de M. Oppert, la dernière partie des 
conclusions du rapport de M. Souchon est mise aux voix et adoptée. 

Elle est ainsi conçue : 

« Il est à désirer que des Sociétés de protection, comme il existe 
en France, en Belgique et en Italie, et comme il vient d'en être fondé 
une en Autriche-Hongrie, pour les auteurs et compositeurs de musi- 
que, soient constituées dans tous les pays de production musicale 
faisant partie ou appelés à faire partie de l'Union de Berne ». 

L'ordre du jour appelle la lecture et la discussion du rapport de 
MM. Osterrieth et Albert Bataille sur la propriété des articles politi- 
ques et des informations de journaux. 
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M. Marcel Prévost remplace M. Emile Pessard au fauteuil de la 
présidence. 

M. OsTERRiETH expose que dans la première partie du rapport il a 
jugé utile de donner un résumé des réponses adressées par les Asso- 
ciations de presse à la circulaire qui leur a été envoyée, à titre de 
consultation, sur la question actuellement rapportée ; puis il a fait 
suivre ce résumé d'une étude comparative des législations en matière 
d'articles de presse. 

Après lecture du rapport imprimé faite par M. Osterrieth, le 
PRÉsroENT émet l'avis qu'il y aurait lieu de discuter d'abord les deux 
premières propositions soumises au Congrès. 

M. Albert Bataille répond qu'il doit porter à la connaissance de 
l'Assemblée Topinion des corporations de presse. C'est au Congrès de 
Berne que la question de la protection littéraire des journalistes a été 
étudiée pour la première fois ; c'est à ce Congrès qu'a été votée l'Asso- 
ciation internationale des Corporations de presse, que trois Congrès 
successifs tenus à Anvers, à Bordeaux et à Buda-Pesth, sont parvenus 
à constituer. Le premier soin de cette corporation, qui ne comprend 
pas moins de 12,000 journalistes, a été de s'affilier à l'Association 
littéraire et artistique internationale. M. Albert Bataille remercie 
l'Assemblée de l'accueil fait aux propositions qu'il a déposées l'année 
dernière; on a reconnu l'insuffisance de la Convention de Berne, en 
ce qui concerne les journalistes pour lesquels la protection est apparue 
comme absolument nécessaire. 

Le premier groupe d'articles à protéger comprend les articles 
politiques, les informations forment le second groupe. 

Les opinions émises par les corporations de presse peuvent se 
diviser en deux catégories : l'article politique, ont dit certaines asso- 
ciations, n'est pas fait dans un but de lucre; il est destiné à la propa- 
gande des idées, on ne doit donc pas mettre d'entraves à sa reproduc- 
tion et à sa libre circulation ; dans cet ordre d'idées, l'Association de 
la presse catholique et royaliste de province dit qu'il n'y a pas lieu à 
protection pour les articles qui traitent de matières politiques et 
sociales. 

Toutes les autres Associations se sont prononcées pour la protec- 
tion : Association des journalistes républicains. Syndicat de la presse 
marseillaise, Association de la presse départementale, Association 
Othon de Buda-Pesth. Tous les journaux souffrent du même mal : à 
côté de ceux qui ont à grands frais un leader politique, on en voit 
subsister d'autres à qui leur rédaction n'impose aucune dépense. 
Toutes les Associations sont unanimes à reconnaître que le journa- 
lisme serait atteint d'une sorte de déchéance, si l'on ne venait empé- 
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cher le pillage, le brigandage, la reproduction systématique des 
articles d'autrui. Sans doute, la citation de Tarticle, avec indication de 
la source et du nom de l'auteur, peut être autorisée à fin de discussion 
et de propagande, et la discussion ouverte sur les idées générales de 
la politique et de la sociologie est Thonneur même du journalisme. 

M. IsELiN signale certaines modifications, non consignées dans le 
rapport, introduites par la législation anglaise de la Grande-Bretagne, 
en matière de protection d'articles déposés : la jurisprudence de ce 
pays ne fait aucune différence entre les articles politiques et les autres : 
le juge estime que le grand principe qui s'applique à toutes les autres 
matières de propriété littéraire s'applique aussi, non seulement au 
livre, mais encore à l'article de presse : ce n'est pas la substance qu'on 
protège, mais bien la forme; les propositions formulées par les Rap- 
porteurs étant conformes à la jurisprudence anglaise,^ il demande au 
Congrès de les approuver. 

M. OsTERRiETH propose un amendement à la proposition, amende- 
ment destiné à mettre cette proposition en harmonie avec le projet de 
loi élaboré par M. Maillard : il propose donc à l'assemblée la rédaction 
suivante : 

<c II est nécessaire que les articles de journaux soient protégés 
comme toutes autres œuvres de l'esprit, sans nécessité d'aucune men- 
tion de réserve. Toutefois, il faut reconnaître pour les articles de 
journaux un droit de citation dans la mesure des besoins de la dis- 
cussion publique. » 

M. Maillard explique qu'il a vu un grand inconvénient à laisser 
aux tribunaux l'appréciation du caractère littéraire des journaux : 
c'est pour cela qu'il a cherché une formule exclusive de toute mention 
de réserve, et ne laissant place ni au malentendu, ni à l'arbitraire; il 
propose donc à l'Assemblée de voter un texte emprunté à l'article 9 
de son projet d'unification. 

M. Bataille se rallie à la rédaction de M. Maillard : il demande 
l'addition d'un second paragraphe ainsi conçu : a II n'y a pas lieu de 
faire de distinction entre les articles politiques et les autres. » 

M. Bergougnan craint que le terme a écrit » ne désigne toujours 
une œuvre exclusivement littéraire ; il demande un peu plus de pré- 
cision. 

Avant de soumettre au Congrès la proposition de M. Osterrieth 
dans sa nouvelle rédaction, le Président donne connaissance d'une 
communica^on faite à l'Assemblée par le Syndicat de la presse répu- 
blicaine départementale de France. Les conclusions de cette commu- 
nication sont les suivantes : 

a Les reproductions d'articles doivent être protégées lorsqu'elles 

4 
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sont faites dans un but de lucre ; si la reproduction est faite dans un 
but loyal de discussion et de propagande, il n'y a pas lieu à protection, 
a L'information, lorsqu'elle est accompagnée d'un commentaire, 
revêt une forme tant soit peu littéraire, et par suite doit être protégée; 
dans le cas contraire, elle doit pouvoir être librement reproduite. 
L'Association demande le maintien du statu quo, » 

M. Bataille proteste contre les conclusions du Syndicat de la 
presse républicaine ; si ce Syndicat repousse la protection, c'est parce 
que cette protection serait en graqde partie dirigée contre elle ; les 
journaux de province sont, en effet, presque tous composés à l'aide 
d'emprunts faits à des- journaux de Paris : la presse départementale a 
fait elle-même l'aveu de cette situation. 

Après une remarque de M. Bergougnan, relative à la publication 
anticipée, dans les journaux de province, d'articles destinés aux jour- 
naux parisiens, la proposition de M. Osterrieth est mise aux voix et 
adoptée à l'unanimité. 

Le Président informe le Congrès que S. A. S. le Prince de Monaco 
ne peut assister à la séance de ce jour : il se charge de transmettre au 
Prince l'expression des regrets de l'Assemblée, en le remerciant de son 
intention première. 

La deuxième partie du rapport de MM. Osterrieth et Bataille 
vient ensuite en discussion. 

M. Osterrieth continue la lecture de son rapport; il ne se dissi- 
mule pas les difficultés qu'il y aurait à fixer les délais à l'expiration 
desquels la reproduction de l'information serait licite. 

M. Bataille fait connaître l'opinion des Associations de presse en 
matière de protection des informations. C'est une question de haute 
importance ; car tous les journaux souffrent du pillage de leurs infor- 
mations : le téléphone, le télégraphe sont mis au service de cette 
reproduction abusive, de ce détournement de l'information. 

L'orateur rappelle le procès intenté par le journal le XIX^ Siècle 
à YEclair^ procès motivé par la reproduction quotidienne, dans 
YEclair^ des informations du XIX^ Siècle, La cour de Paris a fait, à 
ce sujet, une distinction entre les articles d'information ayant une 
forme personnelle, et l'information non revêtue d'une telle forme; les 
tribunaux se déclarent donc impuissants à protéger une information, 
lorsque celle-ci se réduit à un simple renseignement, par exemple 
l'annonce d'un événement qui vient de se passer au cours d'une 
guerre. 

Le Rapporteur reconnaît les difficultés de la protection en cette 
matière. Certains prétendent que l'information appartient à tout le 
monde, comme l'eau, comme l'air; d'autres disent que la source où 
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Ton a puisé Tinformation sera toujours difficile à trouver; aussi, le 
Rapporteur demande-t-il qu'on poursuive Vabus^ que ce soit là une 
question de fait soumise à Tappréciation des tribunaux : tout journal 
qui reproduira systématiquement d'autres articles de journaux se con- 
duira déloyalement, surtout s'il le fait sans indiquer la source, même 
en ajoutant la mention : « De notre correspondant particulier ». 

M. Desjardin partage Pavis des deux auteurs du rapport. Il 
demande cependant la modification de la formule proposée au vote du 
Congrès. Il juge inutile l'addition des mots : a concurrence déloyale », 
la notion de la concurrence d^^loyale étant écartée par les lois dans 
certains pays : il lui semble que les rapporteurs ont de la sorte affaibli 
leur motion; il s'en remet à la Commission de rédaction pour donner 
une formule à la proposition qu'il fait dans le but de substituer aux 
termes « concurrence déloyale » les mots a reproduction répétée de 
l'information ». 

M. Maillard estime, au contraire, que la formule donnée par 
MM. Osterrieth et Bataille est des plus satisfaisantes; le nouveau tra- 
vail demandé par M. Desjardin à la Commission de rédaction ne lui 
semble pas justifié. Le mot a concurrence déloyale » comprend des 
actes abusifs et vexatoires : l'article i382 du Code civil français recon- 
naît la concurrence déloyale. Sans doute il n'en est pas de même dans 
tous les autres pays, en Allemagne notamment, où la loi existe, mais 
sans principe général, comme dans la loi française, où c'est une loi 
spéciale qui réprime uniquement certains actes tout à fait déterminés. 
Cependant on doit observer que si dans ces pays la concurrence 
déloyale n'est pas législativement organisée, sa notion est connue de 
tous. M. Maillard conclut en demandant le vote de la proposition 
dans les termes où les rapporteurs l'ont rédigée. 

M. Bataille, à l'appui de son opinion, qu'en France la propriété 
des informations n'est pas protégée, cite les conclusions de l'Avocat 
général Pucch dans le procès du XIX^ Siècle contre Y Eclair. 

M. Bergougnan apporte un texte qui, pense-t-il, doit donner satis- 
faction à tous les orateurs qui l'ont précédé : ce qu'on veut poursuivre, 
c'est la reproduction systématique et abusive des articles de presse : 
or, l'acte répété peut-il, comme un acte isolé, constituer un fait de 
concurrence déloyale ? 

Après les explications fournies par le Président, M. Bergougnan 
reconnaît qu'il y a conformité de vues entre sa rédaction et celle des 
rapporteurs : il retire son projet de résolution. 

M. Mack dit qu'il y a lieu de distinguer les informations de presse 
des simples nouvelles du jour, c'est-à-dire de l'annonce pure et simple 
d'un fait qui intéresse le public ; en conséquence, il propose au Con- 
grès le vote de la proposition suivante : 
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« Il y a lieu de distinguer les injonnations de presse des simples 
nouvelles du jour, c'est-à-dire de Tannonce pure et simple et succincte 
d'un fait qui intéresse le public. 

« L'information détaillée constitue, aussi bien au fond qu'en la 
forme, au profit du journal qui en a recueilli les éléments, une œuvre 
intellectuelle sur laquelle le journal a un droit de propriété compor- 
tant, au point de vue de la publication, un droit de priorité. 

« Ce droit de priorité doit être réputé compris dans la protection 
que la loi accorde aux oeuvres littéraires, au moins jusqu'au moment 
où le numéro qui suit celui où l'information a été publiée aura pu 
arriver dans la localité où se publie le journal qui veut la reproduire, b 

M. Desjardin explique sa précédente motion : il conclut que dans 
tous les pays du monde il est fort malaisé de définir les actes de con- 
currence déloyale : or, la formule proposée par les rapporteurs a un 
caractère général, et deviendrait inapplicable dans les pays où cette 
concurrence déloyale n'est pas reconnue par la loi. Il propose la 
rédaction suivante : 

« La reproduction systématique et abusive des informations de 
presse pure et simple est interdite. » 

M. PouiLLET fait observer combien il est difficile de définir ces 
termes de reproduction systématique et abusive. 

M. Desjardin répond : 

C'est une reproduction faite dans des conditions telles, qu'elle 
apparaît clairement au juge comme une simple copie. Si cette repro- 
duction n'est que l'effet du hasard, n'a lieu qu'une seule fois, le juge 
saura le reconnaître : s'il est démontré que c'est l'effet d'un système, 
le juge saura dire qu'il y a là quelqu'un qui a pris le bien d'autrui : le 
mot « abus » a, selon l'orateur, un caractère international, la justice 
étant, par essence, destinée à réprimer les abus. • 

M. Bataille consent à accepter la rédaction proposée par M. Des- 
jardin, parce qu'elle romprait, somme toute, le silence absolu de la 
loi en matière de protection d'informations : la mission du Congrès 
est moins de préparer des lois que d'affirmer des principes. 

M. Bergougnan craint que l'emploi du mot <t information de 
presse » ne pousse les tribunaux à adopter une jurisprudence con- 
traire au but poursuivi. Il voudrait que, dans la résolution soumise au 
vote du Congrès, on substituât le singulier au pluriel, en mettant 
« l'information ». 

M. Osterrieth déclare ne pas consentir, comme M. Bataille, à la 
rédaction proposée par M. Des jardin : il ne saurait accepter un texte 
qui ne lui semble nullement juridique. Pour lui, si la concurrence 
déloyale n'est pas punie par les lois de tous les pays civilisés, elle 
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constitue néanmoins une de ces notions juridiques que tout juriscon- 
sulte conçoit aisément ; l'idée d'abus est au contraire vague et indé- 
terminée en soi; ainsi, Torateur demande s'il y aurait abus, par 
exemple, dans la reproduction d'un bref télégramme contenant des 
nouvelles d'une nation engagée dans une guerre; il énumère les actes 
que la législation allemande reconnaît comme actes de concurrence 
déloyale ; par assimilation, il attribue ce caractère à la reproduction 
abusive de l'information. 

M. PouiLLET regrette que M. Bataille ait accepté la modification 
du texte primitif de sa proposition : les mots « reproduction abusive » 
n'ont pas de signification juridique ; il n'en est pas de môme pour le 
terme de a concurrence déloyale » ; la chose est parfaitement connue, 
même dans les pays où elle n'est pas réprimée par la loi. Il pense que 
la formule des rapporteurs est de celles auxquelles il n'y a rien à 
changer, et, pour le fond comme pour la forme, il propose au Con- 
grès de l'adopter. 

La proposition de MM. Osterrieth et Bataille est misetiux voix et 
adoptée avec la modification proposée par M. Bergougnan. 

Elle présente donc la forme suivante : 

« La reproduction d'une information de presse pure et simple est 
interdite lorsqu'elle revêt un caractère de concurrence déloyale. » 

M. PouiLLET donne lecture d^un télégramme qui lui est adressé par 
le Syndic de la ville de Turin : 

Ce télégramme est ainsi conçu : 

« Au nom de Turin, je remercie M. le Président et MM. les 
Membres du Congrès pour l'honneur qu'on a fait à notre ville en la 
choisissant pour le prochain Congrès littéraire international, b 

D'unanimes applaudissements accueillent la lecture de ce télé- 
gramme. 

La séance est levée à cinq heures trois quarts. 

Le secrétaire^ Dorville. 



Séaneo d-ix 23 avi*il (matin) 



La séance est ouverte à 9 h. 10, sous la présidence de M. Pouillet, 
assisté de M. Morel. 

M. Dorville donne lecture du procès-verbal de la dernière séance 
(deuxième séance du 21 avril]. 
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Après différentes observations, ce procès-verbal est adopté à l'una- 
nimité. 

M. le Président fait connaître qu'un attentat vient d'être commis 
contre la personne de S. M. le roi d'Italie. Le roi a heureusement 
échappé à l'attentat. 

Le bureau propose d'envoyer un télégramme de félicitations au roi 
d'Italie qui, comme tous les membres du Congrès le savent, est 
membre protecteur de TAssociation. 

L'Assemblée tout entière approuve cette démarche, et M. Trêves, 
au nom des Italiens, remercie le Congrès de s'être ainsi unanimement 
associé à la proposition du bureau. 

M. le Gouverneur de la Principauté de Monaco croit être l'inter- 
prète des sentiments de S. A. S. le Prince de Monaco en remerciant 
le Congrès d'avoir donné cette marque de sympathie à S. M. le 
roi d'Italie. 

Le Président annonce que le bureau de l'Association a demandé 
à S. A. S. le Prince de Monaco de vouloir bien agréer le titre de 
membre protecteur de l'Association, et que Son Altesse Sérénissime a 
daigné l'accepter (applaudissements unanimes). 

M. le Président propose de donner à M. le baron de Rolland, qui 
a pris une si large part à l'organisation des travaux du Congrès, le 
titre de membre du Comité d'honneur et de président perpétuel de 
l'Association. Le Congrès ratifie par acclamation cette proposition. 

M. de Rolland remercie en termes émus ; ses paroles sont accueil- 
lies par les applaudissements de l'Assemblée. 

Le Président, au nom du Comité de rédaction, donne ensuite lec- 
ture des formules résumant le travail de M. Marbeau, dont la rédac- 
tion avait été renvoyée au Comité. Elles sont ainsi conçues : 

i© Les documents découverts dans les archives ou les bibliothèques 
publiques ne peuvent devenir objet d'une propriété littéraire ; 

2^ Un document privé ne peut en principe être publié qu'avec le 
consentement des représentants de celui qui l'a écrit, à moins qu'il ait 
perdu tout caractère confidentiel. 

La Commission de rédaction propose ensuite au yote de l'Assem- 
blée le vœu suivant, complétant ceux déjà adoptés sur le rapport de 
M. Souchon : 

a II est désirable de supprimer de la Convention de Berne l'art. 3 
du protocole de clôture. S'il devait être encore maintenu, le Congrès 
exprime le vœu que, par une disposition additionnelle empruntée à la 
législation italienne, il soit stipulé qu'une indemnité, correspondant, 
par exemple, au 5 % du produit de la vente des reproductions soit 
assurée à l'auteur, pendant la durée de son droit sur l'œuvre originale. 
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Cette disposition ne s'applique pas au droit d'exécution qui de- 
meure, en tous cas, intégralement réservé à Fauteur. » 

Cette résolution est adoptée. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport de M. Toinsard 
sur l'amélioration des législations intérieures et lextension de r Union 
de Berne; en l'absence de M. Poinsard, M. Harmand résume le travail 
de M. Poinsard, qui conclut à la constitution d'une Commission cen- 
trale destinée à préparer les réformes des législations intérieures et 
l'extension de l'Union de Berne, ainsi qu'à la formation de Commis- 
sion locales. 

Le Président fait observer que cette Commission centrale existe 
déjà en fait; c'est la Commission du travail qui fonctionne chaque 
semaine à Paris, au siège de l'Association. Il ne peut, d'ailleurs, 
qu'approuver les idées émises par M. Poinsard. 

M. MoREL exprime les regrets de MM. Poinsard et Rœthlisberger 
de n'avoir pu prendre part au Congrès ; ils ont dû rester à Berne pour 
assurer le fonctionnement du Bureau international ; il donné sa pleine 
adhésion au travail de M. Poinsard, qui est la mise en œuvre d'un vœu 
formulé à Berne, tendant à rechercher les principes généraux permet- 
tant d'arriver à une unification ausst complète que possible des légis- 
lations ; il fait remarquer qu'il est évident, d'ailleurs, que des particu- 
larités propres à chaque pays subsisteront toujours; il cite l'exemple 
de TAutriche-Hongrie où, à cause de la multiplicité des idiomes en 
usage dans ce pays, la question du droit de traduction soulève des 
difficultés particulières, et insiste sur la nécessité de tenir compte des 
besoins propres à chaque nationalité. 

M. SoucHON, au nom de la Société des Auteurs, Compositeurs et 
Editeurs de musique, apporte à M. Poinsard ses remerciements et sa 
reconnaissance pour la manière impartiale, nette, modérée et précise 
avec laquelle il a fait ressortir la véritable étendue de l'intervention de 
la Société auprès des Sociétés musicales en Suisse; il approuve le 
rapport de M. Poinsard, mais fait observer que dans ce rapport 
M. -Poinsard soutient à tort, selon lui, qu'en ce qui concerne les com- 
positions musicales, la loi suisse exige la mention de réserve ; pour 
lui, on ne saurait considérer la mention de réserve comme l'une des 
conditions spéciales dont parle l'article 7 de la loi de i883 ; il demande 
qu'il soit tenu compte de son observation lors de la rédaction du 
procès-verbal. 

M. le PRÉsmENT fait observer que les opinions exprimées- par 
MM. Poinsard et Souchon leur sont toutes personnelles et que le 
Congrès n'a pas à prendre parti. 
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M. SoucHON déclare qu'il n^entend pas faire trancher la question 
par le Congrès, mais qu'il désire qu'il soi* fait mention de son inter- 
vention au procès-verbal. 

Le Président soumet au vote les vœux exprimés par M. Poinsard : 
ils sont adoptés à Tunanimité. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport de M. Maillard 
sur un projet d'unification des lois sur le droit d'auteur. 

Le Rapporteur explique que le but de son travail est de présenter 
une sorte de type résumant les idées de l'Association, qui puisse servir 
de base aux discussions et aux efforts des Commissions locales dont 
M. Poinsard demande la création dans son rapport. 

Ce projet a déjà été présenté aux Congrès de Dresde et de Berne; à 
la suite des discussions dont il a été l'objet, il a subi diverses modifi- 
cations. Le Rapporteur demande au Congrès de bien vouloir le voter 
dans son ensemble, sans que ce vote implique aucunement l'idée que 
sa forme soit arrêtée d'une façon immuable et définitive, le projet 
devant au contraire être sans cesse modifié et perfectionné, grâce à la 
collaboration permanente de tous les membres de l'Association. 

M. Maillard donne alors lecture de l'article premier et explique 
les modifications que la rédaction de cet article a subies depuis le 
Congrès de Berne. 

Cet article premier était ainsi conçu : « L'auteur d'une oeuvre de 
l'esprit a le droit exclusif de la rendre publique et de la reproduire par 
quelque procédé, sous quelque forme et pour quelque destination que 
ce soit. 

<c Sont ainsi protégées toutes manifestations de la pensée écrites ou 
orales, les œuvres dramatiques, musicales et chorégraphiques, et 
toutes les œuvres des arts graphiques et plastiques. 

« Ces œuvres restent dans le domaine de la présente loi, quels que 
soient leur mérite, leur emploi et leur destination. 

« Les actes officiels des autorités publiques et les décisions judi- 
ciaires ne peuvent faire l'objet d'un droit d'auteur ». 

M. le docteur Roussel signale que les découvertes scientifiques et 
en particulier celles des médecins et des chirurgiens ne sont pas pro- 
tégées : ils n'ont même pas la ressource de prendre des brevets. Il cite 
des exemples, qui lui sont personnels, d'inventions relatives notam- 
ment à la transfusion du sang qui lui ont été dérobées sans qu'il ait pu 
se défendre, et demande si on ne pourrait trouver un mode de protec- 
tion efficace. 

M. Pesce propose de substituer, dans le paragraphe premier de 
l'article premier, l'expression d'extérioriser h celle de rendre publique; 
il demande que les diverses manifestations de la pensée ne soient pas 
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énumérés dans le paragraphe 2, ou qu'alors on y ajoute les œuvres 
scientifiques. 

M. le Président rappelle qu'il y a lieu de distinguer entre les 
découvertes scientifiques elles-mêmes et la forme littéraire donnée à 
leur publication qui peut seule être protégée par une loi sur le droit 
d'auteur. 

M. Allard adresse quelques critiques à la rédaction proposée; il 
demande le maintien de la formule œuvres littéraires et artistiques^ 
étant bien entendu que la photographie et l'architecture conformément 
aux votes déjà émis rentrent dans la catégorie des œuvres artistiques. 
Il demande la suppression de Ténumération du second paragraphe 
qui est inutile et lui parait d'ailleurs incomplète. 

Le Rapporteur résume la discussion; il répond aux différentes 
objections et fait remarquer que la question de la protection des décou- 
vertes scientifiques qui peut être désirable doit être réservée: elle ne 
saurait trouver place dans une loi sur le droit d'auteur. 

M. Tarbouriech examine la question de la protection des leçons 
orales des professeurs libres et celles des professeurs de l'Etat; il 
conclut à l'affimative. Le Rapporteur approuve cette opinion, sans 
vouloir d'ailleurs entrer dans la discussion de la question qui a plus 
spécialement sa place dans une autre partie du projet. 

M. PoupiNEL, au nom des architectes, se rallie complètement à la 
rédaction proposée par M. Maillard ; M. Souchon fait de même au nom 
des compositeurs de musique. 

M. Marbeau critique dans le 4» paragraphe qui est relatif aux actes 
officiels l'expression droit d'auteur qui semble s'appliquer exclusive- 
ment au droit pécuniaire. M. Maillard reconnaît qu'on pourrait 
substituer à l'expression de droit d'auteur celle de droit privatif. 

M. le Président déclare qu'il pourra être tenu compte de toutes 
ces observations dans une rédaction ultérieure et met aux voix 
l'article i qui sous cette réserve est adopté. 

On aborde alors la discussion de l'article 2, d'après lequel « le 
a droit exclusif de reproduction se prolonge 80 ans après la mort de 
l'auteur, au profit de ses héritiers ou ayant droit. » Le rapporteur 
explique les motifs qui, à titre transitoire ou transactionnel, ont fait 
adopter le délai de 80 ans pour la durée de protection de l'œuvre, à 
partir de la mort de l'auteur. 

M. Vaunois rappelle, tant en son nom qu'au nom de M. Ocampo, 
les idées émises sur la durée de la protection dans les Congrès anté- 
rieurs; uue durée fixe à partir de la publication semble théoriquement 
préférable, bien que ce ne soit pas la solution généralement adoptée 
par les législations. D'ailleurs, ajoute-t-il, dans l'article 3 du projet un 
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délai fixé est proposé pour certaines œuvres; c'est donc une méthode 
jugée pratiquement possible; pourquoi ne pas la généraliser? Il suffi- 
rait de constater matériellement la date de la publication sur l'œuvre 
elle-même. Sous ces réserves M. Vaunois votera le projet. 

M. SoucHON combat l'idée de M. Vaunois qui lui paraît pratique- 
ment peu réalisable. Il est presque impossible, selon lui, de savoir le 
plus souvent quelle est la date exacte de publication d'une œuvre. 
M. le Président résume la discussion et fait remarquer également 
combien cette modification pourrait entraîner de difficultés pratiques, 
tout en constatant que théoriquement le système proposé n'est pas 
sans présenter parfois de sérieuses injustices ; il rappelle que, lui- 
môme, il a fait voter par le Congrès littéraire de 1878 une résolution 
d'après laquelle le droit de l'auteur devrait avoir comme point de 
départ le moment d'apparition de l'œuvre. 

M. Tarbouriech s'associe aux observations présentées par M. Vau- 
nois ; il ne peut admettre que les œuvres d'Alfred de Musset, mort 
jeune, soient protégées moins longtemps que celles de Victor Hugo, 
par exemple ; il ne peut admettre que les œuvres de jeunesse soient 
garanties pendant un temps plus long que les œuvres de l'âge mûr. 
Mais comme il s'agit ici d'un projet transactionnel, il lui semble 
néanmoins possible de l'adopter tel quel. 

L'article 2 est mis aux voix et adopté. 

On passe ensuite à l'article 3 du projet relatif aux œuvres anony- 
mes. Cet article est ainsi conçu : 

a Le droit sur les œuvres anonymes a une durée de quatre-vingts 
ans, à dater de la première publication licite de l'œuvre. Il est exercé 
par l'éditeur, tant que l'auteur véritable ne s'est pas fait connaître. 

« Lorsque l'auteur s'est fait connaître avant l'expiration du délai 
de quatre-vingts ans, par une déclaration sur un registre officiel tenu 
à cet effet, l'œuvre cesse d'être anonyme et la durée du droit se 
prolonge dans les termes prévus par Tarticle 2. 

a Les œuvres qui paraîtront sous le nom d'une personne morale 
seront assimilées aux œuvres anonymes. » 

M. Darras demande si dans la pensée du rédacteur du projet, la 
déclaration faite au nom de l'auteur par un des héritiers serait suffi- 
sante pour augmenter la durée de la protection, pour faire passer 
l'œuvre de la catégorie des œuvres anonymes dans celle des œuvres 
nominales. Il lui semble que non. L'auteur est mort sans se faire 
connaître : il ne faut pas que ses héritiers puissent tirer profit de la 
violation du secret par eux commise ; le respect du droit moral de 
l'auteur s'oppose à ce que cette divulgation soit récompensée. 

Le Rapporteur confirme cette opinion, et déclare que l'auteur 
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seul peut, suivant lui| faire disparaître le caractère anonyme de 
l'œuvre. 

M. Yaunois pose une question sur la distinction entre le droit sur 
l'ensemble de l'œuvre et sur ses parties ; le Rapporteur fait observer 
que la question se rattache plus spécialement à l'article 5 du projet. 

M. OsTERRiETH déclare qu'à ses yeux il doit suffire que l'auteur 
soit connu d'une façon quelconque pour que l'œuvre cesse d'être 
anonyme ; il demande la suppression de la mention du nom de Vau- 
teur sur un registre spécial ; cela lui semble une question de procé- 
dure que la loi en préparation ne doit pas aborder. 

Le Rapporteur se rallie à cette dernière idée ; mais il affirme la 
nécessité de faire connaître d'une façon spéciale le changement de 
volonté de l'auteur et maintient que Fauteur peut seul, après avoir 
gardé l'anonymat, se faire connaître et modifier ainsi la durée de 
protection accordée à l'œuvre. 

L'article 3, modifié par la suppression, dans son paragraphe 2 
des mots, par une déclaration officielle sur un registre spécial tenu à 
cet effets est adopté. 

Le Rapporteur donne lectnre de l'article 4 relatif aux œuvres 
faites en collaboration. M. Osterrieth propose la suppression de 
l'alinéa 2 qui aurait, suivant lui, le caractère d'une règle de procédure 
et serait inutile. Le Rapporteur fait observer que le silence de la loi 
serait ici dangereux ; il faut indiquer que la solution des litiges entre 
collaborateurs appartient aux tribunaux : il maintient sa rédaction. 

L'article 4 est adopté ; il offre la teneur suivante : 

a Les collaborateurs ont des droits égaux sur l'œuvre faite en 
commun. 

« En cas de désaccord entre les collaborateurs, les tribunaux sont 
compétents pour les départager sur l'opportunité et le- mode de la 
publication. 

« Les droits des ayants cause d'un collaborateur prédécédé subsis- 
tent jusqu'à l'expiration du délai de quatre-vingts ans après la mort 
du dernier survivant des collaborateurs. 

« A défaut d'héritiers ou cessionnaires d'un des collaborateurs, sa 
part accroît aux autres collaborateurs ou à leurs ayants droit. » 

La séance est levée à 1 1 heures 40. 

Le Secrétaire^ A. Taillefer. 
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Séanoo dix 33 avril (soir) 



La séance est ouverte à 2 h. 1/4, sous la présidence de M. Pouillet. 

M. le Président souhaite la bienvenue à S. A. S. M»"" le Prince de 
Monaco et le remercie d'avoir bien voulu accepter le titre de Membre 
Protecteur de l'Association. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

M. Maillard continue l'examen de son essai d'un projet d'unifica- 
tion sur le droit d'auteur. On passe à la discussion de l'article 5, ainsi 
conçu : 

a Est considéré comme Tauteur de l'ensemble d'une œuvre collec- 
tive, quiconque en a fait exécuter, sous sa direction, les différentes 
parties, sans préjudice, pour les auteurs des travaux distincts, du 
droit de reproduire leur part contributive, sans nuire au débit de 
l'ouvrage d'ensemble. » 

M. OsTERRiETH demande quels seront les droits respectifs des 
parties lorsque celui qui a conçu le plan ne sera pas celui qui l'exé- 
cutera. 

M. le Rapporteur signale les différents cas qui peuvent se présenter 
et fait remarquer qu'en principe ce sera l'auteur du plan et non l'édi- 
teur qui aura des droits sur l'ensemble de l'œuvre. 

M. OsTERRiETH insiste pour que, dans la rédaction de l'article 5, 
l'on tienne compte de la situation particulière qu'il a indiquée. 

M. le Rapporteur fait alors remarquer que lorsqu'on aura pris 
connaissance de l'article 10 du projet, on sera renseigné sur le point 
particulier signalé par M. Osterrieth. 

M. Osterrieth demande pourquoi on ne parle pas de l'auteur de 
l'ensemble. 

M. Maillard propose le renvoi à la Commission pour la rédaction. 

M. Pessard demande un texte plus explicatif pour les compositeurs 
de musique ; il parait craindre une confusion possible entre l'auteur 
de l'ensemble et le chef d'orchestre. 

M. Bergougnan demande le renvoi à la Commission de rédaction. 

M. PoupiNEL fait remarquer que l'article se rapporte aux ouvrages 
imprimés et non aux ouvrages touchant à l'art. 

M. le Président met l'article 5 aux voix; il est adopté à l'unani- 
mité, sauf renvoi à la Commission de rédaction. 

On passe à la discussion de l'article 6. 
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M. le Rapporteur explique que, lors de la dernière discussion de 
la Commission de travail à Paris, on a modifié la rédaction qu'il avait 
proposée, mais cette modification n'a pas été heureuse ; aussi propose- 
t-il au vote du Congrès le vote d'un texte nouveau. 

M. Vaunois demande que la rédaction du dernier paragraphe soit 
modifiée en ce qui concerne les œuvres éditées contre la volonté de 
l'auteur de son vivant. 

L'article 6 est adopté à l'unanimité, sauf renvoi à la Commission 
de rédaction. 

M. le Rapporteur donne lecture de l'article 7, ainsi conçu : 

« Toute reproduction intégrale ou partielle, sans le consentement 
de l'auteur ou de ses ayants droit est illicite. 

a II en est ainsi de la traduction et aussi de la représentation et de 
l'exécution publiques. 

« Sont également illicites, sans le consentement de l'auteur, les 
reproductions qui comportent des retranchements, additions ou rema- 
niements, telles que : adaptations, dramatisations, transformations de 
pièces de théâtre ou romans, reproduction par un autre art, etc. » 

M. Pessard demande à ce qu'on déclare illicites les paroles nou- 
velles adaptées à la musique à la place de l'ancien texte, ce qui pour 
lui constitue un crime de lèse-art. 

L'article 7 est adopté à l'unanimité. 

M. Maillard fait connaître le texte de l'article 8 du projet d'unifi- 
cation. Ce texte est ainsi conçu : 

« L'auteur est présumé avoir autorisé les analyses et courtes cita- 
tions faites de son œuvre dans un but de critique, de polémique ou 
d'enseignement, avec indication du nom de l'auteur et de la source 
utilisée. 

« En outre, les discours prononcés dans les assemblées délibé- 
rantes ou dans les réunions publiques peuvent être reproduits dans un 
but d'information. » 

M. Vaunois demande si, d'après le projet, la citation est permise 
ou non en principe. 

M. Maillard déclare que son intention a été de réservera l'auteur 
le droit d'empêcher la citation ou l'analyse s'il s'agit d'une œuvre qui 
n'est pas donnée à la publicité, comme l'ouvrage de M. Renan sur sa 
sœur, tiré seulement à quelques exemplaires. 

MM. Vaunois et Bergougnan se prononcent en sens contraire; le 
droit du public est un droit de libre discussion. Ils trouvent un 
danger à la rédaction proposée. De même qu'en matière de presse on 
a toujours le droit de réponse, on doit toujours avoir, au cas d'œuvre 
de littérature, le droit de critique. 
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M. Lermina est de l'avis de M. Maillard; il trouve que l'auteur 
doit avoir le droit d'interdire toute citation. 

M. PouiLLET fait remarquer que ce serait dépasser la mesure de 
la protection due aux idées de l'auteur que d'interdire la citation 
d'une manière absolue. 

M. H ARMAND demande à ce que l'auteur ait le droit de pouvoir 
restreindre la publicité à propos de son œuvre. 

M. Pelletier combat Tidée de MM. Maillard et Harmand; il se 
range du côté de MM. Vaunois et Bergougnan. Il dit qu'on doit 
pouvoir jeter toutes les idées dans le torrent général. Il constate que 
l'auteur a consenti à la citation par le fait de la publication de son 
œuvre. 

Il demande la suppression radicale de l'article 8. 

M. EiSENMANN croit qu'on ne peut pas publier une chose en la 
couvrant d'un voile ; il est de l'avis de M. Pelletier. 

M. OsTERRiETH demande s'il y a une différence entre une courte 
citation et une reproduction d'une partie de l'œuvre. Il dit que cette 
distinction existe dans la loi allemande et qu'on pourrait admettre 
dans un but d'enseignement ou de critique la citation même d'une 
partie de l'œuvre. 

M. Templier attire l'attention du Congrès sur la question des chres- 
tomathies et des livres destinés à l'enseignement. 

M. RoBBYNS demande à ce qu'on ne mette pas courte citation, 

M. Maillard fait remarquer que ce mot courte citation a été 
introduit pour éviter d'autoriser des citations nombreuses et répétées 
qui, même faites dans un but d'enseignement, reconstitueraient Tœu- 
vre dans son ensemble et en tiendraient lieu. 

M. PouiLLET met aux voix : 

1° La faculté, pour l'auteur, d'interdire les citations ; 

2° Les limites du droit de citation. 

La première partie n'est pas adoptée. 

Il est donné lecture de l'article 9 ainsi conçu : 

« Les écrits qui ont paru dans les journaux ou recueils périodi- 
ques sont protégés comme toutes autres œuvres de l'esprit, sans 
nécessité d'aucune mention de réserve. » 

M. Darras demande l'addition du mot dessin, 

M. Vannesson demande si, dans la pensée du Rapporteur, on doit 
faire la distinction d'un article signé ou non signé. 

M. Maillard fait remarquer qu'on ne peut pas envisager toutes 
les questions de fait. 

M, Constant demande de remplacer par toutes les œuvres le 
mot d'écrits. 
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Le texte de Tarticle 9 est adopté avec cette modification. 
On aborde ensuite la discussion de Tarticle 10 ainsi conçu : 

« Le droit de reproduction est indépendant du droit de propriété 
sur l'objet matériel (manuscrit ou œuvre d'art) ; la cession de l'objet 
matériel n'emporte donc pas, par elle-même, cession des droits de 
reproduction et réciproquement. 

a La cession des droits appartenant à l'auteur (droit de publica- 
tion, représentation, exécution, traduction, etc.), doit toujours être 
interprétée restrictivement. 

« L'auteur qui a cédé ses droits de reproduction conserve, quand 
il n'a pas fait abandon de sa qualité d'auteur, le droit de poursuivre 
les contrefacteurs, de surveiller la reproduction de son œuvre et de 
s'opposer à toutes modifications faites sans son consentement. 

« L'auteur qui a cédé l'objet matériel constituant son œuvre a le 
droit de s'opposer à toute exhibition publique de l'œuvre, si elle a été 
modifiée sans son consentement. » 

MM. H ARMAND et Constant demandent à ce que, dans la rédaction 
proposée, l'expression original de l'œuvre soit substituée à celle 
d'objet matériel. 

L'article est approuvé, sauf cette modification. 

Les articles 11 et 12 sont adoptés sans discussion; ils sont ainsi 
rédigés : 

« Article 11, — Toute reproduction illicite, dans les termes de 
l'article, d'une œuvre, publiée ou non, constitue le délit de contre- 
façon. 

« Ceux qui, sciemment, vendent, exposent en vente ou introduisent 
de l'étranger, dans un but commercial, des objets contrefaits, sont 
coupables du même délit. 

« Article 12. — La présente loi s'applique à tous les auteurs, 
quelle que soit leur nationalité et en quelque lieu que l'ouvrage ait 
paru pour la première fois. » 

M. Ratisbonne prend la présidence. 

La parole est donnée à M. Pouillet, pour la discussion du contrat 
d'édition. 

M. Pouillet ne se dissimule pas que les difficultés sont grandes 
pour aboutir à l'élaboration d'une loi sur le contrat d'édition. Il pense 
pourtant qu'il y a quelque chose à faire; ce qui le prouve c'est qu'en 
Allemagne et en Italie notamment les intéressés, et particulièrement 
les éditeurs, s'en sont occupés. 

M. Pouillet rappelle que, lors de l'affaire Léo Taxil, les poursuites 
n'ont pu aboutir à aucune répression, bien que, devant des juridictions 
différentes, on ait cherché à qualifier de façon différente les faits 
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reprochés aux éditeurs de Léo Taxil; soit devant la juridiction correc- 
tionnelle, soit devant la juridiction criminelle, on n'a pas trouvé le 
moyen de les condamner, ni pour abus de confiance, ni pour faux en 
écritures de commerce. On avait un moment rêvé de jeter les bases 
d'une législation internationale qui réglementerait d'une façon uni- 
forme, dans tous les pays, les détails d'un aussi vaste sujet. Mais ce 
projet se heurtait d'abord à des différences profondes dans les usages 
de chaque pays, qui ne pourraient se prêter à la même codification, et 
ensuite à l'impossibilité de prévoir toutes les hypothèses. Il a fallu y 
renoncer. Il est certain pourtant qu'il y a des points sur lesquels 
l'accord est prêt de se faire, on peut même dire est fait, théoriquement 
du moins. M. Pouillet estime donc qu'il serait bon de le constater 
Les éditeurs les plus pénétrés de Timportance du service qu'ils rendent 
à l'auteur, et les plus jaloux de la confiance à laquelle ils ont droit de 
se part, reconnaissent qu'il y a quelque chose à faire pour assurer à 
l'auteur un moyen efficace d'exercer son contrôle sur les tirages. 

,Les principes que l'Association internationale recommande à 
l'attention des législateurs et, avant tout, à celle des intéressés, 
paraissent au rapporteur de nature à rallier tous les suffrages, parce 
qu'ils ménagent tous les intérêts. Ils pourront servir de base, chez 
tous les peuples, à une réglementation législative des rapports des 
auteurs avec les éditeurs II est bien entendu, d'ailleurs, que la loi ne 
peut intervenir, pour régler ces rapports, que si les parties n'ont pas 
fait entre elles de contrat, a Se faire la loi soi-même est le plus sûr et 
le meilleur. La loi générale n'a d'utilité que dans le silence des parties. > 
Mais alors elle est indispensable. 

Dans ces conditions. M. Pouillet propose l'adoption des principes 
suivants : 

Le contrat d'édition est le contrat par lequel Tauteur confère à 
un éditeur le droit de reproduire l'œuvre à un certain nombre 
d'exemplaires. 

Le contrat est toujours présumé n'avoir été fait que pour un seul 
mode de reproduction et pour un emploi déterminé. 

Si le contrat ne fixe pas le nombre des éditions, l'éditeur n'a le 
droit d'en publier qu'une seule. 

La renonciation de l'auteur aux honoraires d'usage ne peut 
résulter que d'un accord formel. 

L'auteur est tenu d'assurer à l'éditeur la libre jouissance du droit 
qu'il lui a cédé. 

L'éditeur est tenu de publier l'œuvre le plus promptement possible 
et de la faire connaître par tous les moyens dont il dispose. 

Si le contrât porte sur plusieurs éditions nécessaires, l'éditeur est 
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tenu de rééditer en temps utile pour éviter tout arrêt dans le débit de 
Touvrage. 

L'œuvre doit être publiée telle qu'elle a été remise par l'auteur; 
toute addition, même sous forme de note ou de préface, est interdite à 
l'éditeur. 

L'auteur a le droit de faire, sur épreuves, toutes corrections qu'il 
jugera utiles, sauf à supporter personnellement les frais imprévus 
qu'elles nécessiteraient, et pourvu qu'elles ne portent pas atteinte au 
caractère de l'oeuvre. 

Le bénéfice du contrat d'édition ne peut être transmis par l'éditeur 
qu'avec le fonds de commerce. 

Si la redevance stipulée au profit de l'auteur est payable d'après le 
nombre d'exemplaires tirés, l'éditeur devra justifier du chiffre effectif 
du tirage par un bordereau signé de lui et de l'imprimeur; il devra 
fournir également le bordereau du brocheur. 

Toute fraude sur le chiffre du tirage sera punie comme délit pénal, 
sans préjudice des dommages-intérêts. 

M. Michel Pelletier expose les origines du projet de l'Associa- 
tion sur le contrat d'édition et ses fortunes diverses. Il rappelle l'anec- 
dote, racontée par M. Ocampo, qui donne pour point de départ à 
l'idée de réglementation des rapports entre éditeurs et auteurs un 
léger différend d'esthétique entre le romancier bien connu Louis 
Ulbach et son éditeur. Depuis lors, l'Association littéraire interna- 
tionale, perdant de vue son but et sa mission qui est seulement la 
protection de la propriété littéraire, a présenté des projets de régle- 
mentation à divers Congrès. 

Accueilli par ceux-ci, rejeté par d'autres, le projet revient complè- 
tement transformé sous le patronage de M. Pouillet, qui, sacrifiant 
enfin la minutieuse réglementation proposée d'abord par lui, se con- 
tente aujourd'hui, d'après son propre aveu, de faire consacrer deux 
dispositions dans lesquelles tout le contrat d'édition peut se résumer 
et qui doivent être préventives de toute fraude : 

10 Le bon à tirer collectif signé à la fois de l'éditeur et de l'auteur ; 

20 La définition d'un délit nouveau spécial aux éditeurs pour le cas 
de tirage illégitime avec une pénalité nouvelle. 

M. Michel Pelletier pose en principe : 

lo Que les lois ne sont nécessaires qu'autant qu'elles sont réclamées 
parles intéressés. Or, les éditeurs n'ont cessé de protester contre tout 
projet de contrat d'édition, et les organes les plus autorisés des auteurs 
n'ont jamais rien réclamé de ce chef; 

20 Que toute loi inutile est nuisible. 

Or, en droit civil, comme en droit pénal, le Code suffit à régler 
toutes les hypothèses des rapports entre auteurs et éditeurs. 
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En droit civil, le contrat d'édition peut affecter toute espèce de 
forme et participer de la nature d'un grand nombre de contrats dont 
les règles sont posées au Livre III du Code civil, tel : la vente, le 
louage d'ouvrage ou d'industrie, le mandât, le dépôt, la société ; selon 
que l'auteur aura adopté tel ou tel type de convention avec l'éditeur, 
leurs rapports, leurs obligations réciproques seront déterminés par 
les dispositions du Code relatives à ces divers contrats. Spécialement, 
l'éditeur est tenu en cas de vente aux obligations de l'acheteur (C. c. 
art. i65o et suiv.) ; en cas de louage de choses, à celles de preneur 
(C. c. art. 1728 et suiv.) ; en cas de louage d'ouvrage à celles de tous 
ceux qui acceptent une entreprise (art. 1787 et suiv.). De même pour 
l'éditeur, mandataire (C. c, art. 1991), dépositaire (art. 1927), associé 
(art. 1843 et suiv.). 

Au point de vue pénal, si l'éditeur par des tirages irréguliers et 
frauduleux cause préjudice à l'auteur, il commet soit le délit d'abus de 
confiance, soit le délit d'escroquerie,soit le délit de contrefaçon (art.405, 
408, 425 C. pénal), ou même le crime de faux en écriture de commerce 
(art. 147 C. p.). Il ne jouit pour échapper à la responsabilité pénale 
d'aucune imtnunité. Pourquoi donc des dispositions de loi plus rigou- 
reuses à son égard qu'à l'égard de tout autre industriel ou commerçant? 
M. Pouillet invoque le précédent du procès Léo Taxil, où des éditeurs 
contre qui de graves irrégularités étaient relevées ont bénéficié d'ac- 
quittement. La réponse est facile : outre qu'un cas isolé ne saurait 
motiver une loi générale, on sait que dans l'espèce rapportée par 
M. Pouillet il y avait eu entre les éditeurs et l'auteur une convention 
spéciale qui enlevait aux actes irréguliers de ceux-ci le caractère d'abus 
de confiance, d'escroquerie ou de contrefaçon, et devait amener la 
déclaration d'incompétence du Tribunal correctionnel. Renvoyés 
devant la Cour d'assises pour faux, les éditeurs furent acquittés, non 
parce que le fait matériel n'était pas constant ou qu'il échappait aux 
prévisions de la loi, mais pour des considérations extrinsèques telles 
que : le désintéressement de la partie civile, la large indemnité payée 
avant les débats, sans parler du grand talent du défenseur des accusés, 
M« Pouillet. Pourquoi faut-il que les scrupules de monsieur Pouillet, 
jurisconsulte, ne se soient éveillés qu'après le triomphe de M« Pouillet, 
avocat, et que le Président de l'Association littéraire ne pardonne pas 
au défenseur des éditeurs de Léo Taxil le succès judiciaire qu'il a 
remporté ? 

D'ailleurs on est surpris de cet acharnement à vouloir réglementer 
par une loi uniforme, au lieu de laisser ce soin à des contrats indivi- 
duels, les rapports entre auteurs et éditeurs pour la propriété lînéraire 
et artistique; quand on voit le législateur s'abstenir de toute réglemen- 
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tation entre auteurs et éditeurs pour les autres démembrements de la 
propriété intellectuelle. Spécialement en matière de brevets d'invention, 
est-ce que l'inventeur, qui est assimilable à l'auteur, voit ses relations 
avec le cessionnaire ou le licencié de son brevet, lesquels sont à pro- 
prement parler des éditeurs, réglementées par une loi ? En aucune 
espèce de façon. Le cessionnaire est assimilé à un acheteur, le licencié 
à un locataire, et le Code suffit à solutionner toutes les difficultés que 
ces sortes de contrats peuvent faire naître. 

Si des législations étrangères ont cru devoir régler le contrat d'édi- 
tion, c'est que sans doute elles ne possédaient pas les règles qui figurent 
à notre Code et qui nous suffisent amplement. 

Est-ce que le procès Lemerre-Bourget n'a pas largement démontré 
les effectives responsabilités de l'éditeur ? Pourquoi donc l'organisation 
d'un régime de suspicion à son égard, qu'on est bien mal inspiré 
quand on l'appelle, par une sorte d'ironie, le contrat de confiance ! 
M. Pouillet affirme qu'il aime les éditeurs : qu'il leur prouve donc son 
affection sans les châtier si fort. 

Au surplus quand le principe d'une loi est mauvais, ses disposi- 
tions de détail ne sauraient être bonnes. M. Michel Pelletier examine 
chacun des articles du projet de M. Pouillet, et il essaie de démontrer 
qu'aucun d'eux n'échappe à la critique. 

Il conclut au rejet de tout projet d'une réglementation qui est inu- 
tile, repoussée par les intéressés, et systématiquement vexatoire. 

M. EiSENMANN se prouoncc en faveur d'une loi spéciale sur le 
contrat d'édition ; il en est ainsi parce que la jurisprudence l'a tou- 
jours considéré comme un contrat sui generis^ c'est-à-dire comme 
l'un de ces contrats si nombreux qu'a fait naître le développement du 
droit et qui ne se trouvent pas compris dans le classement des contrats 
que le droit moderne a empruntés au droit romain. 

M. Max Leclerc prend ensuite la parole au nom des éditeurs pré- 
sents au Congrès. La question soulevée intéresse les éditeurs qui l'ont 
chargé de présenter quelques observations, les unes générales, les 
autres particulières, et une motion qui en est la conclusion naturelle. 

L'orateur fait remarquer qu'on aurait pu oublier que le Congrès 
est un Congrès international à entendre parler à maintes reprises, ces 
jours derniers, tantôt de forcer la main au législateur français, tantôt 
de réformer la jurisprudence française. D'ailleurs, le Congrès a-t-il 
mission de légiférer ? Assurément, non. Son rôle consiste à déterminer 
des principes généraux. Le projet en discussion sur le contrat d'édi- 
tion a tout à fait l'allure d'un projet de loi, et s'il était voté, c'est bien 
comme tel qu'il serait présenté au public. 

Une loi sur le contrat d'édition est-elle nécessaire en drpit? Il n'y 
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a rien à ajouter à la démonstration juridique si précise de M. Pelletier, 
sinon que, dans un procès récent, le tribunal de commerce de la Seine 
(4 juin 1896, affaire Bourget-Lemerre) n'a pas eu de peine à trouver 
dans la législation existante tous les éléments de sa décision. 

Une loi est-elle nécessaire ou pratique? Pas davantage. L^usage 
constant, en France et à l'étranger, est de signer des traités entre 
auteur et éditeur ; des grandes maisons d^édition ont même des for- 
mules imprimées. L'orateur ne conçoit pas un éditeur qui donnerait à 
composer un manuscrit avant d'avoir signé un traité avec l'auteur. Le 
contrat d'édition existe donc en fait; il se trouve dans les archives des 
éditeurs sous les formes multiples qu'il revêt. 

Le projet actuel, si on l'examine en lui-même, a le grave inconvé- 
nient, comme les précédents, de ne s'appliquer qu'à une catégorie 
limitée d'œuvres. Le rédacteur n'a envisagé que les œuvres littéraires 
d'imagination : on a pu dire que c'est le contrat d'édition du volume 
à 3 fr. 5o. Mais il y a bien autre chose dans le commerce de la librai- 
rie, c'est-à-dire dans la production des maisons d'édition, et tout cet 
« autre chose » n'est pas prévu. A défaut de statistiques précises, on 
peut avancer cependant que la vente du volume à 3 fr. 5o ne repré- 
sente pas plus d'un huitième environ du mouvement d'affaires de la 
librairie. 

Dans un précédent Congrès, un éditeur allemand, M. Voigtlsender 
distinguait très justement entre les œuvres offertes à l'éditeur et les 
ouvrages commandés par lui ; dans ces ouvrages commandés, la part 
de collaboration de l'éditeur est parfois considérable. C'est le cas de 
presque tous les ouvrages classiques, de presque tous les ouvrages de 
grande vulgarisation, tels que : dictionnaires, encyclopédies, his- 
toires, etc., publications en plusieurs volumes exposant l'état d'une 
science à un moment donné ; ces entreprises exigent des capitaux 
importants, et l'éditeur ne s'y engage qu'en les faisant siennes par le 
tour qu'il leur donne. Même quand l'idée a été apportée à l'éditeur, il 
arrive souvent qu'en fin de compte, l'ouvrage achevé, la part de 
l'auteur de l'idée originale reste fort mince. L'éditeur avec sa connais- 
sance des possibilités pratiques, avec son expérience du goût public, 
avec tous ses moyens d'action enfin, a rendu l'idée réalisable, il l'a 
réalisée, transformée. Néanmoins, il conserve à l'ouvrage le nom de 
l'auteur de l'idée et l'intéresse au succès par un tant pour cent sur la 
vente. Qu'arrivera-t-il si on menace l'éditeur de toutes sortes de 
clauses restrictives? Il achètera à l'auteur son idée une fois pour 
toutes, comme un brevet, et si l'idée réussit, le renom et le profit iront 
tout entiers à l'éditeur. Et vous aurez nui aux auteurs en voulant les 
servir. Or, ils sont nombreux ceux qui vivent de vulgarisation ou de 
livres scolaires, s'ils sont moins célèbres que les romanciers en vue. 
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Voilà donc qu'échappe au projet proposé toute une partie, la plus 
considérable, de la réalité que ce projet prétendait couvrir. 

Mais l'auteur du projet est devenu très modeste, il borne son 
ambition à deux points : i^ Etablir un système de contrôle des tirages 
qui donne toute garantie à Tauteur ; 2^ infliger des peines sévères à 
l'éditeur de mauvaise foi. 

Le tirage annoncé par l'éditeur sera contrôlé à l'aide du bordereau 
fourni par l'imprimeur; l'imprimeur, tiers désintéressé, sera garant ; 
mais si l'éditeur, étant aussi imprimeur, imprime lui-même ses livres, 
et le cas est assez fréquent, tout le système de contrôle se trouve en 
défaut, et il ne reste plus du projet qu'une disposition pénale. 

L'orateur croit avoir suffisamment montré par ces exemples que la 
question dite du contrat d'édition doit être traitée entre gens du 
métier, qu'elle est en un mot une question d'ordre professionnel. Elle 
doit être résolue comme le sont, dans l'industrie, entre délégués des 
syndicats patronaux et des syndicats ouvriers, les questions relatives 
au salaire et au travail. Il n'y a pas là matière à légiférer. Puisque l'on 
pense qu'il y a quelque chose à faire, qu'on en remette le soin aux 
représentants des intéressés ; que les syndicats d'auteurs et d'éditeurs 
nomment des délégués qui rédigeront un code des usages. 

En conséquence, l'orateur lit et dépose sur le bureau le projet de 
délibération suivant : 

« Le Congrès de l'Association littéraire et artistique internatio- 
nale, 

a Considérant que la question mise à l'ordre du jour sous le titre de 
a Contrat d'édition » est une question d'ordre professionnel, qui doit 
être résolue conformément aux usages et aux besoins de tous les pays, 
recommande aux syndicats d'auteurs et d'éditeurs de constituer une 
Commission internationale formée de délégués de ces syndicats, avec 
mission de rédiger sur la matière un code des usages, au mieux des 
intérêts communs. » 

M. PouiLLET rappelle l'historique du contrat d'édition dans tous 
les Congrès, aux Congrès de Genève et de Venise. Il parle de l'amen- 
dement, il le conteste. Personne ne peut, selon lui, dire que cette loi 
est inutile. II cite le travail de M. Huard fils, qui discute les différentes 
théories et établit que le contrat d'édition est un contrat sui generis. Il 
constate d'ailleurs que différentes législations étrangères, la législation 
suisse, par exemple, se sont spécialement occupées du contrat 
d'édition. 

Dans les pays où il n'y a pas de loi sur le contrat d'édition, il faut 
en faire une. Certes, il y a des éditeurs honnêtes, des éditeurs dont 
M. PouiLLET s'honore d'être l'ami; mais il y en a aussi de malhon- 
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nêtes ; c'est contre ceux-là qu'il faut prendre des mesures spéciales de 
contrôle et de pénalité ; quand on dicte des lois pénales, ce ne sont 
pas les honnêtes gens que Ton vise. 

En votant le projet de loi, le Congrès fera une chose juste, morale, 
humaine et nécessaire. 

L'orateur demande qu'on passe à la discussion des articles. 

La clôture est demandée et contestée par M. Pelletier. 

La clôture de la discussion générale est prononcée par 22 voix 
contre i5. 

On vote pour savoir s'il faut discuter ou non les articles. 

Le passage à la discussion est adopté par 20 voix contre 12. 

La séance est levée à 6 h. 5. 

Le secrétaire^ De Clermont. 



Séance dLu. 34 avril (xnatlrL) 



La séance est ouverte à 9 heures 1/4, sous la présidence de 
M. Ratisbonne, et en présence de S. A. S. Monseigneur le Prince 
de Monaco. 

M. De Clermont lit le procès-verbal de la séance précédente, qui est 
adopté après des observations de MM. Pouillet et Pelletier. 

La discussion de son projet de résolution déposé la veille étant 
venue à propos de l'article premier, M. Max Leclerc résume son argu- 
mentation. Il pense avoir démontré que la question est essentiellement 
pratique ; il faut rédiger, entre professionnels, un code des usages. 

Il existe d'excellents rapports entre auteurs et éditeurs; les procès 
cités sont tous exceptionnels et ne sont pas produits par suite de 
l'absence de contrats écrits, mais à propos de règlements de comptes. 
Ces bons rapports qui existent entre auteurs et éditeurs, le projet 
actuel aurait pour effet de les troubler. D'ailleurs les auteurs ne récla- 
ment rien. Ils savaient que la question allait être traitée au Congrès de 
Monaco; deux puissantes Sociétés d'auteurs sont représentées au 
Congrès : ont-elles donné mandat à leurs délégués de réclamer le vote 
du projet? Nullement. Leurs délégués ont voté avec les éditeurs dans 
le scrutin d'hier soir ; ils sont d'avis, comme les éditeurs, que la ques- 
tion doit être renvoyée à l'examen des professionnels. Enfin on peut 
rappeler que dans un précédent Congrès, le délégué de la Société des 
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Gens de lettres, M. Théodore Cahu, a qualifié le projet de « nid à 
procès ». 

Dans son deuxième discours, hier, M. PouiLLExa abandonné déli- 
bérément le terrain international ; renonçant à la garantie de l'impri- 
meur, démontrée illusoire, il réduit toute la question à une question 
pénale : puisque, dit-il, parlant d'un procès récent, puisque des 
éditeurs malhonnêtes ont pu être acquittés par le jury, il faut faire 
une loi spéciale pour les atteindre. Le raisonnement pèche évidem- 
ment par la base; et puis, quoi de plus dangereux, de plus injuste que 
de légiférer pour ou sur des exceptions ? Le projet n'est pas un projet 
civil de contrat, mais une loi de suspects dirigée contre une catégorie 
de citoyens. Cela est inadmissible. 

Il faut revenir sur le terrain international, et y traiter les ques- 
tions au point de vue pratique. C'est pourquoi les éditeurs présents, 
animés du sincère désir d'aboutir à une solution satisfaisante pour 
tout le monde, demandent au Congrès de voter la résolution suivante, 
qui est pour le fond la résolution déposée hier soir, mais allégée, et à 
laquelle les déclarations de M. Max Leclerc donnent toute sa portée. 

L'orateur lit et dépose sur le bureau le projet de résolution 
suivant : 

« Le Congrès de l'Association littéraire et artistique internatio- 
nale, prenant acte des déclarations faites par MM. Max Leclerc 
et Templier, relativement à la constitution d'une commission inter- 
nationale, commission qui sera chargée de rédiger un Code des 
usages concernant les rapports entre auteurs et éditeurs, 
passe à Tordre du jour. » 

M. Templier demande la permission d'appuyer la proposition qui 
vient d'être lue par M. Leclerc et de dire que les éditeurs présents au 
Congrès y adhèrent entièrement. 

Il croit d'ailleurs qu'il est de son devoir d'ajouter loyalement, pour 
bien préciser la situation, que les éditeurs présents au Congrès de 
Monaco n'ont pas qualité pour prendre des engagements quant à 
l'exécution de la formule proposée au vote du Congrès; mais que, 
cependant, ils s'engagent personnellement à user de toute leur influence 
auprès de la corporation des éditeurs pour la faire aboutir. 

Enfin les éditeurs présents au Congrès tiennent à assurer qu'ils 
ont un très vif désir de voir ainsi se résoudre, d'accord avec l'Associa- 
tion littéraire et artistique internationale, la question qui reste en 
suspens depuis tant d'années. 

M. le Rapporteur se rallie à l'ordre du jour de M. Leclerc 

Il reconnaît qu'avant d'arriver à une entente internationale, il 
faut des lois nationales, et que c'est surtout en France qu'il faut com- 
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mencer par faire une loi sur les contrats d^édition. Puisque les édi- 
teurs veulent eux-mêmes instituer une Commission dans laquelle 
r Association aura à déléguer quelques membres, M. le Rapporteur 
admet que Ton passe à Tordre du jour. 

M. EiSENMANN pense que les éditeurs ne pourront pas faire une 
besogne utile. Il rappelle les travaux des éditeurs allemands, qui n*ont 
abouti à rien. Il ne peut pas admettre que TAssociation abandonne 
les travaux qu^elle a poursuivis depuis dix ans. II ne faut pas un Code 
pénal contre les éditeurs, mais les Codes des différents pays ne suffi- 
sant pas, il faut établir les principes généraux qui doivent régir le 
contrat d'édition. 

M. EisENMANN propose qu'une Commission se réunisse au siège de 
TAssociation, sous la présidence de M. Pouillet, et que les éditeurs 
viennent travailler avec elle. Il demande que le contrat d'édition soit 
mis à l'ordre du jour du Congrès de Turin. 

M. Pouillet pense que le vote de la proposition Leclerc n'im- 
plique pas que l'Association doive abandonner ses travaux. Ce n'est 
point parce qu'elle serait parvenue à se mettre d'accord avec les 
éditeurs, qu'elle aurait perdu le droit de s'occuper du contrat d'édi- 
tion. A Turin, lors du prochain Congrès, on pourra s'assurer de ce 
que l'Association et les éditeurs auront fait. Il prie les éditeurs d'avoir 
confiance et propose de voter la proposition de M. Leclerc. 

Le président, M. Ratisbonne, lit la proposition de M. Leclerc, et 
y joint la proposition de M. Eisenmann de mettre la question à l'ordre 
du jour du Congrès de Turin. 

L'ordre du jour de M. Leclerc est voté, avec l'adjonction du vœu 
de M. Eisenmann. 

M. Darras donne connaissance du rapport de M. Rœthlisberger 
sur les facilités à donner au public pour connaître l'existence des 
droits privatifs des auteurs. 

Les propositions de M. Rœthlisberger sont acceptées à l'unanimité. 
Elles sont ainsi conçues : 

« Il est désirable de publier chaque année la liste complète des 
sociétés, associations, agences et syndicats, qui, dans les divers pays 
unionistes, poursuivent le but de sauvegarder les droits des auteurs 
et de leurs ayants cause, et de donner à cette liste la plus grande 
publicité. Il est désirable de désigner un centre de renseignements, 
qui puisse fournir aux intéressés toutes les informations utiles rela- 
tives à l'état des droits privatifs des auteurs. » 

M. Darras donne ensuite connaissance du rapport de M. Halpé- 
rine-Kaminski sur la propriété intellectuelle en Russie. Le Président 
lit une lettre de la Commission impériale qui a élaboré le projet d'une 
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nouvelle loi russe sur le droit d^auteur, et qui prie TAssociation de 
bien vouloir étudier le texte du projet de loi que cette Commission 
vient d'élaborer. 

M. le Président propose de charger de ce soin la Commission de 
l'Association qui, après le Congrès d'Anvers, s'est déjà occupée spé- 
cialement des projets de modification de la législation russe sur les 
droits d'auteur. 

La proposition est adoptée. 

M, PouiLLET prie l'Assemblée de voter des remerciements à 
M. Halpérine-Kaminski pour le dévouement qu'il a montré afin de 
faire passer dans les lois russes les idées préconisées par l'Asso- 
ciation. (Applaudissements.) 

M. Darras résume son rapport sur les travaux législatifs et les 
courants de l'opinion publique dans les différents pays. 

M. le Président remercie M. Darras de son rapport et propose à 
l'Assemblée de le féliciter de son excellent travail. 

La proposition est votée par acclamation. 

M. IsELiN fait connaître qu'en Angleterre le projet d'une loi sur le 
droit d'auteur a été déposé par la Society of Authors, M. Iselin 
signale quelques articles qui lui semblent résoudre heureusement la 
question de l'adaptation et celle des recueils périodiques. 

Mais comme on peut craindre que le projet ne soit appuyé que 
par un petit groupe de membres du Parlement, il n'est pas probable, 
à raison surtout des fêtes du jubilé de la Reine, qu'il puisse être dis- 
cuté au Parlement durant la session actuellement en cours. Pour ce 
qui est du Canada, il craint qu'un changement de ministère canadien 
ne fasse tomber l'accord intervenu entre l'Angleterre et le Canada. 

M. le Président remercie M. Iselin de sa communication. 

M. Oeker signale quelques faits qui se sont passés aux Etats-Unis. 
Il est heureux de constater, ainsi qu'il l'avait d'ailleurs prévu, qu'au- 
cun des projets restrictifs des droits d'auteur n'a abouti depuis le der- 
nier Congrès de l'Association. 

M. le Président remercie M. Oeker. 

M. Marcel Prévost voudrait apporter quelques desiderata des 
romanciers. La propriété des romanciers n'est pas protégée en Russie, 
et la protection accordée aux romanciers en Amérique est absolument 
insuffisante. Il est impossible de se servir de la clause de refabrica- 
tion. L'orateur ne croit pas qu'il y ait un seul romancier français qui 
l'ait utilisée. Il propose d'instituer au sein de l'Association une Com- 
mission pour suivre exactement les lois américaines et les desiderata 
des romanciers. 

M. le Président dit que cette Commission existe déjà : c'est la 
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Commission du travail, qui se réunit chaque semaine à Paris, au siège 
de l'Association. Il espère que M. Marcel Prévost voudra bien suivre 
ses travaux. 

M. Pesce lit la communication suivante : 

« Messieurs, la Société des Ingénieurs et Architectes italiens de 
Rome m'a spécialement délégué au Congrès de Monaco pour vous 
apporter, avec son salut, les vœux qu'elle forme pour le succès, chaque 
jour grandissant, de l'œuvre féconde de justice et d'équité que vous 
avez entreprise et défendez si vaillamment. 

a Depuis longtemps déjà, les artistes italiens, quelles que soient 
d'ailleurs les branches d'art qu'ils cultivent, frondaisons diverses du 
tronc unique de la Pensée, sont entièrement acquis à l'œuvre de 
défense et de protection des biens intellectuels, que l'Association litté- 
raire et artistique poursuit avec un dévouement digne des plus grands 
éloges. 

« Je suis d'autant plus heureux d'avoir été choisi par la Société des 
Ingénieurs et Architectes italiens pour être son interprète auprès de 
vous, que le dix-neuvième Congrès s'est réuni sous les auspices d'un 
Prince éclairé autant que libéral, ami et protecteur des sciences et 
des arts, qu'il cultive avec la plus grande distinction et dont il est l'un 
des plus fermes et vaillants soutiens. 

a II semblerait même qu'aucun autre souverain n'eût pu être mieux 
indiqué et plus universellement choisi pour servir de trait d'union à la 
grande fédération des intelligences et des cœurs de tous les pays et 
servir de lien au faisceau de conceptions écloses sous toutes les lati- 
tudes pour la défense et la protection des œuvres de la Pensée. 

a Je n'aurai garde d'oublier de me réjouir, en ma double qualité 
d'Italien et d'ami de la France, que l'Hôte auguste qui nous reçoit est 
le descendant des illustres familles des Grimaldi et des Matignon, et 
qu'en synthétisant en Lui les éléments et les aspirations de ses deux 
patries d'origine, la science, l'art et la liberté, ne sauraient trouver de 
meilleure égide que la Sienne, d'asile plus sûr que Sa Principauté. 

a Son appui est pour nous le plus sûr garant du triomphe de nos 
idées et du succès de l'œuvre que nous poursuivons. 

<( Vous savez tous, messieurs, que, depuis de longues années, les 
architectes ont revendiqué leur droit à la protection due à leurs 
œuvres dans les mêmes conditions qu'elle était accordée aux autres 
productions de l'intelligence. 

a Dans les différents Congrès qui se sont tenus depuis une dizaine 
d'années, à Madrid, en 1887; à Berne, en 1889; à Londres, en 1890; 
à Neuchâtel, en 1 891 ; à Anvers, en 1894; et, de nouveau, à Berne, 
l'année dernière, des voix plus autorisées que la mienne, ont déjà 
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formulé leur desiderata à cet égard, et MM. Marin Baldo, Ach. Her- 
mant, Héret, Poupinel, Bartaumieux, Ch. Lucas et Harmand ont 
résumé dans des termes précis certains points sur lesquels tous les 
architectes sont d'accord et dont vous avez adopté les conclusions en 
les confirmant à chaque reprise. 

a M. Ch. Lucas a même cité les paroles de Téminent architecte dont 
une des œuvres se mire dans les eaux mêmes de la Principauté, sur le 
promontoire d'en face, paroles que M. Ch. Garnier a prononcées, il 
y a trente-cinq ans de cela, pour la défense des œuvres d'architecture. 

<K La Société des Ingénieurs et Architectes italiens de Rome m'a 
délégué à l'effet d'apporter son adhésion complète aux conclusions 
adoptées par votre Association, avec mandat, toutefois, d'émettre le 
vœu de les voir étendre et appliquer également aux œuvres des ingé- 
nieurs. 

« Je viens donc vous prier de vouloir bien voter les vœux suivants 
que je formule au nom de la Société des Ingénieurs et Architectes 
italiens : 

a i^ Le Congrès émet le vœu que, dans toutes les législations, 
l'architecte et l'ingénieur soient assimilés aux autres auteurs et jouis- 
sent des mêmes droits, avantages et prérogatives. 

a 2° Qu'il soit réservé aux seuls auteurs le droit de pouvoir exécuter 
et reproduire en totalité ou en partie une œuvre architecturale ou de 
l'art de l'ingénieur, alors même que cette œuvre n'existerait qu'à l'état 
de projet, à défaut de toute autorisation ou cession accordée par les 
auteurs. 

Sans le consentement des auteurs, on ne pourra exécuter aucune 
reproduction ou imitation par n'importe quels moyens ou procédés 
employés, à l'exception des reproductions des œuvres existantes et en 
tant qu'elles ne formeraient qu'une partie accessoire de vues perspec- 
tives ou d'ensemble. 

« 30 Que, dans l'exécution des projets d'architecture et de l'art de 
l'ingénieur dont on aurait acquis la propriété matérielle ou droit de 
construction, toute modification ou variation de quelque importance 
ne puisse être réalisée sans le consentement de l'auteur, sauf stipula- 
tions contraires par des conventions bien explicites ». 

M. PouiLLET fait remarquer que l'idée à laquelle l'Association 
obéit consiste à protéger, non pas les hommes, mais les œuvres, et 
que les œuvres architecturales seront protégées, qu'elles proviennent 
de l'ingénieur ou d'un architecte ; il estime par suite qu'il n'y a pas 
lieu de voter la proposition déposée par M. Pesce. 

M. Harmand dépose au nom de M. Lucas et au sien la proposition 
suivante : 

o Le Congrès de Monaco renouvelle le vœu déjà émis de l'assimila- 
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tion complète des œuvres d'architecture à celle des autres œuvres des 
arts graphiques et plastiques ». 

La proposition est adoptée. 

M. Mack renonce à développer son rapport sur la perpétuité du 
droit d'auteur. L'étude de ce rapport est renvoyée au Congrès de 
Turin. 

M. DE Clermont expose son rapport sur la suppression de la cau- 
tion judicatum solvi. Les propositions jointes au rapport sont adop- 
tées à l'unanimité. Elles sont ainsi conçues : 

a lo Le Congrès est d'avis que, dans les contestations relatives aux 
questions de propriété littéraire et artistique, le défendeur ne soit plus 
admis à invoquer l'exception de la caution judicatum soivi^ en tant que 
le demandeur et le défendeur appartiendront à l'un des Etats contrac- 
tants de la Convention de Berne ; 

« 2^ Lorsqu'un étranger dispensé de la caution judicatum solvi 
aura été débouté de sa demande et condamné à des dommages et inté- 
rêts, ce jugement sera exécutoire dans les Etats adhérents à l'Union, 
d'après un mode d'exequatur à réglementer ultérieurement. » 

M. Jean Lobel donne ensuite lecture de la communication suivante : 

Accomplissement des conditions et formalités dans les pays de 
r Union. 

Dans le rapport présenté sur cette question au i8« Congrès de 
l'Association, à Berne, par M. Ernest Rœthlisberger, celui-ci avait 
formulé, entre autres, les deux vœux suivants : 

a II est désirable qu'il soit rappelé que le Bureau international de 
Berne peut faire les démarches nécessaires pour procurer aux inté- 
ressés le certificat prévu dans l'article 1 1, alinéa 3, de la Convention. 

« Que les autorités des pays dont la législation ne fait pas dépen- 
dre de conditions ou de formalités spéciales la jouissance des droits 
d'auteur sur toutes les œuvres ou sur certaines catégories d'œuvres 
intellectuelles, soient priées de constater ces faits par des déclarations 
officielles que le Bureau international pourra transmettre aux inté- 
ressés. » 

Ces vœux ont été modifiés par la Commission de rédaction du 
Congrès de la façon suivante, et adoptés sous cette forme : 

« Le Congrès émet, en outre, le vœu : 

« 10 Que le Bureau international de Berne soit chargé de délivrer 
les certificats prévus par l'article 1 1, alinéa 3, de la Convention ; 

<c 20 Que pour les pays où la législation ne fait pas dépendre de 
conditions ou de formalités spéciales, la jouissance des droits d'auteur 
sur toutes les œuvres ou sur certaines catégories d'œuvres intellec- 
tuelles, le Bureau international obtienne des déclarations officielles en 
ce sens. » 
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Il sera intéressant pour le Congrès de Monaco d^apprendre que 
ces vœux ont déjà reçu satisfaction, au moins dans la forme qui leur 
avait été donnée primitivement par le rapporteur. 

En effet, le Droit d'Auteur du i5 avril 1897, publie dans sa Partie 
officielle une série de documents de très haute importance, concernant 
les facilités à donner aux auteurs pour constater leurs droits en cas de 
contestation judiciaire. 

La rédaction de Torgane officiel rappelle que, conformément aux 
articles 2 et 1 1 de la Convention d'Union, la protection assurée par 
celle-ci dépend uniquement de l'observation des formalités prévues 
par la loi du pays d'origine de l'œuvre, observation qui doit pouvoir 
être constatée par un certificat à produire devant les tribunaux des 
autres pays unionistes. Mais quand un Etat ne prescrit aucune forma- 
lité, ou impose des formalités seulement dans des cas exceptionnels, il 
est impossible de présenter un certificat démontrant que ces forma- 
lités ont été remplies. Tout ce qui peut être démontré alors, c'est 
l'absence totale ou partielle de formalités. 

Or, le Droit d'Auteur reproduit les déclarations officielles adres- 
sées à ce sujet au Bureau international de Berne, dans l'hiver 1896-97, 
par les autorités compétentes de six Etats contractants de l'Union. 

Les administrations de Monaco, de la Norvège et de la Tunisie 
déclarent que la loi de leur pays ne prescrit aucune formalité d'enre- 
gistrement ou de dépôt. ( Le Monténégro ne possède pas de législation 
spéciale sur la matière ; par conséquent, il n'y a aucune formalité à 
remplir dans ce pays.) 

Les autorités de \ Allemagne, de la Belgique et de la Suisse spéci- 
fient les catégories isolées d'œuvres pour la protection desquelles 
l'observation de formalités est exigée; V Allemagne désigne sous ce 
rapport les œuvres anonymes et pseudonymes, dont l'auteur peut faire 
enregistrer le véritable nom pour obtenir une protection plus longue, 
et les photographies qui doivent être munies de certaines indications. 
La Belgique déclare que l'inscription se limite à celle des œuvres pos- 
thumes et des publications faites parl'Etat. La Suisse n'impose l'en- 
registrement que pour les œuvres posthumes, celles publiées par la 
Confédération, un canton, une personne juridique ou une Société, et 
pour les œuvres photographiques. 

Le Bureau international de Berne se déclare prêt à fournir aux 
auteurs des expéditions authentiques de ces constatations officielles. 

Toutefois, il faut espérer avec le rapporteur de l'année passée 
(p. 24 du rapport) que le fait même de ces constatations sera bientôt 
si connu des juges compétents qu'on ne gênera plus les auteurs exempts 
de formalités dans leurs pays par des demandes absolument injusti- 
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fiées de certificats, lorsqu'ils poursuivront dans un autre pays une 
atteinte à leurs droits. 

Une grande simplification des choses sera ainsi obtenue dans les 
relations entre pays unionistes, et on se rapprochera peu à peu de 
l'idéal proclamé ainsi dans un vœu adopté à Berne « qu'à l'avenir 
aucune formalité ne soit requise pour la protection internationale du 
droit d'auteur. » Les pays qui maintiennent encore le régime des for- 
malités, en le rivant à la reconnaissance de la propriété littéraire et 
artistique, reconnaîtront quelles complications inutiles, et même dan- 
gereuses pour l'existence des droits des auteurs, ce régime entraîne; ils 
voudront en affranchir l'auteur, quitte à promulguer des lois spéciales 
de presse, où l'enregistrement et le dépôt trouveront leur place. 

En attendant qu'arrive cette période d'affranchissement universel 
de l'auteur de toute formalité, le Bureau international a rappelé, dans 
la publication du 1 5 avril, l'attribution qui lui a été conférée lors de 
l'élaboration du traité d'Union, à l'égard des pays où les formalités 
légales sont de règle, comme la France, la Grande-Bretagne, l'Espa- 
gne et l'Italie. Cette attribution consiste à interposer ses bons offices 
pour obtenir en faveur de l'intéressé le certificat relatif à l'accomplis» 
sèment des formalités prescrites. Le vœu adopté à Berne en i8g6 vou- 
drait charger le Bureau de délivrer lui-môme ce certificat. Ce vœu 
présumerait une revision de la Convention de Berne, ce qui serait hors 
de proportion avec le but à atteindre. Car il semble entièrement suffi- 
sant que le Bureau facilite de toute manière l'obtention des certificats 
prévus : c'est là Tessentiel. Il lui faudra toujours s'adresser à l'auto- 
rité du pays d'origine pour savoir si les formalités qui y sont pres- 
crites y ont été également observées. 

En résumé, retenons ce fait que, dans toute action judiciaire inter- 
nationale, où la question des formalités est soulevée, le Bureau inter- 
national est maintenant en mesure de rendre service aux auteurs, à 
leurs ayants cause, soit en leur procurant des certificats constatant 
l'observation des formalités, là où elles sont prescrites, soit en leur 
fournissant la constatation officielle de l'absence de toute formalité par 
rapport à l'œuvre mise en cause. 

La séance est levée à onze heures. 

Puis la séance de clôture commence, après une suspension d'un 
quart d'heure. 

Le secrétaire^ A. Osterrieth. 
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Séance dLe olôtixre du. S4 avril 



M. Ratisbonne occupe le fauteuil de la présidence, ayant à sa 
droite S. Ezc. lb Gouverneur Général et à sa gauche M. Pouillet. 
Il se lève et prononce le discours suivant : 

Monseigneur, Mesdames, Messieurs. 

Mon titre de président perpétuel tout idéal qu'il soit, et ma qualité, à 
laquelle je tiens au moins autant, d'ouvrier de la première heure^, me valent 
rhonneur où il y a de la tristesse, de prononcer les paroles de clôture du 
Congrès, de ce Congrès si brillamment inauguré il y a huit jours par S. Exe. 
M. le Gouverneur Général et par notre cher Pouillet, notre Président actif, 
et aussi le lendemain soir par M. Marcel Prévost qui eût^ Monseigneur, 
l'honneur de répondre à Votre Altesse. En s'adressant à Votre Altesse au 
nom de nous tous, le jeune romancier qui passait seulement pour expert 
du cœur féminin, s'est révélé interprète éloquent de ce qu'il y a dans le cœur 
des hommes. 

L'heure de la séparation a sonné. Il ne nous reste plus qu'à vous dire 
merci, ce mot si doux quand il monte du cœur aux lèvres, et adieu, le mot 
le plus cruel de toute langue humaine. 

Nous partons le cœur plein de regret et de reconnaissance. Nous avons 
eu partout d'admirables réceptions, les travaux s'entremêlant aux distrac- 
tions, aux excursions et aux fêtes; mais nous n'avions pas eu encore une 
population tout entière associée à ces fêtes, des réjouissances publiques, les 
fêtes du Congrès célébrées comme fêtes d'Etat ; mais surtout ce que nous 
n'avions pas eu encore c'est un prince, le prince qui nous avait appelés, 
nous accueillant comme il l'a fait, avec une affabilité si simple et si cordiale, 
s'unissant à nos travaux et quand nous l'appelions notre Protecteur, nous 
appelant ses collaborateurs. 

Eh bien, Monseigneur, vous avez eu raison, car si, individuellement, nous 
sommes peu de chose, nous sommes grands par l'idée que nous représen- 
tons. Quelle est-elle, cette idée? C'est une idée de réparation et de justice. 
Le mal avait commencé avec le partage de la terre. Jupiter, suivant la 
ballade de Schiller, avait dit aux hommes de se la partager fraternellement, 
ils avaient tout pris et n'avaient rien laissé au poète. Le poète s'en plaignit 
douloureusement à Jupiter qui lui demanda pourquoi il venait si tard et ce 
qu'il faisait pendant le panage. a J'écoutais l'harmonie des sphères, dit le 
poète, j'étais à tes pieds dans le Ciel. » Et Jupiter charmé de répondre : 
« Il n'y a plus de place pour toi sur la terre, mais puisque tu es venu au 
ciel, chaque fois que tu voudras venir m'y visiter, il te sera ouvert. » 

Nous avons revisé l'arrêt céleste. Car enfin, entre deux visites à Jupiter, 
le poète, l'homme de pensée, pourrait mourir de faim. Nous avons^ voulu 
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qu'il ait aussi sa place au soleil de la terre. Nous avons voulu qu^il ne soit 
pas aifamé auprès du miel qu^il a recueilli; sans abri, et le nid qu'il a 
construit occupé par d'autres ; tout nu, et d'autres se couvrant de la laine 
qu'il a tissée et dont il a été dépouillé. 

Eh bien 1 l'humanité vaut mieux qu'on ne le dit, car cette idée marchant 
devant nous, toutes les plus hautes portes se sont ouvertes à nous qui 
portions ce Aambeau. Nous avons siégé à Venise, dans le Palais des Doges; 
nous avons, à Londres, vidé la coupe d'amour dans le Palais du Lord- 
Maire, à Madrid, nous avons eu, dans l'antique Escurial, des agapes que 
présidèrent Jules Simon et Castelar. C'était le quatrième centenaire de la 
naissance de Christophe Colomb. Et je me souviendrai toujours des paroles 
enflammées que nous adressa le grand orateur espagnol : « Christophe 
Colomb, dit-il, devait découvrir l'Amérique, car il s'était embarqué sur un 
vapeur qui s'appelait La Foi. Mais si l'Amérique n'avait pas existé ? Qu'im- 
porte l il aurait pourtant découvert l'Amérique, Dieu l'aurait fait surgir du 
fond des mers, pour récompenser la foi. » 

Nous avons eu la foi et nous avons triomphé. Notre Amérique a été la 
Convention de Berne. Et après elle, nous ne nous sommes pas encore 
arrêtés, nous avons voulu faire porter à cette Convention tous ses fruits, 
l'améliorer, et que d'autres nations se solidarisent avec les premières pour 
la sainte protection de la propriété intellectuelle. 

Nous n'avons plus aujourd'hui à nous défendre que de nous-mêmes. 
Eviter de pousser notre principe jusqu'à ses conséquences les plus lointaines 
pour ne pas provoquer, peut-être, une réaction qui remettrait en discussion 
le principe lui-même; n'apporter pas, non plus, à un Congrès, trop de 
choses à discuter. Qu'un Congrès proclame une seule chose juste, c'est 
un beau Congrès. 

Telle est cette déclaration en faveur du droit moral de l'auteur, aussi 
précieux, plus précieux pour lui que son droit pécuniaire, la proclamation 
de l'inviolabilité de sa pensée, qu'il soit vivant ou mort. Vous avez voté 
cela à votre première séance, à la suite du rapport de M. Jules Lermina. 
C'est un beau commandement que vous avez promulgué sur le rocher de 
Monaco et il restera l'honneur de ce Congrès. 

Et maintenant, les derniers saluts de notre gratitude. La première 
expression de notre reconnaissance à Son Altesse Sérénissime la gracieuse 
souveraine de Monaco, amie des lettres et des beaux-arts, qui donnait hier 
une fête au Congrès et qui, à sa première séance, lui a apporté la fête de 
son sourire pour lui porter bonheur 1 

Notre gratitude à la population monégasque, si aimable et si douce, et 
qui s'est pressée avec tant de sympathie autour de nous ; 

Nos remerciements à Son Excellence M. le Gouverneur Général, qui 
nous a introduits si magnifiquement et qui, depuis, a donné aux travaux du 
Congrès tout le temps qu'il pouvait dérober à son haut service, ne se refu- 
sant que les fêtes. 

Et à vous,- éloquent M. de Rolland, président du Comité, qui avez été 
l'organisateur du Congrès et qu'on peut bien appeler l'organisateur de la 
victoire I 
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A vous, Monseigneur, comment vous exprimer nos sentiments? Le 
malheur de la plus juste louange^ quand elle s'adresse aux Princes, c'est de 
ressembler à la flatterie. Et de la flatterie vous êtes, Monseigneur, profon- 
dément dédaigneux. Par bonheur, c'est ce que vous avez fait qui vous loue. 
Et nous ne vous dirons qu'une chose qui vous sera, nous en sommes 
certain, plus agréable que toute louange. Nous vous aimons et nous vous 
laissons nos cœurs 1 

Merci et adieu I Adieu, mais le souvenir éternel I 

C'est au tour de M. le Baron de Rolland. Il s'adresse ainsi aux 
Membres du Congrès : 

C'est donc bien vrai, mes chers collègues, le Congrès est fini I Sous le 
ciel qui s'assombrit pour se mettre en harmonie avec nos sentiments, il va 
falloir nous séparer; et dans quelques instants, la Principauté sera envahie 
par cette morne tristesse, cette douloureuse sensation du vide que laisse 
dans la maison de famille le départ de ses hôtes les plus chers 1 Et pour- 
tant, c'était hier que je venais à cette même tribune, le cœur plein de joie, 
vous souhaiter la bienvenue au nom du Comité de réception. C'était hier 
que votre cher président, M. Pouillet, conquérait pour vous et pour lui- 
même, dès son premier discours, avec notre admiration à tous, la haute 
estime et la vive sympathie de nos Augustes Souverains, l'attachement res- 
pectueux et enthousiaste de notre population tout entière. C'était hier que, 
pour la première fois ici, nos mains tendues se rencontraient et que nos 
verres se heurtaient dans un premier échange de vœux remplis de cordia- 
lité. Votre programme assure que vous nous êtes restés une semaine. Mais 
cette semaine s'est envolée comme un rêve, rêve exquis dont vous avez 
fait tout le charme. 

Ah ! vous nous remerciez, par l'organe d'un de vos présidents éminents, 
vous nous remerciez de notre accueil, des quelques distractions que nous 
vous avons offertes sous le haut patronage de nos Souverains bien-aimés, et 
parfois en leur Auguste présence. Mais c'est nous, croyez bien que nous en 
avons le sentiment profond et ineffaçable, c'est nous qui restons et demeu- 
rerons à tout jamais vos obligés. Nous vous avons prêté un peu de notre ciel 
bleu ; nous vous avons montré notre mer si belle et si capricieuse, et les 
panoramas superbes des monts qui nous environnent. Mais vous nous avez 
apporté la grâce de vos compagnes de route, votre affabilité toujours égale et 
la beauté imposante de votre grande Association. Nous avons, à Ta vérité, 
illuminé, pour vous faire fête, nos maisons, nos boulevards, nos jardins et 
notre mer elle-même. Mais vous nous avez prodigué les lumières de la 
science, l'étincellement de l'esprit, le rayonnement de votre idéal, et de 
l'éclat de votre Congrès, il restera longtemps comme une auréole au front 
de notre chère Principauté. 

Ce n'était pas assez pourtant au gré de vos désirs. Vous avez voulu 
laisser à ce petit pays un témoignage exceptionnel de reconnaissance, le 
plus précieux, le plus flatteur qui fut en votre pouvoir ; et, pour qu'on ne 
put se méprendre sur votre intention, vous le lui avez donné dans la «per- 

6 
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sonne d^un de ses serviteurs les plus modestes, uniquement parce qu'il 
s'était trouvé à la tête du Comité chargé de la représenter. Malgré cette 
explication^ messieurs, qu'il me soit permis de l'ajouter, je ne suis pas 
encore remis de l'émotion, de la stupéfaction que m'a causée votre décision 
d'hier. Moi, votre élève obscur, moi qui mériterais à peine de figurer aux 
derniers rangs de votre phalange d'élite, vous m'avez poussé tout d'un coup, 
dans un élan de votre générosité un instant aveuglée, aux côtés de vos col- 
lègues les plus anciens, les plus méritants^ les plus illustres! Ma confusion 
est sincère, croyez-le bien ; et n'eût été ma surprise, mon ahurissement, à la 
nouvelle d'un tel honneur, je l'aurais décliné dans le sentiment profond de 
ma trop grande indignité. Mais s'il suffit, pour me faire pardonner mon 
acceptation, de tout mon dévouement à votre noble cause, de tout mon zèle 
à la défendre dans ma très petite sphère, je suis trop heureux de vous les 
promettre pour tout le temps qu'il plaira à Dieu de me laisser porter le titre 
auquel vous avez bien voulu me hausser. 

Un mot encore, mes chers collègues, et j'ai fini. Vous êtes arrivés chez 
nous avec les premières hirondelles. Ces charmants oiseaux, que l'on attend 
partout avec impatience et que partout on accueille avec bonheur, nous les 
aimons tout particulièrement dans ce pays, comme l'emblème de nos hôtes 
fidèles. Ils suspendent leurs nids aux toits de nos demeures, et, reconnais- 
sants de cet abri d'un jour, ils se souviennent de nous dans leurs pérégrina- 
tions lointaines. Tôt ou tard, ils nous reviennent, sûrs de retrouver à nos 
côtés l'asile qu'ils ont choisi. Suivez leur exemple, mes chers collègues. 
Quels que soient les pays où vous allez maintenant porter la semence 
féconde du droit et de la fraternité intellectuelle, quel que soit le faste des 
réceptions qui vous attendent, rappelez-vous notre hospitalité bien modeste, 
quoi que vous en disiez, mais non moins cordiale, et songez à nous revenir 
un jour. Ce jour-là, vous pouvez m'en croire, vous retrouverez dans nos 
cœurs, s'ils battent encore, la large place que vous y avez prise. 

M. Olivier Ritt répond à M. Ratisbonne, au nom de la Prin- 
cipauté : 

Monseigneur, 
Mesdames, Messieurs, 

Je serai très bref, désireux de ne pas prolonger le moment, toujours trop 
triste, de la séparation. Aussi bien, M. de Rolland vient de vous adresser, 
avec toute son âme et sa vibrante éloquence, des adieux auxquels je ne puis 
que m'associer. 

Les membres du Congrès ont pu constater et s'expliquer l'étroite union 
de sentiments et le respect doublé d'amour des sujets monégasques pour 
Leurs Altesses Sérénissimes. La superbe inspiration de l'illustre Président 
perpétuel de l'Association littéraire et artistique internationale, dans ses 
remerciements à Notre Prince Souverain et à Son Auguste Famille, ira 
droit au cœur de la population tout entière. 

Quant au Gouverneur Général, profondément touché par votre toute 
gracieuse appréciation, il ne fait, lui aussi, que remplir un devoir de grati- 



— 83 — 

tude en mettant au service de Leurs Altesses un dévouement absolu et 
Texpérience de près d'un demi-siècle de fonctions publiques. Sa tâche lui 
est d'ailleurs facilitée par des collaborateurs de grand mérite, rompus à 
toutes les hautes traditions de la justice et de l'administration. 

Messieurs^ 

Retenu par les exigences de ma situation, je n'ai pas pu prendre part 
aux intéressantes excursions faites au dehors. Mais il m*a été permis d'as-* 
sister à presque toutes vos séances, et j'en demeure ravi. 

C'est vraiment régal délicat, et sain et trop rare, d'écouter la lecture de 
ces rapports où l'on sent l'étude approfondie du sujet, la recherche habile 
de solutions pratiques, et dont les conclusions nettes et lumineuses prépa^ 
rent si bien le terrain de la discussion ; 

D'entendre des hommes de grand talent, d'une compétence absolue, 
d'une loyale indépendance, traiter les plus graves questions, dans une 
même langue bien qu'ils soient de nations différentes, avec quelle ampleur 
de pensée, quelle puissance de parole, quel manifeste et touchant désir de 
conciliation ; 

De suivre la direction donnée aux débats, avec la plus affable et la plus 
efficace autorité, par des présidents se cédant tour à tour la place ; 

De retrouver enfin la physionomie de chaque séance reproduite comme 
avec la rapide fidélité de la photographie, grâce à la prestigieuse souplesse 
de compréhension et de style de secrétaires modèles. 

On comprend qu'avec de tels procédés vous avez marché à pas de géants. 
Il est impossible de mettre plus généreux efforts au service de plus noble 
mission. Vous ne pouvez manquer de réussir, car vous avez pour armes 
l'érudition, la sincérité, la foi, l'enthousiasme et la courtoisie. 

Allez donc 1 Allez vers les autres pays qui se disputent votre présence I 
Allez continuer votre belle œuvre. Mais je vous le répète en fidèle interprète 
de tous; revenez nous! La Principauté vous dit, non pas adieu, mais au 
revoir, et le plus tôt possible I 

Enfin, M. le président Pouillet termine la série des discours par 
cette allocution : 

Monseigneur, 
Mesdames et Messieurs, 

Les travaux du Congrès sont terminés, et il nous reste à prendre congé. 
Nous ne le faisons pas sans un serrement de cœur; et je n*ai rien à ajouter 
aux paroles émues et vibrantes que vient de prononcer notre président 
perpétuel, notre poète Ratisbonne. Nous quittons Monaco y laissant tous, 
en partant un peu du meilleur de nous-mêmes. Mais, comme le disait M. de 
Rolland, nous imiterons vos hirondelles; le Congrès s'en va; les congres- 
sistes reviendront. Et, selon la parole charmante de M, le Gouverneur, 
notre dernier mot n'est pas adieu, mais au revoir. 

Le Congrès de Monaco est clos. 
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RAPPORTS PRÉSENTÉS AU CONGRÈS 

SUR 

LES QUESTIONS Â L'ORDRE DU JOUR 



DU DROIT MORAL 

DES ÉCRIVAINS ET DES ARTISTES SUR LEUR ŒUVRE 



Rapport de M. Jules LSRMIKA, secrétaire perpétuel 

Toutes les fois qu'on prononce les mots de propriété littéraire ou 
de droits de l'auteur^ cette pensée vient immédiatement à l'esprit des 
auditeurs qu'il s'agit du salaire, revenu, prix de vente ou de repro- 
duction, afférents à l'œuvre produite et appartenant à l'auteur, à ses 
ayants cause ou à ses cessionnaires. La question d'argent se pose, elle 
absorbe l'attention, et les esprits malveillants se hâtent de proclamer 
qu'en défendant ce qu'ils appellent leur propriété, les auteurs d'oeu- 
vres littéraires ou artistiques n'ont d'autre but, d'autre point de vue 
que d'augmenter, ou tout au moins d'assurer, la rémunération pécu- 
niaire à laquelle ils prétendent. D'où cette conclusion — fâcheuse- 
ment et légèrement adoptée — que la propriété littéraire n'est qu'une 
affaire de gros sous. 

Quiconque s'est préoccupé de ces questions a maintes fois entendu 
les partisans irréductibles de la piraterie intellectuelle railler leurs 
adversaires en ne leur imputant que de mesquines revendications et 
en les accusant de faire trop bon marché du renom, de la gloire que 
leur procurent les rapts dont ils se disent victimes. L'homme de 
lettres, l'artiste, affirment-ils, doivent avoir pour objectif premier la 
diffusion de leur œuvre, de leurs idées. Quiconque les reproduit, les 
traduit, leur rend un service personnel, tout en aidant au progrès de 
l'humanité. 
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Ces arguments — qui, sous une apparence de passion généreuse, 
cachent la pire apologie du vol — seraient depuis longtemps réduits à 
néant si avait été bien établie la distinction profonde, primordiale, qui 
existe entre le droit pécuniaire et le droit moral de Técrivain. 

C'est ce droit moral qui va être ici analysé et nettement défini. 



Laissant de côté la phrase célèbre — plus sonore que logique — 
qui déclare la propriété littéraire la plus sacrée de toutes les pro- 
priétés, il parait nécessaire de revenir à une définition plus simple, et 
en même temps plus suggestive, du droit de Tauteur sur son œuvre, 
et de la chercher dans une vérité de droit commun ainsi formulée : 
Chacun est responsable de ses propres actes ; nul n'est responsable 
que de ses propres actes. 

L'œuvre littéraire ou artistique est une manifestation de l'activité 
humaine, ayant sa forme propre, mais réellement adéquate en prin- 
cipe à toute autre manifestation de notre volonté et de notre puissance 
cérébrale. Il n'est pas un acte qui n'ait le même mode de production : 
conception et réalisation. Que cette réalisation ait lieu par la marche, 
par la parole, par le tracé de caractères sur le papier ou l'apposition 
de peinture sur une toile, elle a toujours été précédée d'un effort de 
cerveau déterminant un choix, et d'un second effort, celui-là d'ordre 
matériel, comportant l'action. 

C'est de ce choix, rendu visible, tangible, appréciable par l'action, 
que l'homme est socialement responsable. 

Donc, tout écrivain, tout artiste est responsable de son œuvre, et 
nul que lui n'en est ni n'en peut être responsable. 

Mais il ne peut être responsable que de ce qu'il a produit, et, pour 
que sa responsabilité soit entière, il a le droit, disons même le devoir, 
de défendre l'intégralité de son œuvre, dans le fond et dans la forme. 
Et c'est cette responsabilité même qui produit ce droit de propriété 
tant discuté, droit essentiellement moral, intellectuel, et qui n'a qu'un 
rapport de cause à effet avec les revendications pécuniaires et maté- 
rielles. 

En matière littéraire, cette responsabilité est d'un caractère parti- 
culièrement délicat. Elle touche aux fibres les plus secrètes de l'huma- 
nité, à la conscience, à l'amour-propre, à la dignité intime. 

Celui qui a produit une œuvre, en apposant au bas sa signature, 
nom ou marque personnelle, s'en déclare l'auteur moralement respon- 
sable : il se livre hardiment, vaillamment, à l'examen et à la critique, 
et se reconnaît justiciable de l'opinion publique, mais à la condition, 
bien entendu, que nul — excepté lui-même — ne puisse apporter à 
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Tœuvre une modification, si petite soit-elle, si insignifiante qu^elle 
paraisse. Sa signature, sa déclaration d^auteur, constitue un ne varie^ 
tur absolu, intransigeant. Et si quelqu'un prétendait, sous prétexte 
d'amélioration — même avec raison artistique — toucher à l'œuvre 
produite, l'auteur a le droit complet et irréductible de s'y opposer. 

Car l'œuvre modifiée ne serait plus son œuvre : elle serait détruite 
ipso facto; ce serait à la fois un anéantissement et une spoliation, une 
atteinte à la liberté individuelle et un vol. 

Ainsi se constitue le droit de l'auteur sur la forme de son œuvre. 
Il l'a créée telle qu'elle est, elle est sienne par ses qualités et par ses 
défauts. Son nom, sa personnalité sont individuellement liés à cette 
expression de sa volonté, et leur faire échec serait aussi contraire aux 
règles élémentaires de la probité que de lui attribuer, dans la vie ordi- 
naire, un acte qu'il n'aurait pas exécuté. 

Ce droit moral sur l'œuvre elle-même, sur sa forme, peut-il être 
limité au nom d'un intérêt quelconque? La réponse négative s'impose. 
En vertu de la responsabilité qu'il a revendiquée, assumée, réclamée, 
l'auteur pourra subir telles persécutions, en raison de l'état des esprits 
ou des mœurs, de telles contingences politiques ou sociales; il pourra 
être brutalement critiqué, insulté, vilipendé — sous réserve de la res- 
ponsabilité plus ou moins effective de ses détracteurs — mais l'œuvre 
par elle-même reste intangible. Il n'est pas d'autorité qui puisse légi- 
timement ajouter ou retrancher un mot à son texte, et l'arbitraire lui- 
même n'aura d'autres ressources que des tentatives de destruction. Et 
il est intéressant de constater que, même dans ces conditions anor- 
males, le droit lui-même de l'auteur est entier. Son œuvre peut ne 
plus être, mais elle ne peut être autre qu'elle n'est et, point essentielle- 
ment suggestif, elle reparaîtra toujours, un jour ou l'autre, plus tôt ou 
plus tard, en sa forme première, fût-ce en cet unique exemplaire qui 
toujours subsiste. 



* 



Mais si le droit social est impuissant contre le droit personnel de 
l'auteur, admettra-t-on que des droits particuliers puissent prévaloir 
contre lui ? Parce que telles ou telles considérations égoïstes d'indi- 
vidu, de localité, de nation, réclament la modification de l'œuvre, 
sera-t-il admissible que ces modifications puissent-être opérées, contre 
le droit moral, contre la volonté de l'auteur, ou, bien plus, sans son 
consentement formel. 

Les plus banales obligations du droit commun suffisent à la 
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réponse. L'œuvre châtrée, défigurée, mutilée, n'est plus la résultante 
de l'effort cérébral de l'auteur. Elle n'est plus sienne, il n'en est plus 
responsable, et, à ce point de vue strict, les châtreurs ou mutilateurs 
commettent vis-à-vis de lui un acte de spoliation. 

De deux choses l'une : ou ils laisseront au bas de cette œuvre la 
signature de l'auteur, et ils commettront un mensonge vis-à-vis de lui 
et un abus de confiance vis-à-vis du public; ou ils juxtaposeront à son 
nom celui d'un collaborateur qu'il n'a ni choisi ni accepté, et leur 
acte, violent et usurpateur, n'en sera pas moins une méconnaissance 
du droit. 

Aucun compromis n'est admissible, aucune argutie n'est justi- 
fiable. 

Parle-t-on de traduction? L'auteur d'une œuvre, née dans un pays, 
peut accepter, désirer même qu'elle soit mise à la portée des nationaux 
d'un autre pays. Mais il entend que cette œuvre comparaisse devant 
les étrangers en sa forme exacte, sous réserve des différences inhérentes 
à l'idiome et au génie de la langue translatrice. C'est à lui et à lui 
seul qu'il appartient de décider s'il lui plaît que son enfant soit affublé 
de tel ou tel costume ; nul n'a le droit de le travestir sans son autori- 
sation, parce que seul il peut juger si, sous ce travestissement, l'œuvre 
restera encore l'expression de sa propre pensée. 

Ainsi de l'adaptation, ainsi de la copie artistique. 






C'est en ce sens que le droit moral de l'auteur s'établit sur les con- 
sidérations les plus hautes. 

La forme d'une œuvre est le véhicule de la pensée, et se lie à elle 
par une chaîne indélébile. L'homme qui réalise une œuvre littéraire 
ou artistique, la modèle d'après un canon tracé dans sa conscience et 
dont toutes les parties se soudent pour constituer un tout, en vue d'un 
effet positif et spécial. Toucher à une portion de cette œuvre, c'est la 
modifier tout entière, c'est en bouleverser les proportions. Dira-t-on 
que l'œuvre peut y gagner? Qui en est juge, sinon l'auteur. Il a pensé 
avec son esprit, vu avec ses yeux, tracé avec sa main des traits parti- 
culiers. Qui donc peut prétendre avoir son esprit, ses yeux ou sa main 
et substituer ses propres qualités aux siennes. Dira-t-on encore qu'il 
n'a fait qu'utiliser des matériaux préexistants et à la portée de tous? 
Pourquoi, vous, imitateur, adaptateur, n'utilisez vous pas ces maté- 
riaux d'une si facile conquête, sinon parce que, dans le nom de 
l'auteur, dans sa notoriété, vous trouvez une garantie de succès et de 
bénéfice ? Soit, mais alors comprenez qu'il lui plaise que son œuvre 
apparaisse en son intégrité devant le public et qu'il revendique un 
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droit de contrôle, qui implique droit d'autorisation. Ce nom, cette 
notoriété sont siennes, et il est de son droit strict d'empêcher qu'ils 
soient compromis. 

Que si l'on transporte ces considérations du domaine purement 
littéraire dans celui de l'art, n'est-il pas évident qu'une copie mala- 
droite d'un tableau, que l'exécution absurde d'une symphonie consti- 
tuent un attentat à la personnalité intellectuelle de l'auteur, dès que 
cette copie est offerte au public, dès que cette exécution a lieu devant 
des spectateurs ? 

On s'est trop déshabitué de tenir compte du respect que l'écrivain 
ou l'artiste ont et doivent avoir de leur propre dignité intellectuelle. 
Justement parce qu'on s'est trop préoccupé de la question matérielle, 
on a oublié celle qui lui est tout à fait supérieure, la dignité de la 
pensée humaine. 

Laissons l'argent de côté : ne fût-il pas question de paiement, nul 
n'a le droit de toucher à l'œuvre d'autrui, parce que cette œuvre est 
faite de la vie et de l'intelligence d'un homme. Il en est le gardien né, 
le maître absolu et a le droit incoercible de la défendre contre toutes 
les atteintes. 






Ici interviennent d'autres questions brûlantes et qu'il faut cepen- 
dant aborder de front. 

Formulons cette interrogation : 

Le cessionnaire d'une œuvre a-t-il le droit de la modifier? 

Posons d'abord ce principe. Le droit de création, le droit mental, 
si on veut bien nous permettre cette expression, est hors et au-dessus 
de toute atteinte. Tout ce qui va suivre ne vise que des corollaires de 
ce droit mental. C'est en quelque sorte la descente de l'œuvre des 
régions de l'esprit dans celles de la matérialité. 

Il est bien entendu que l'auteur, en raison de son droit entier, 
peut, s'il lui plaît, déléguer même ce droit moral, ce qui, d'ailleurs, 
prouve de sa part un singulier irrespect de son œuvre. Mais, en 
dehors de toutes stipulations contractuelles, l'éditeur, le possesseur 
du droit de publication peut-il changer le texte, en raison de consi- 
dérations plus ou moins discutables ? 

Sur ce point, la jurisprudence est fixée : sans dénommer le droit 
moral de l'auteur, elle y fait droit. L'éditeur est tenu de publier 
l'œuVre reçue dans la forme même où elle lui a été livrée ; il ne peut 
y faire ni changements ni additions. Il lui est interdit de plaquer une 
préface en tête de l'ouvrage ou d'en annoter les pages. 

Il est inutile d'insister : le respect du droit moral ne souffre ni 
conteste ni atteinte. 
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On a objecté seulement que, s^il s'agit d'une œuvre pédagogique 
ou scientifique, il se peut que l'éditeur ait intérêt à ce que, dans les 
éditions successives, Pouvrage soit tenu au courant de la science. Soit. 
Mais c'est affaire de contrat : l'éditeur doit avoir prévu cette éventua- 
lité, et elle a dû faire l'objet d'un article de traité. En cas de silence du 
contrat, Fauteur est censé ne s'être pas départi de son droit absolu sur 
la forme. Et, en fait, serait-il admissible que l'éditeur de Darwin, 
d'Haeckel, de Pasteur ait le droit de modifier leur œuvre, pour leur 
attribuer des idées nouvelles, peut-être parfaitement justes, mais qui 
ne furent pas les leurs? Et, encore une fois, le fait de charger le nom 
d'un homme d'une responsabilité scientifique qu'il n'a pas faite sienne 
constitue une tromperie inadmissible vis-à-vis du public. Le droit 
moral de l'auteur devient le gardien de la probité sociale. 






Nous arrivons à une catégorie de faits où le droit moral de l'écri- 
vain se trouve en conflit avec les règles même de l'organisation 
sociale : nous voulons parler de l'accession des héritiers à la propriété 
des œuvres de leur auteur. 

Remarquons tout d'abord qu'il s'agit ici de ce que nous appelle- 
rons un second degré, dans l'ordre de la propriété littéraire. Le pre- 
mier degré, c'est la création. Le second, c'est l'exploitation. Tout ce 
qui va être touché rentre dans l'exploitation, dans le monnayage de 
l'œuvre intellectuelle. 

Pourtant, selon nous, ici encore le droit moral — le droit mental 
— doit être respecté. 

Le droit d'héritage, en l'état des législations, est entier : la mort du 
possesseur transfère à son héritier tous les droits qui étaient siens. 
Donc, en matière intellectuelle, les héritiers deviennent possesseurs et 
du droit moral et du droit matériel attaché à l'œuvre. Ils sont substi- 
tués entièrement, absolument, à l'auteur... 

D'où cette conclusion stupéfiante que l'héritier a le droit de modi- 
fier, de mutiler, de bouleverser l'œuvre de son auteur; bien plus, qu'il 
peut publier sous la signature de celui-ci telles œuvres qu'il lui plaira 
d'écrire ou de faire écrire, de dénaturer ses opinions, de lui attribuer 
des convictions contraires à celles de toute sa vie, en un mot, d'user 
et d'abuser de l'œuvre intellectuelle, comme s'il s'agissait d'une mai- 
son ou d'un mobilier. 

Si on consent à s'abstraire un instant du respect fétichiste qui 
s'attache au droit d'héritage, n'est-on pas frappé de l'illogisme et de 
l'immoralité de ces conséquences ? 

Illogisme : car l'œuvre étant la résultante d'un concours de facultés 
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intellectuelles, appartenant à l'auteur, dirait-on qu'il les a léguées 
à ses héritiers? Ceux-ci, de par un testament ou une filiation, si 
proche soit-elle, se trouvent-ils nécessairement doués des puissances 
intellectuelles de celui qui n'est plus? Et, pour pousser l'argumenta- 
tion à fond, comment se fait-il, qu'en ce cas seul, le mort ait pu trans- 
mettre ce qui est mort avec lui, ce droit moral que seul il pouvait 
exercer? Le moribond ne peut déléguer un droit, une propriété dont 
la mort le dépossédera. Comment se fait-il qu'il puisse transmettre 
une force cérébrale qui meurt avec lui? Il peut, il est vrai, dans un 
écrit spécial, avoir désigné un collaborateur posthume, et le fait s'est 
souvent produit. Ici il y a un acte de volonté particulier, basé sur des 
raisonnements, sur des appréciations qui l'expliquent. Mais que, ipso 
facto^ par la loi successorale, l'héritier soit investi de la puissance de 
penser les pensées du mort, c'est inadmissible. 

Le droit moral — ou plutôt son exercice — finit avec la personna- 
lité de l'auteur. Nul ne s'en peut plus prévaloir pour modifier son 
œuvre. Là est le principe dans sa rectitude intransigeante et logique. 
L'œuvre est ce qu'elle est : elle ne peut plus être autre qu'elle n'est. 
L'héritier qui, s'appuyant sur l'injustice légale, modifie, corrige, 
mutile l'œuvre de son auteur commet une mauvaise action. 

Nous avons prononcé le mot d'immoralité : justifions-le. 

Que fera l'héritier ? Sachant pertinemment que l'œuvre n'est plus 
telle qu'elle sortit du cerveau de son auteur, il la publiera ou la fera 
représenter ou exécuter sous le nom et avec la signature du mort. Il 
trompera donc le public, et lui extorquera son argent, par l'apposition 
d'une fausse étiquette sur l'œuvre offerte. 

Et s'il fait plus, si, s'emparant de fragments à peine dégrossis, il 
bâtit une œuvre de toutes pièces comme appartenant à celui qui n'est 
plus, ne commettra-t-il pas un monstrueux abus de confiance ? Et si, 
enfin, comme la loi lui en donne le droit, il signe du nom du mort 
une œuvre qui lui est tout à fait personnelle, à lui héritier, n'y a-t-il 
pas délit bien caractérisé ? 

La transmission de la propriété actuelle devrait avoir pour pre- 
mière sanction l'obligation de respecter l'œuvre, tant en son fond 
qu'en sa forme. 

Si une compromission peut être acceptée, ce doit être tout au 
moins l'obligation de dire la vérité, de déclarer que l'œuvre n'est plus 
telle qu'elle a été conçue, de dénoncer franchement et honnêtement 
quelle part de collaboration on s'est arrogée, de quel ouvrier on a 
requis l'aide : et nous ne verrions plus alors, au scandale de tous ceux 
qui ont souci de la dignité littéraire, telle pièce d'un auteur mort 
récemment produite sur la scène avec un dénouement inventé par un 
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acteur ingénieux, fort du consentement des héritiers, et se gardant 
bien de faire de cette trahison un aveu public qui aurait pu diminuer 

les recettes. 

* 

Il est temps de conclure. 

Ce travail a pour but de remettre en lumière la base réelle de la 
propriété intellectuelle, le droit absolu qui appartient à l'auteur seul 
sur Toeuvre née de son cerveau, d'établir une distinction définitive 
entre ce qui est Tessence même de l'art, la conception du livre, de la 
pièce de théâtre, du tableau, de la statue, de la symphonie, de Toeuvre 
architecturale et des opérations matérielles, pécuniaires, dont ils peu- 
vent être la cause. 

Le droit moral doit rester dans le domaine moral et n'être point 
sujet aux spéculations financières. C'est en lui que résident la dignité, 
la grandeur de l'esprit humain, et c'est le méconnaître que de le con- 
fondre avec les mesquineries ambiantes. C'est à lui que doivent aller 
tous les respects, c'est lui qu'il faut défendre même contre des mala- 
droits amis, car c'est lui, et lui seul, qui représente la Pensée, en son 
éternelle éclosion à travers les âges. 

Jules Lermina. 



CREATION D'UN COMITÉ JURIDIQUE 

INTERNATIONAL 



Rapport de M. Lucien LAYUS 
Vice-président de l'Association littéraire et artistique internationale 

Le Congrès littéraire et artistique international tenu à Berne 
en 1896 a, sur la proposition de M. Paul OUendorfiF, émis le vœu 
suivant : 

« Le Congrès donne mission à l'Association de prendre les me- 
a sures nécessaires pour établir en tous pays des offices juridiques en 
<c vue d'étudier, et, au besoin, de suivre les différends relatifs à la 
« propriété littéraire. » 

A Tappui de sa proposition, le rapporteur déclarait qu'il se produi- 
sait fréquemment entre auteurs, artistes ou éditeurs de nationalité 
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différente, et sans même que la bonne foi des parties puisse être mise 
en cause, des malentendus sur la façon d'interpréter, soit le texte 
même des articles de la Convention de Berne, soit un traité particulier 
relatif au droit de traduire ou de reproduire une œuvre déterminée. Il 
est certain que les tribunaux sont à la disposition des parties pour 
résoudre les conflits. Mais il n'échappe à personne combien est grande 
la difficulté de faire valoir leurs droits à l'étranger. La plupart du 
temps, le demandeur ne saura quelle est l'étendue exacte de ses droits, 
devant quelle juridiction devra être portée sa réclamation, quelle pro- 
cédure sera nécessaire, à qui il pourra confier la défense de ses inté- 
rêts, et même auprès de qui il obtiendra des renseignements fournis 
avec toute la compétence et toute l'indépendance désirables. Faute de 
pouvoir être fixé sur l'étendue de ses droits et les moyens à employer 
pour les faire respecter, l'intéressé renonce souvent à les faire valoir, 
ce qui est infiniment regrettable. 

Nous ajouterons que, s'il existe déjà des difficultés matérielles 
assez grandes pour engager une action dans les pays adhérents à la 
Convention de Berne, et où, par conséquent, l'auteur bénéficie de 
garanties presque absolues, ces difficultés deviendront considérables 
dans les pays qui ne sont régis ni par la Convention de Berne ni par 
une Convention particulière. Est-ce à dire que l'auteur et ses ayants 
droit ne pourront, dans ces pays, se faire rendre justice? Nous ne le 
pensons pas, car nous estimons que bien souvent un jurisconsulte 
avisé saura trouver dans la législation ou la jurisprudence locale des 
moyens d'action efficaces. Mais il faut encore que l'auteur puisse être 
facilement renseigné à ce sujet. 

Tels sont les motifs qui ont décidé le Congrès international de 
Berne à demander la création d'un office juridique international. 
Nous pensons, avec le rapporteur du Congrès de Berne, M. Paul 
Ollendorff, que « ce n'est pas seulement en cas de litige né, c'est- 
« à-dire en cas de procès, que l'office serait avantageusement consulté 
a par les intéressés. Il aurait aussi pour fonction d'empêcher les 
a litiges de naître, grâce aux précieux conseils qu'on trouverait auprès 
« de lui toutes les fois qu'il s'agirait de passer un traité, une conven- 
o tion, un acte quelconque avec un étranger. Il y a, en effet, en ce qui 
« concerne la forme et le fond de tels actes, des questions sur les- 
« quelles il convient d'être bien édifié, si l'on veut éviter des difficul- 
« tés souvent graves, et la solution de ces questions ne varie pas 
« moins de pays à pays que la procédure elle-même. » 

L'Association littéraire et artistique internationale, chargée de 
donner une sanction au vœu du Congrès de Berne, n'a pas voulu 
créer de toutes pièces, sous forme d'office juridique international, une 
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organisation nouvelle. Cette organisation eût entraîné certains frais 
qui n'auraient pu être récupérés que par une cotisation ou des hono- 
raires. Or, TAssociation a tenu à maintenir le principe de la gratuité 
absolue des renseignements ou des consultations fournis par TofRce 
juridique. 

L'Association, se basant sur Tarticle 12 de son règlement, et aussi 
sur Tarticle 4 de ses statuts, a décidé la création dans son sein d'un 
comité juridique, sous la dénomination de Comité juridique de l'Asso- 
ciation littéraire et artistique internationale; elle a complété cette 
organisation par la création de sections locales remplissant le rôle de 
correspondants du comité à l'étranger. 

Les sections locales pourront répondre à toutes les demandes de 
renseignements; mais, en ce qui concerne les consultations écrites 
qu'elles seront appelées à fournir, il importe, pour qu'elles aient plus 
de poids, qu'elles soient délivrées au nom de l'Association elle-même, 
plutôt qu'au nom de la section locale. 

On conçoit que des consultations ainsi formulées engageront la 
responsabilité morale de l'Association, et qu'il est indispensable, dans 
ces conditions, qu'elles soient revêtues de son visa. Ces consultations, 
conservées au siège de l'Association, classées méthodiquement et 
répertoriées, constitueront à la longue une sorte de recueil facile à 
consulter concernant les questions de propriété intellectuelle inter- 
nationale. 

L'Association fait bénéficier de ces avantages non seulement ses 
membres, mais ceux des sociétés qui lui sont affiliées ; néanmoins, 
pour éviter des abus, elle exige que ces derniers lui fassent parvenir 
leurs demandes par l'entremise du président de leur Société. 

Telles sont les idées qui ont guidé l'Association et l'ont amenée à 
prendre, dans sa séance du 5 mars 1897, la résolution qui suit : 

L'Association littéraire et artistique internationale^ s'inspirant de 
l'article 12 de son règlement^ et se conformant au vœu émis par le 
Congrès international de Berne en i8g6^ décide la création d'un 
Comité juridique^ organisé conformément au règlement suivant : 

ASSOCIATION LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE INTERNATIONALE 

COMITÉ JURIDIQUE 



Règlement 

1° Il est créé un Comité de consultations juridiques, sous la 
dénomination de Comité juridique de l'Association littéraire et 
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artistique internationale. Le siège de ce Comité est au siège de 
l'Association, à Paris. 

2° Le Comité juridique a pour but de fournir gratuitement 
les renseignements, avis ou consultations qui lui seront deman- 
dés concernant les questions de propriété intellectuelle interna- 
tionale. 

3" Il sera créé dans chaque pays une section locale du 
Comité juridique de l'Association. 

4° Les membres du Comité et des sections locales sont 
nommés par le Bureau de l'Association littéraire et artistique 
internationale. 

5" Les demandes de renseignements ou de consultations 
pourront être adressées soit au Président de l'Association, soit 
aux sections locales. 

6" Les renseignements pourront être fournis directement 
par les sections. Quant aux consultations écrites, elles ne pour- 
ront être délivrées que revêtues du visa du bureau de l'Associa- 
tion ; elles n'indiqueront pas le nom de leur auteur. 

Une copie de toutes les consultations écrites sera conservée 
au siège de l'Association, classée méthodiquement et réper- 
toriée. 

7° Une liste des membres du Comité pour chaque pays sera 
publiée dans le Bulletin de l'Association. 

8° Sont admis à bénéficier des services du Comité juridique : 

a) Tous les membres de l'Association littéraire et artistique 
internationale ; 

b) Les membres des Sociétés ou Syndicats af&liés à l'Asso- 
ciation. Les demandes des membres de ces Sociétés devront 
parvenir à l'Association par l'intermédiaire du Président de 
leur Société. 

L'Association a rempli la première partie de son mandat en élabo- 
rant ce règlement du Comité juridique. Il s'est écoulé un trop coun 
intervalle entre le Congrès de Berne et le Congrès de Monaco pour 
qu'elle ait eu le temps matériel de parachever son œuvre ; mais elle 
espère pouvoir présenter au prochain Congrès l'organisation complète 
de ses sections correspondantes et les résultats des premiers travaux 
de son Comité juridique. 
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En conséquence, nous proposons au Congrès de voter la résolu- 
tion suivante : 

VŒU 

Le Congrès international de Monaco^ approuvant la création du 
Comité juridique de V Association littéraire et artistique internatio- 
nale^ émet le vœu que l'Association procède sans retard à r organisa- 
tion des sections locales de ce Comité. 

Lucien Layus. 



DU DROIT SUR LES DOCUMENTS HISTORIQUES 



Rapport de M. Eugène MARBSAU 
Prôsideiit de la Société des Btudes Mstoriques 

A mesure que notre Association pénètre davantage dans le détail 
des questions pratiques qui se rattachent au principe de la propriété 
littéraire, elle voit surgir des problèmes nouveaux, souvent très déli- 
cats, que n^ont encore résolus ni les lois de chaque pays, ni la Conven- 
tion de Berne, et qui méritent une étude spéciale. 

L'an dernier, au Congrès de Berne, M. Vaunois, analysant le droit 
complexe qui appartient à un auteur sur son oeuvre, y distinguait un 
droit pécuniaire et un droit moral : le droit d'exploiter l'oeuvre et de 
s'en réserver le profit ; le droit de faire respecter sa création et de 
défendre sa personnalité. Le droit pécuniaire constitue une richesse; 
il est dans le commerce ; il peut être cédé ou donné. Il devrait donc, 
si l'on s'en tenait aux principes généraux de la législation, être, comme 
les autres biens de l'auteur, le gage de ses créanciers. Mais le droit 
moral de l'auteur se dresse devant les créanciers, et, tout en leur aban- 
donnant le profit de la publication faite volontairement par l'auteur, 
il ne leur permet pas de s'emparer de l'œuvre elle-même, de la publier 
sans le consentement libre de celui qui l'a créée, qui y a mis son intel- 
ligence et son cœur, et à qui en appartient, en même temps que l'hon- 
neur, la responsabilité. 

Un autre rapporteur, M. Mack, a opposé au droit de l'auteur 
celui du public qui veut pouvoir se procurer cette œuvre, y puiser 
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un profit intellectuel, jouir, en un mot, de la richesse nouvelle qu'elle 
a ajoutée au trésor commun de Thumanité. 

Les questions que soulève la propriété des documents historiques 
se relient, dans une certaine mesure, à celles qu'ont traitées M. Vau- 
nois et M. Mack; elles mettent aussi en présence, en opposition parfois, 
le droit moral de Tauteur ou de ses représentants, et le droit du public. 

Qu'est-ce qu'un document historique ? On peut qualifier ainsi toute 
pièce, publique ou privée, ofiîcielle ou intime, qui peut aider à établir 
ou à éclaircir un point intéressant pour l'histoire. 

Cette définition comprend, dans la généralité inévitable de ses 
termes, des documents différents par leur nature, différents aussi par 
les circonstances dans lesquelles ils se sont produits ; il est donc impos- 
sible d'indiquer une solution unique applicable à tous les cas qui 
peuvent se présenter. 

Cependant, avant d^arriver aux distinctions nécessaires que nous 
prévoyons, nous pouvons apercevoir, dès à présent, un caractère qui 
sera commun à toute pièce pouvant mériter la qualification de docu- 
ment historique ; cette pièce n'aura jamais été écrite par la personne 
qui prétend s^en servir et qui demande quels sont ses droits. 

Le possesseur actuel du document historique n'en est pas l'auteur. 
Donc, lors même qu'il aurait le premier découvert le document, lors 
même qu'il serait propriétaire légitime du manuscrit,ce fait ne suflSrait 
pas pour lui donner sur le texte les droits que les lois sur la propriété 
littéraire attribuent et garantissent à un auteur sur son œuvre. Ces 
droits, il pourra se les voir opposer, si celui qui en est légalement 
investi les invoque pour lui interdire la publication qu'il serait tenté 
de faire ; il ne pourra pas les invoquer lui-même, à moins de justifier 
qu'ils lui ont été cédés expressément par l'auteur ou par ses repré- 
sentants. S'il s'agit d'un manuscrit, il pourra être propriétaire de 
l'objet matériel ; il ne sera pas nécessairement propriétaire de l'œuvre. 
Il pourra, aux termes de l'article 544 du Code civil, a jouir et disposer 
du manuscrit de la manière la plus absolue » ; il pourra le donner, le 
vendre, le revendiquer s'il lui est volé ; il pourra même le détruire s'il 
en a la fantaisie. Mais il n'aura pas sur l'œuvre les droits qui appar- 
tiennent exclusivement à l'auteur et que la loi du 19 juillet 1793 définit 
ainsi : « Vendre, faire vendre, distribuer l'ouvrage et en céder la pro- 
priété en tout ou en partie. » 

Peut-être, si nul ne le lui interdit, lui sera-t-il permis de publier 
le texte ; mais, s'il a ce droit, il l'aura comme l'aurait toute autre per- 
sonne, et il ne pourra pas s'opposer à ce qu'un autre publie la pièce, 
soit avant lui, soit après lui. Exceptons pourtant le cas où cette autre 
personne serait liée envers lui par quelque convention particulière ; 
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par exemple, si elle tenait de lui le texte, objet de la contestation, et si 
elle ne Tavait reçu que sous la condition de ne pas le publier. Dans ce 
cas, ce qui armerait dHine action le propriétaire du manuscrit ou Theu- 
reux révélateur du document, ce ne serait pas la législation sur la pro- 
priété littéraire, ce serait la convention intervenue entre lui et son 
adversaire. 

Ces principes posés, examinons les cas divers qui peuvent se pré- 
senter, et cherchons quelles solutions seront justifiées dans chaque 
circonstance par le caractère particulier de la pièce pour laquelle sera 
réclamée la qualification de document historique. 

Première hypothèse : Il s'agit d'un document jusqu'alors ignoré, 
qu'un heureux investigateur a eu la bonne fortune de découvrir dans 
les cartons cachés de quelques archives, dans la poussière de quelque 
bibliothèque longtemps inexplorée. Ce sera le texte d'un traité inter- 
venu entre deux puissances, une note diplomatique demeurée secrète, 
la correspondance officielle d'un ministre ou d'un souverain avec ses 
agents; ce sera peut-être quelque vieille charte oubliée, dont l'étude 
permettra de reconstituer la physionomie d'un siècle disparu. 

Aucun de ces actes ne relève des lois sur la propriété littéraire. Ni 
l'auteur, ni ses représentants ne pourraient invoquer ces lois et pré- 
tendre y trouver le droit exclusif ds publier l'œuvre ou d'en interdire 
la publication. Telle pièce appartiendra au public par son essence 
même; telle autre était destinée à rester secrète, et celui qui l'a jadis 
rédigée n'aurait pas eu, dans l'origine, le droit de l'imprimer pour en 
tirer un profit pécuniaire. S'il existe des lois qui interdisent de la 
publier aujourd'hui, ce sont les lois qui peuvent régir le secret pro- 
fessionnel, les secrets d'Etat, les documents appartenant à l'Etat et 
déposés dans les archives nationales ou dans les bibliothèques publi- 
ques (i), etc., ce ne sont pas les lois sur la propriété littéraire. Il en 
serait de même du vieux cartulaire qu'un érudit aurait eu la bonne 
chance de découvrir et le mérite d'apprécier. 

Si aucune loi spéciale ne s'oppose à la publication, l'heureux révé- 
lateur du document aura, en effet, la faculté de le publier le premier, 
comme il aurait celle de le garder pour lui. Mais, d'une part, il ne 
pourra pas empêcher un autre érudit de la découvrir à son tour et de 
la publier avant lui ; d'autre part, aussitôt qu'il aura livré sa trouvaille 
au public, elle appartiendra au public, et tout historien aura le droit 
de s'en servir et de la reproduire. L'inventeur gardera l'honneur de la 
découverte; s'il accompagne sa publication d'un commentaire, les 



(i) Code pénal, art. 378 et 418; décret du 30 février 1809, etc. 
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lois sur la propriété littéraire protégeront son commentaire; mais elles 
ne protégeront pas le document lui-même, qui n'est pas son œuvre. 

Deuxième hypothèse : Il s'agit d'une pièce privée inédite, dont 
l'original se trouve dans les mains d'une personne étrangère à la 
famille de celui qui l'a écrite. Ce seront des mémoires, des lettres 
missives, des notes de famille, un livre de raison, etc. De tels docu- 
ments peuvent avoir un intérêt historique quand ils émanent d'un 
personnage dont la vie appartient à l'histoire, ou d'un homme particu- 
lièrement bien informé sur un fait intéressant et peu connu, ou même 
quand, émanée d'un personnage obscur et sans intérêt par lui-même, 
la pièce révèle un trait de mœurs curieux et oublié. Ici commencent 
les difficultés : ici nous serons obligés de faire, suivant les circons- 
tances, suivant le caractère ou la date de la pièce, peut-être aussi sui- 
vant la notoriété plus ou moins grande de celui qui Ta écrite, une 
série de distinctions souvent fort délicates, et d'où il semble impos- 
sible d'écarter entièrement l'arbitraire. 

Supposons d'abord que, dans la pensée de celui qui l'a écrite, la 
pièce était destinée à être un jour imprimée. Il s'agit, par exemple, de 
ces mémoires dont notre siècle est si friand. Un personnage obscur 
ou célèbre les écrit pendant les loisirs de sa vieillesse, pour se donner, 
en racontant les faits dont il a été témoin, l'illusion d'agir encore; 
pour se venger de l'injustice du sort qui lui a refusé une destinée égale 
à son mérite ; pour prouver, en jugeant ses contemporains, qu'il leur 
était supérieur; parfois aussi, tout simplement, pour laisser après lui 
la trace aigrie de ses rancunes. L'auteur ne manque jamais de les faire 
précéder de ces mots : c Je les écris pour mes enfants; je ne songe pas 
à les publier moi-même; mais dans quelques années, quand auront 
disparu tous ceux dont je rappelle les noms, peut-être paraîtront-ils 
dignes d'être livrés au public. Ils lui apprendront ce qu'étaient la vie et 
la société à l'époque où je me suis agité sur la terre, ce que pensaient 
mes contemporains, ce que je valais et quel rôle j'aurai pu jouer >. 
Ici, sans aucun doute, nous tombons sous l'application des lois sur la 
propriété littéraire. Ces mémoires sont des enivres posthumes ; ils sont 
régis en France parle décret du i" germinal an XIII : « Les proprié- 
taires par succession ou autrement d'un ouvrage posthume ont les 
mêmes droits que l'auteur, et les dispositions des lois sur la propriété 
exclusive des auteurs et sur sa durée leur sont applicables ». Remar- 
quons que le décret ne dit pas : « le propriétaire du manuscrit », mais 
« le propriétaire de l'ouvrage », c'est-à-dire, celui qui possède, comme 
l'avait l'auteur lui-même, le droit d'en faire ou d'en autoriser la publi- 
cation ; l'ami à qui il aurait donné le manuscrit serait propriétaire de 
l'autographe, mais ne serait pas par cela seul présumé propriétaire de 
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Tœuvre. Si l'auteur est mort, la situation légale reste la même ; la 
propriété de Tœuvre a passé au représentant de sa personne, à son 
héritier naturel ou testamentaire, et le propriétaire du manuscrit n^a 
pas le droit de le publier sans Tautorisation de ce représentant. Pour 
que ce droit lui fût reconnu, il faudrait quMl prouvât d'abord que l'au- 
teur, en lui abandonnant le manuscrit, a entendu lui abandonner 
également ses droits sur le texte ; puis que Fauteur a entendu le rendre 
seul juge de l'opportunité de la publication. 

Nous arriverons à une conclusion semblable s'il s'agit d'un docu- 
ment intime et confidentiel que l'auteur destinait à rester ignoré du 
public. Que l'on réclame ou non pour le document la qualification de 
document historique^ ce ne seront pas seulement les lois sur la pro- 
priété littéraire qu'il faudra consulter ; ce seront surtout les lois de 
droit commun, celles qui garantissent un principe plus important 
encore au point de vue social que la propriété de Tauteur sur son 
œuvre, le respect du domaine intime de la pensée et de la conscience 
de chaque citoyen. 

Prenons pour exemple une lettre missive. Il est de principe que la 
lettre appartient à celui à qui elle a été adressée, et nul, pas même 
celui qui l'a écrite, ne peut la lui retirer. Mais le destinataire est pré- 
sumé l'avoir reçue à titre confidentiel, et il n'a pas le droit de trahir la 
confidence, de livrer au public la pensée de son correspondant. Notre 
jurisprudence est formelle à cet égard ; elle se fonde moins sur le droit 
exclusif qui appartient à l'auteur de tirer un profit pécuniaire de la 
lettre, que sur une considération d'un ordre plus élevé, sur le droit 
qu'a tout homme de faire respecter sa personnalité. 

La solution n'est pas douteuse quand l'auteur de la lettre existe. 
Après lui, son droit passera-t-il à ses représentants ? Si son droit lui 
survit, combien d'années durera-t-il? En présence de ce droit, quels 
seront les droits de l'histoire ? 

Oui, son droit lui survit. Il ne peut être permis au premier venu 
entre les mains de qui le hasard aura fait tomber une lettre de mon 
père, de la publier sans mon aveu. Sous un certain rapport, mon 
droit est même plus étendu que ne l'était celui de mon père, car j'ai 
le droit de défendre, non seulement sa personnalité, mais aussi la 
mienne. Je porte le nom de mon père ; je suis lié à lui par la solida- 
rité qui unit les générations successives de la même famille, et si 
^la publication peut être blessante pour moi, même quand elle ne le 
serait pas pour lui, on ne peut me refuser le droit de l'interdire. 

Ce droit sera-t-il éternel ? Peut-on admettre qu'après trois cents 
ou quatre cents ans un descendant de l'auteur puisse encore s'opposer 
à la publication d'une pièce qui a pu être confidentielle au moment 
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« 

où elle a été écrite, mais qui a véritablement cessé de Têtre après que 
tous les intéressés ont disparu ? Là où il n'y a plus d'intérêt, il ne 
saurait plus y avoir de droit. Si aujourd'hui nous n'éprouvons aucun 
scrupule à troubler dans leur repos funéraire les Pharaons d'Egypte 
ou même le bon Roy René, nous ne pouvons pas prétendre que les 
confidences épistolaires qu'ils ont pu faire au plus intime de leurs 
correspondants soient plus inviolables que leur sépulture. 

Ce que nous disons des lettres missives, nous le dirons également 
des autres pièces intimes dont nous avons parlé, notes de famille, 
comptes, livres de raison, etc. Pour cette catégorie de documents, 
les difficultés aiguës se présenteront moins souvent que pour les 
lettres, car, à moins qu'ils n'émanent d'un personnage sur lequel se 
porte la curiosité publique, ils n'ofiFriront d'intérêt qu'après un long 
espace de temps. Ce que l'érudit cherchera alors ce ne sera pas la 
personnalité de l'auteur, ce sera la physionomie générale de l'époque 
où il vivait. Souvent, l'écrit paraîtra d'autant plus intéressant qu'il 
émanera d'un personnage plus effacé, ressemblant davantage à tous 
ses contemporains ; à travers son manuscrit réapparaîtra d^autant 
mieux le tableau d'idées, d'habitudes, de mœurs devenues curieuses 
pour nous précisément parce qu'elles seront oubliées, parce qu'elles 
feront contraste avec les nôtres. Pour ce genre de documents, c'est le 
recul qui fait naître l'intérêt historique, et il fait en même tempa 
disparaître l'intérêt de la famille. 

Admettons donc que, pour les pièces intimes, lettres missives ou 
notes de famille, la publication devra, en principe, être libre au bout 
d'un certain délai. Quel sera ce délai ? Aucune loi ne le détermine. 
Il serait cependant utile d'en fixer un, au moins comme règle géné- 
rale, et sous réserve des exceptions que motiveraient les circons- 
tances. Ici les raisons de décider offrent une grande analogie avec 
celles pour les questions relatives à la propriété littéraire ; il paraît 
donc naturel d'adopter ce même délai. En fait, le délai admis par la 
loi française paraît satisfaire suffisamment aux convenances. Quand 
cinquante ans se sont écoulés depuis la mort de celui qui a écrit la 
pièce, objet de la contestation, il est présumable que l'intérêt de la 
famille sera ou éteint ou tellement affaibli que, du moins dans les 
cas les plus fréquents, il ne pourra plus tenir en échec l'intérêt de 
l'histoire. 

Si, par extraordinaire, cet intérêt existe encore, nous ne refuse-^ 
rions pas à la famille la faculté de l'invoquer; mais son veto ne serait 
plus absolu ; les tribunaux seraient juges de son opposition, appré- 
cieraient les intérêts contradictoires, et pourraient, soit interdire, soit 
autoriser la publication. 
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Malgré les termes dont nous venons de nous servir, veto absolu^ 
nous reconnaîtrions aux tribunaux le même droit dans certains cas, 
même avant l'expiration du délai de cinquante ans. L'auteur est un 
personnage public dont la vie a été livrée, par le choix qu'il a fait lui- 
même de sa carrière, au jugement du public. C'est un homme poli- 
tique, un écrivain célèbre, un artiste éminent, un de ces hommes qui 
marchent en tête de leur siècle, qui le caractérisent, qui en sont, en 
quelque sorte, les porte-drapeau. Toutes les particularités de leur 
existence intéressent la génération qui les suit, qui a été formée par 
eux, vivifiée par leur souffle; tous les incidents qui peuvent avoir 
contribué à mûrir leur génie, à lui donner sa couleur et sa direction 
appartiennent à l'histoire. Faudra-t-il attendre, pour les connaître 
entièrement, que deux générations leur aient survécu, que cinquante 
ans se soient écoulés, que d'autres hommes les aient remplacés dans 
l'attention passionnée du public, qu'ils commencent à descendre 
dans l'oubli ? 

Autre hypothèse : l'auteur est un savant, un écrivain dont l'opi- 
nion fait autorité, ou bien c'est un de ces hommes politiques qui ont 
pu avoir un jour l'illusion de compter dans l'histoire ; leur nom, 
bien oublié maintenant, on peut le retrouver dans Larousse, ce 
répertoire fidèle de ce qui ne mérite pas d'être retenu par la mémoire. 
Ils ont fait du bruit pendant quelques instants ; ce qu'ils pensaient, 
ce qu'ils disaient, était répété par tous les journaux, commenté par 
tous les lecteurs, et peut encore être précieux aujourd'hui pour nous 
apprendre quel était le courant d'idées qui agitait leurs contempo- 
rains. La lettre n'a rien de confidentiel ; elle est exclusivement poli- 
tique, littéraire ou scientifique. Quel peut être l'intérêt, le droit de 
la famille à empêcher qu'elle ne soit publiée ? 

Ces questions se sont souvent présentées dans la pratique, et, par 
dérogation au principe général, la jurisprudence française a admis 
que les tribunaux sont compétents soit pour apprécier le caractère de 
la lettre, soit pour peser l'intérêt de la famille et celui du public. 

Quelle que soit notre répugnance à laisser ainsi aux tribunaux, 
dans des matières aussi délicates, un droit arbitraire d'appréciation, 
il nous parait impossible de le leur refuser. La loi aveugle, statuant 
sur des cas généraux, ne peut prévoir ces mille nuances qui donnent 
à chaque espèce sa physionomie particulière et que le juge du fait 
est seul en mesure d'apercevoir. Prétendre s'en tenir à une règle 
absolue, applicable sans distinction à des circonstances si diverses, ce 
serait, pour éviter l'arbitraire, tomber à chaque instant dans l'inique 
et dans l'absurde. Par la force des choses, les tribunaux sont les 
gardiens naturels de nos intérêts moraux comme de nos droits 
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pécuniaires, et ce pouvoir, que nous réclamons pour eux, la juris- 
prudence le leur a reconnu. Le public, qui juge à son tour leurs 
arrêts et qui parfois les critique, n'a jamais songé à s^élever contre 
le principe même de leur intervention. 

Peut-être y aurait-il lieu d'établir sur ces derniers points, toujours 
sous le contrôle des tribunaux, encore une autre distinction. Admettons 
que je ne puisse publier, à cause de l'opposition de la famille, le texte 
intégral d'un manuscrit que j'ai entre les mains. N'aurai-je pas au 
moins le droit de me servir, pour établir une thèse historique, de ce que 
je lis dans ce manuscrit ? Ce n'est plus là une publication proprement 
dite, telle que pourrait la faire le propriétaire de l'œuvre ; ce n'est plus 
l'exploitation pécuniaire de la propriété littéraire ; c'est l'usage légitime 
d'un document que j'ai le droit de ne pas ignorer. La distinction est 
peut-être difficile à établir juridiquement; elle satisfait pourtant la 
raison ; elle repose sur la différence qui sépare du droit pécuniaire le 
droit moral, que ce droit soit revendiqué par l'auteur ou par l'historien. 
La conscience publique saura faire cette différence ; ce qui la blesserait 
si je n'avais d'autre visée que de gagner de l'argent ne la choquera plus 
quand mon but exclusivement intellectuel sera seulement d'éclairer 
une thèse de science ou d'histoire. 

Il va sans dire que les lois sur la diffamation resteraient applicables, 
et que d'ailleurs, là encore, en cas de contestation, les tribunaux pro- 
nonceraient. 

Voici, en résumé, quelles seraient nos conclusions : 

1° Un document, ancien ou ignoré, découvert dans les archives de 
l'Etat ou dans une bibliothèque publique, ne peut devenir l'objet d'une 
propriété littéraire. Si aucune loi spéciale (papier appartenant à l'Etat, 
secret professionnel, droits des représentants de l'auteur, etc.) ne 
s'oppose à ce qu'il soit publié, celui qui l'a découven le premier ne 
peut interdire à un tiers qui en aurait connaissance de le publier avant 
lui, et, quand il l'a publié lui-même, le document appartient au public 
et peut être librement reproduit. Le révélateur a la propriété littéraire 
de la forme qu'il a donnée à sa publication, du commentaire dont il 
l'a accompagnée, mais non du document lui-même ; 

2° En principe, et sous réserve des conventions particulières qu'au- 
rait pu inscrire l'auteur, une pièce privée inédite (mémoires, lettres 
missives, notes intimes) ne doit être publiée qu'avec le consentement 
des représentants de celui qui l'a écrite, à moins qu'il ne se soit écoulé 
cinquante ans depuis la mort de l'auteur. La pièce privée inédite tombe 
ainsi dans le domaine public à la même date que les œuvres publiées 
par l'auteur ; 

30 Par exception au principe, les tribunaux saisis par les parties 
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DE LA PROPRIÉTÉ DE L'ORIGINAL ET DU DROIT 

DE REPRODUCTION 

DE SES CONSÉQUENCES NOTAMMENT EN SCULPTURE, GRAVURE 
EN MÉDAILLES, ARCHITECTURE ET PHOTOGRAPHIE 



Rapport de M. Georges HARMAND 
Avocat à la Cour de Paris 

A diverses reprises, rAssociatîon littéraire et artistique interna- 
tionale, protestant contre les prescriptions de certaines législations 
et les décisions notamment de la jurisprudence française, a émis le 
vœu qu'en principe Taliénation d'une œuvre d'art n'entraînât pas par 
elle-même l'aliénation du droit de reproduction. Ce vœu a été adopté 
par le Congrès de Berne en 1889, de Neuchâtel en 1891 et de Milan 
en 1892 (i). 

Cette solution est éminemment juste. Il importe d'une façon 



(i) V. rapport de M. Davrigny au Congrès de Neuchâtel et de M. Vaunois au 
Congrès de Milan (Bulletin de TAssociation littéraire et artistique internationale). 
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intéressées doivent pouvoir soit autoriser la publication avant le délai 
de cinquante ans, s'ils reconnaissent que le document n'a aucun carac- 
tère confidentiel et offre un intérêt exclusivement politique, scientifique 
ou littéraire ; soit, au contraire, interdire la publication, même après 
le délai de cinquante ans, s'ils jugent que la pièce est confidentielle et . 
que la famille a intérêt à la laisser dans l'oubli ; \ 

4<> D'autre part, nous serions disposé à admettre que le posseseur 
d'un document, même quand il n'aurait pas, d'après les principes ci- 
dessus, le droit d'en éditer une publication spéciale, aurait le droit de 
s'en servir pour établir ou appuyer une thèse historique. Là encore, 
en cas de contestation, les tribunaux seraient juges ; les lois sur la 
diffamation resteraient d'ailleurs applicables. 

Eugène Marbeau. 



— 104 — 

absolue que l^artiste reste investi, dans Fintérét de sa réputation artis- 
tique et de sa considération, du droit de surveiller les reproductions 
de Tœuvre par lui conçue, à moins qu'il n'ait entendu formellement 
aliéner ce droit et en disposer au profit de tiers, éditeurs ou amateurs 
qui auront stipulé formellement ce qu'ils entendaient acquérir de 
l'artiste. 

Il est facile de voir que Tartiste, nettement averti sur l'étendue des 
droits que l'on entend acquérir de lui, pourra prendre toutes les pré- 
cautions qu'il lui conviendra d'organiser, pour éviter les reproductions 
fâcheuses ou insuffisantes de son œuvre. 

Il est surtout impossible d'admettre qu'à défaut de toute conven- 
tion lors de Taliénation de l'œuvre, l'acquéreur, le plus souvent un 
simple amateur, devienne propriétaire de tous les droits de repro- 
duction dont l'œuvre était susceptible. 

Tout d'abord cet amateur peut n'avoir aucune intention de repro- 
duire l'œuvre, et par là l'artiste pourra perdre l'avantage précieux 
d'une notoriété, qui eût servi à sa juste réputation; l'amateur peut 
encore faire faire ou laisser faire des reproductions dont l'exécution 
défectueuse ou défavorable peut nuire à la bonne réputation déjà 
acquise par l'autenr. 

Un grand nombre de lois sur la propriété artistique ont admis, 
que le droit de reproduction restait aux mains de l'artiste à défaut de 
stipulation formelle contraire : Allemagne, loi du 9 janvier 1876, 
art. 8 ; — Autriche, loi du 26 décembre 1895, art. 18; — Belgique, 
loi du 22 mars 1886, art. 19; — Danemark, loi du 3i mars 1864, 
art. 5 ; — Espagne, loi du 10 janvier, 1879, art. 9 ; — Hongrie, loi de 
1884, art. 64; — Italie, décret du 18 septembre 1882, art. 18; — 
Mexique, Code civil revisé de 1884, art. 11 98; — Norvège, loi du 
4 juillet 1893, art. 28; — Russie, an. 420 C. civ, édition 1887. 
Remarque II. Supplément, art. 28, 3o et 33 ; — Suède, loi du 3 mai 
1876, art. 3 ; — Suisse, loi du 23 avril i883, art. 5 ; — Venezuela, loi 
du 12 mai 1889, art. 10. 

11 existe dans quelques-unes de ces législations une réserve au cas 
d'exécution d'un portrait ou d'un buste sur commande. (Allemagne, 
loc, cit.; — Hongrie, loc. cit.; — Suisse, ioc. cit.). Toutefois, en 
Norvège, la réserve formelle reproduit un vœu émis par nos Congrès, 
indiquant pour les portraits et les bustes que l'exercice du droit de 
reproduction qui reste, conformément à la règle posée, aux mains de 
l'artiste, est subordonnée au consentement de celui qui a commandé 
Tœuvre. En Italie et au Mexique, la possession d'un modèle de sculp- 
ture (Mexique), d'un moule, d'une planche gravée ou d'un moyen 
de publication constitue seulement au profit du détenteur de ces objets 
une présomption du droit de reproduction. 
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En Suisse, une exception est faite pour les plans d^architecture 
quant à leur exécution. Mais il est bien évident que cela ne s'entend 
que d'une seule exécution, la construction sur le terrain. (Loi du 
23 avril i883, art. 6). 

De même, pour l'Italie, il résulte des articles i8 et ig du décret 
de 1882 que la reproduction des moules, planches gravées, ne s'entend 
que de leur usage, toute autre exécution par un art différent ou dans 
une taille différente n'étant pas abandonnée au détenteur des moyens 
de reproduction. 

En Russie, où la cession de l'original ne paraît pas entraîner la 
cession des droits, il est même, en cas de cession formelle, réservé à 
l'artiste de reproduire les œuvres à l'occasion desquelles il a fait des 
cessions dans une édition complète de ses œuvres. (Art. 33, loc. cit.). 

Malheureusement, d'autres législations ont admis la cession à 
l'acquéreur du droit de reproduction, sauf stipulation contraire du 
vendeur. Il est toutefois intéressant de noter qu'en 1892*, notre con- 
frère et ami M. Vaunois, dans son intéressant rapport, constatait 
l'existence de trois législations en ce sens. Elles sont maintenant 
réduites à deux : la Colombie, loi du 26 octobre 1886, art. 62; et la 
Grande-Bretagne, loi du 29 juillet 1862, art. I^^. 

Il faut, hélas ! ajouter à cette liste la France; bien que notre légis- 
lation fût muette sur ce point, la jurisprudence s'est rangée à l'avis de 
la minorité des législateurs. Un arrêt rendu par la Cour de cassation, 
toutes Chambres réunies, le 27 mai 1842, décide que l'aliénation d'une 
œuvre d'art entraine la pleine et absolue propriété de la chose vendue 
avec tous les accessoires qui s'y rattachent, au nombre desquels le 
droit de reproduction. 

Sans doute, des lois nouvelles viendront rendre justice aux artistes, 
et les vœux du Congrès seront alors, nous l'espérons, pris en considé- 
ration par les législateurs. 

Toutefois, en attendant cette heureuse solution de la question, nous 
considérons comme très intéressant de faire remarquer que quelques 
artistes, par la nature de l'art qu'ils exercent, échappent heureusement 
à ces dispositions législatives ou aux décisions de la jurisprudence 
que nous venons de citer. 

En effet, dans les cas que nous allons examiner, il arrive que 
l'acheteur, lorsqu'il traite avec l'artiste, n'aura jamais à sa disposition 
l'original, ou n'a pas en vue la possession de l'original. 

Si, pour les peintres et les dessinateurs, on peut considérer que le 
tableau ou le dessein qu'ils ont cédé constituent l'œuvre originale par 
eux conçue et tracée, pour d'autres artistes il n'en saurait être de même. 

Ainsi, pour les sculpteurs, il est facile de voir qu'il est des cas où 
ils ne livrent pas leur œuvre originale. 
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Des Scnlpteurs 

Quand un sculpteur doit livrer à son client une statue en bronze, 
il fait la statue en plâtre ou en glaise, ou encore en cire quand l'œuvre 
est de moindre dimension. Sur cette œuvre originale, ayant tout Tas- 
pect que l'artiste entend donner à l'œuvre qu'il a conçue et créée, il 
fait faire un moulage en terre à mouler, à l'aide duquel on coulera le 
bronze. 

Qu'est cette statue en bronze ? Une première reproduction de la 
statue de l'artiste, reproduction qui n'a pas plus de mérite artistique, 
qu'elle soit unique ou suivie de nombreuses autres reproductions, et 
qui n'a qu'une valeur matérielle plus grande si elle reste unique; mais 
avant tout c'est une reproduction. A n'en pas douter, l'original est 
l'œuvre en plâtre, en glaise ou en cire, œuvre achevée et définitive, 
quand l'artiste en fait entreprendre l'exécution en bronze. 

Quand l'amateur achète un bronze chez un fabricant, on lui remet 
une statue exécutée par des procédés identiques, le plâtre est le plus 
souvent devenu la propriété du fabricant, ou bien, s'il a traité avec 
l'artiste du droit de reproduction de l'œuvre exécutée par ce dernier, 
l'artiste a conservé l'œuvre originale. Est-ce que l'amateur, acquéreur 
de la statue que lui livre le fabricant, a plus ou moins de jouissance 
artistique sur ce bronze que s'il le tient directement du sculpteur ? 
Nous croyons pouvoir affirmer que non. 

Certes, le bronze a une plus ou moins grande valeur matérielle et 
commerciale, suivant que cette reproduction restera unique ou au 
contraire sera multipliée industriellement. 

Mais, dès que le prix est proportionné sur ce point accessoire, et 
à défaut de toute convention, on ne peut dire que l'artiste a livré une 
œuvre originale à son client, tandis qu'il est reconnu que le fabricant 
livre une reproduction, les procédés de reproduction étant les mêmes 
dans les deux cas. 

Quoique, dans le langage courant, on dise un bronze original, il 
est constant qu'il n'en peut exister : l'artiste ne pouvant procéder à 
l'exécution d'un bronze sans avoir exécuté un moulage sur une œuvre 
définitive, exécutée, elle, en plâtre, en glaise ou en cire. Aussi bien 
toute statue en bronze n'est-elle qu'une reproduction. 

S'ils s'agit d'un bronze fondu à cire perdue — la solution est la 
même — le procédé diffère bien peu ; au moment de la fonte, l'ouvrier 
fondeur coule le métal dans un moule où la statue est en cire dans le 
contre-moule, au lieu que le moule et le contre-moule soient en terre 
à mouler. Le métal en fusion prend la place de la cire et le travail, 
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d'un grain plus fin, d'une beauté plus rare, ne change pas la nature de 
la statue, qui n'est toujours qu'une reproduction. 

S'il arrive que l'artiste fonde directement d'après sa cire originale, 
l'œuvre produite reste toujours une reproduction. Dans ce cas, l'œuvre 
originale est perdue dans la fonte, mais le produit de la fonte est et 
reste toujours une reproduction» On ne peut concevoir qu'il acquiert 
la qualité d^original^ quoiqu'il arrive encore que ces sortes de repro- 
duction soient en langage courant traitées d'épreuves originales. 

Dès lors, dans tous ces cas, le sculpteur ne peut tomber sous l'ap- 
plication de la maxime : La cession de l'original entraine la cession 
des droits de reproduction. Qu'il s'agisse d'un marbre, nous aurons 
la même solution — à vrai dire on peut reproduire matériellement en 
marbre une statue, comme pour le bronze ou les autres métaux — mais 
il est possible d'affirmer que, d'une façon générale, les sculpteurs 
n'exécutent jamais directement en marbre. Michel- Ange, et de nos jours 
Rodin, ont seuls employé ce procédé de production. En fait, la statue 
en marbre est la reproduction, exécutée soigneusement et patiemment 
à Taidedu compas de proportion par un praticien, reproduction, dis-je, 
de l'œuvre originale exprimée comme à l'habitude en plâtre, en glaise 
ou en cire par l'auteur. Bien rarement l'artiste retouche le marbre, et, 
en fait, malgré l'emploi dans le langage courant de l'expression marbre 
original, la statue en marbre n'est qu'une reproduction de l'œuvre 
conçue et créée définitivement par l'artiste dans une autre matière. 

Quant aux statues exécutées directement en plâtre, glaise, cire, ou 
terre cuite, il ne peut être question que pour celles-là de cession de 
l'œuvre originale, et alors seulement l'artiste devra prendre des pré- 
cautions formelles pour éviter de tomber sous l'application des lois ou 
de la jurisprudence néfaste que les Congrès précédents ont maintes 
fois réprouvées. 

Des Gravures en Médailles 

Pour les médailles, il en est de même que pour les sculptures. Ici 
encore le client traite de la remise d'une reproduction. En effet, Tar- 
tiste remet à son client les médailles qu'il a pris soin de faire frapper. 
Dans ce cas, ce ne sont que des reproductions de son œuvre. L'artiste 
a, en effet, créé et conçu une œuvre qu'il exécute en plâtre, en cire ou 
en terre, comme les statues. Cette œuvre définitive achevée, il en fait 
faire par un ouvrier, à l'aide du tour de réduction, une reproduction 
du module convenu, dans un bloc d'acier qui, trempé, devient un 
poinçon ; à l'aide de ce poinçon on produit une matrice qui, elle, ser- 
vira à fabriquer la médaille remise au client. Dans toutes ces opéra- 
tions successives, l'artiste n'exerce qu'une surveillance générale, des 
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ouvriers sont chargés de l'exécution. A coup sûr, son œuvre originale 
c'est le plâtre, la terre ou la cire, d'assez grande taille en général, 
d'après laquelle la réduction a été opérée à la grandeur convenue. 

Ainsi, en somme, la médaille n'est que la reproduction d'une pre- 
mière reproduction mécanique qui s'appelle le poinçon, 

Aussi ne peut-on soutenir que le graveur en médaille livre au 
client son original. 

Il semble bien juste de décider dès lors, pour le sculpteur comme 
pour le graveur en médaille, que l'acheteur d'un bronze ou d'un 
marbre, aussi bien que d'une médaille, ne saurait avoir plus de 
droits à rencontre de l'artiste qu'à l'égard du fabricant dont ils ont 
acquis la statue ou la médaille. A défaut de contrat ou de stipulation 
relatif aux droits éventuels de reproduction de l'œuvre originale, 
d'après laquelle la statue ou la médaille sont faites, il faut convenir 
que rien ne peut juridiquement rendre la situation de l'artiste plus 
défavorable et diminuer ses droits. 

Des Architectes 

De même, il en sera ainsi pour l'architecte. La maison n'est qu'une 
reproduction d'un ensemble de plans, coupes, élévation et dessins des 
façades extérieures et intérieures que nous avons défini dans un pré- 
cédent rapport, soutenu devant le Congrès de Barcelone et qui fut 
adopté. Cet ensemble de dessins, nous ayons proposé de l'appeler les 
dessins d'architecture, et, pour cette fois encore, nous proposons 
d'adopter ce terme. Les dessins d'architecture représentent l'œuvre 
conçue et tracée par l'artiste ; à son défaut, un de ses confrères ou des 
entrepreneurs exercés, exécuteront l'édifice aussi bien que l'auteur î 
de nr.ème le fondeur à l'aide du moulage fabrique la statue, avec ou 
sans le concours du sculpteur. 

La maison, en ce cas, est bien une reproduction sur le terrain de 
l'œuvre conçue et tracée par l'architecte. Dès lors, la livraison de la 
maison au client ne peut avoir pour effet de créer, à l'encontre de 
l'architecte, une déchéance de ses droits de reproduction. 

Par contre, il nous paraît que le graveur sur bois ou sur métaux, 
qui livre son œuvre même, peut difficilement échapper à l'application 
de la loi ou de la jurisprudence que nous avons signalées. 

Egalement, le dessinateur lithographe, dont le dessin original, 
essentiellement périssable par suite de la reproduction pour laquelle 
il est tracé, est fait sur l'appareil même destiné à pratiquer cette 
reproduction. Pour ces artistes, comme pour les peintres, les précau- 
tions les plus minutieuses s'imposent afin d'éviter la déchéance de 
eurs droits de reproduction. 
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Des Photographes 

Mais il nVn saurait être de même des photographes. Dans les 
pays où ils sont protégés, il en est de même pour eux que pour les 
sculpteurs : ils ne livrent à leurs acheteurs que des épreuves, leur 
cliché restant entre leurs mains. A l'inverse des graveurs sur bois ou 
sur métaux, qui livrent leur planche, le photographe conserve le 
moyen de reproduction et, par conséquent, le droit. 

Aussi, pour ces diverses raisons, nous proposons au Congrès 
d'adopter les vœux suivants : 

Le CoNGRis émet le Vœu : que^ dans le plus bref délai possible^ 
l'unification des législations soit faite, en ce sens que la cession de 
l'original n'entraînera jamais pour f artiste la cession, par cela même, 
de ses droits de reproduction. 

Et considérant qu'en tous cas les sculpteurs, les graveurs en 
médailles^ les architectes et les photographes ne remettent à l'acheteur 
que des reproductions de leur œuvre originale. 

Le Congrès est d'avis qu'il ne saurait être fait application à ces 
artistes des lois et des décisions de jurisprudence, privant l'artiste du 
droit de reproduction par suite de la livraison sans réserves de son 
oeuvre originale. 

George Harmanb, 

Avocat à la Cour de Paris. 



DESIDERATA DES PHOTOGRAPHES 



Rapport de M. Andrô TAILLEFER, 
Docteur en droit, avocat à la Cour de Paris 

« De toutes les propriétés, la moins susceptible de contestation est 
sans contredit celle des productions du génie... » Ainsi s'exprimait 
Lakanal dans son rapport sur la loi du 19 juillet 1793. Si l'on fait 
abstraction de ce qu'avait toujours d'un peu solennel et emphatique 
le langage de cette époque, et si l'on se reporte au titre même de cette 
loi relative « aux droits de propriété des auteurs d'écrits en tous 
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genres, des compositeurs de musique, des peintres et des dessinateurs », 
et à son texte, on acquiert la conviction que ce que le législateur a 
voulu protéger, c'est la production de l'esprit, d'une façon générale, 
quels que soient son mérite et son importance, c'est-à-dire l'œuvre de 
l'intelligence s'appliquant à l'intelligence, éveillant en nous des sen- 
sations, en dehors de toute application à des besoins usuels immédiats 
et abstraction faite des procédés employés pour la matérialisation. Et 
c'est par un développement logique de cette idée que les tribunaux, 
sans se faire juges de la valeur esthétique de l'œuvre qui leur est sou- 
mise, sans examiner si l'auteur, pour produire son dessin ou sa statue, 
a eu ou non recours à un procédé mécanique, comme la chambre claire, 
le pantographe ou le système Collas, n'hésitent pas à protéger la gros- 
sière image d'Epinal, au même titre que l'œuvre de l'artiste en renom. 
Il suffit que l'œuvre qui leur est soumise rentre dans le domaine des 
arts graphiques ou plastiques pour que la loi de 1 793 lui soit applicable. 

Dans ces conditions, il est permis de s'étonner que la photographie, 
dont le résultat est toujours un dessin, une image qui s'adresse par les 
yeux à l'intelligence, n'ait pas été simplement assimilée aux autres 
œuvres graphiques et figuratives, comme la peinture et la gravure, et 
' ne jouisse pas sans conteste de la protection que la loi accorde à 
celles-ci ; qu'alors que, dans l'impossibilité où l'on est de trouver une 
définition précise pour l'œuvre artistique, on est conduit à protéger tout 
dessin, tout tracé de la main de l'homme, on hésite à protéger ce qu'il 
obtient en prenant, suivant l'ingénieuse expression de M. Davanne, 
a un rayon de lumière pour pinceau, un réactif pour crayon » 

En France, on sait que, dans le silence des textes, aucun des nom- 
breux projets proposés pour remplacer la loi fondamentale de 1793 
n'ayant encore abouti, tandis que les auteurs sont en général favorables 
aux photographes, et leur accordent le traitement réservé par la loi 
aux artistes, les tribunaux hésitent et varient. 

Après avoir, par certaines décisions, proclamé, et c'était logique, 
l'assimilation pure et simple de la photographie aux autres arts gra- 
phique (V. notamment Cour Paris, 12 juin i863, Mayer et Pierson; 
Trib. corr. Seine, 24 avril 1880, de VillechoUe; Trib. comm. Saint- 
Etienne, 7 juillet i885, Berthou), sans que cette doctrine ait été 
condamnée par la Cour de cassation (i), les tribunaux inclinent géné- 



(1) Sur le pourvoi formé contre l'arrêt Mayer et Pierson, la Cour décide que 
« en reconnaissant que les produits photographiques et, par voie de conséquence 
forcée, ceux soumis à son examen, constituent des œuvres d'art, la Cour n'a pas 
violé la loi de 1793, laquelle ne définit pas les œuvres d'art.... ». Cass. cr., i5 jan- 
vier 1864. 
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ralement actuellement à se rallier à un système mixte.Tout dépend des 
circonstances ; certaines photographies ont un caractère artistique 
indéniable, d^autres ne sont que le résultat de moyens mécaniques 
derrière lesquels n^apparait aucunement le talent personnel de Topé- 
rateur ; aux premières seules, il convient de faire Tapplication de la 
loi de 1793 ; les autres ne peuvent s'en prévaloir. 

On conçoit tout ce qu'a d'arbitraire et de dangereux un pareil sys- 
tème. Transformer ainsi les juges en critiques d'art, s'attacher à appré- 
cier à propos de chaque espèce, le mérite de l'œuvre, les conditions 
dans lesquelles elle a été exécutée, c'est ouvrir la porte à l'incertitude, 
aux idées préconçues, à l'arbitraire ; c'est ainsi, pour n'en citer qu'un 
exemple, dans un arrêt récent (Angers, 23 nov. i896,Wœlcker), 
la Cour d'Angers décide que les photographies instantanées ne consti- 
tuent qu'une œuvre purement mécanique, n'empruntant rien à l'esprit, 
à l'aspiration et au goût de leurs auteurs, et ne sont point protégées 
par la loi de 1793, comme si le temps plus ou moins long de la pose, 
fût-il ce qu'on est convenu d'appeler instantané, c'est-à-dire très court, 
car nul ne saurait définir l'instantanéité et dire où elle commence et 
où elle finit, pouvait avoir une influence quelconque sur le mérite du 
résultat, si bien qu'un cliché d'un portrait ou d'un paysage, pris d'un 
même endroit, dans des conditions identiques de lumière, d'éclairage..., 
dût changer de caractère, selon qu'il serait fait avec un appareil muni 
d'un objectif lent ou rapide. 

Ce système, que l'on pourrait appeler « le système de l'examen 
préalable », n'est pas admissible ; il est contraire au texte comme à 
l'esprit de la loi. Jamais il n'a pu venir à la pensée du législateur de 
transformer les tribunaux en académies, et de confier aux juges la 
délicate mission de décider ce qui est art ou n'en est pas. Dans les 
matières qui, comme le dessin, la peinture, la sculpture, sont certai- 
nement régies par la loi de 1793, aucune appréciation n'est faite du 
mérite de l'œuvre ; bonne ou mauvaise, elle est protégée ; la loi ne dis- 
tingue pas entre le peintre d'histoire et le barbouilleur d'enseignes : il 
n'y a aucun motif, lorsqu'il s'agit de photographie, d'agir autrement ; 
en réalité, on ne peut sortir de cette alternative, ou refuser à toutes 
photographies le titre d'œuvre artistique, ce qui est contraire à l'évi- 
dence même, ou l'accorder à toutes ; en dehors de cela, il n'y a que 
hasard et arbitraire. 

Si maintenant nous jetons un coup d'œil sur les législations étran- 
gères, nous voyons que certaines d'entre elles, comme la législation 
italienne et celle de Belgique, sont muettes, ce qui donne lieu aux 
même hésitations que chez nous ; d'autres, malheureusement encore 
nombreuses, ont statué dans un sens restrictif, défavorable aux photo- 



—•112 — 

graphes : l'Allemagne, le Danemark, la Hongrie, la Norvège, la Suisse, 
figurent dans cette catégorie ; certains Etats, enfin, ont nettement 
assimilé les photographes aux artistes : ce sont la Grande-firetagne, 
les Etats-Unis d'Amérique, TEspagne, la Principauté de Monaco, et« 
enfin, tout récemment l'Autriche. 

On voit par cette simple énumération combien, encore aujourd'hui, 
la doctrine est hésitante, et quel intérêt il y a à redoubler d'efforts pour 
poursuivre l'amendement des lois restrictives et ramener la jurispru- 
dence incertaine, afin d'arriver partout, le plus tôt possible, à la seule 
solution qui s'impose par sa simplicité et sa logique : l'assimilation 
pure et simple de la photographie aux autres arts graphiques. 

Les arguments qui militent en faveur de cette assimilation sont 
nombreux, vous les connaissez, et il est à peine besoin de les résumer 
à nouveau ici : 

Que la photographie ait sa place parmi les œuvres intellectuelles, 
c'est ce qu'il est difiicile à l'heure actuelle de contester sérieusement. 
Le photographe compose son sujet, choisit l'éclairage, fixe le temps 
de pose, surveille le développement, et, le cliché obtenu, il peut encore, 
par des soins ingénieux apportés au tirage, obtenir des effets voulus 
très variés. En tout cela, il fait œuvre d'artiste, supérieur ou médiocre, 
peu importe ; comme tel il a droit à la protection de la loi. 

Plus encore que les photographes, les artistes sont intéressés à ce 
que la photographie soit partout efficacement protégée. Pour les 
artistes, la photographie est devenue la collaboratrice de tous les ins- 
tants ; mise en œuvre par eux, elle constitue une source inépuisable de 
documents : comment admettre que, alors que la loi protège avec un 
soin jaloux le moindre de leur croquis, elle ne protège pas avec la 
même efficacité et dans les mêmes conditions les photographies obte- 
nues par ces mêmes artistes ? 

Quant à l'éditeur, directement ou indirectement^ il est conduit à 
employer de plus en plus la photographie pour l'illustration de ses 
ouvrages. Dans le premier cas, c'est-à-dire s'il s'agit d'illustrations 
obtenues par les seuls procédés photographiques, si l'œuvre photogra- 
phique en elle-même n'est pas protégée, l'éditeur demeurera désarmé 
devant la contrefaçon. Dans le second, si les documents fournis par la 
photographie ont été convertis à la main en gravures ou lithographies, 
qu'importe que ces gravures ou lithographies soient protégées comme 
œuvres artistiques : cette protection reste illusoire, si l'original, le 
modèle photographique, peut être à nouveau copié, sans qu'il existe 
de recours possible, par un concurrent peu scrupuleux. 

Enfin, en voulant maintenir une distinction, dont ce qui précède 
suffit à montrer tout l'arbitraire, entre la gravure et la photogravure, 
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la lithographie et la photolithographie, à quelles inextricables difficultés 
ne se heurtergit-on pas ? En réalité, ces divers procédés se mélangent 
et s'entre-croisent. Les procédés dits photographiques exigent Tinter- 
vention fréquente du talent de Thomme ; les retouches sont le plus 
souvent nécessaires. Plus ou moins importantes, suivant les cas, elles 
exigent une grande habileté et un sens artistique développé ; faire, dans 
une épreuve obtenue par un des nombreux procédés actuellement en 
usage, et la variété croît chaque jour, le départ exact de ce qui est 
Tœuvre de l'homme seul ou de Thomme aidé par la lumière, c'est chose 
impossible. 

Ce sont là des idées qui vous sont familières ; à maintes reprises 
dé jà,elles ont reçu votre approbation, et j'aurais scrupule à les soumettre 
encore une fois à vos suffrages si, ce qui peut sembler étrange, elles 
n'étaient pas méconnues par beaucoup. Or, tant qu'il existera des hési- 
tants ou des incrédules, nous devons, nouveaux apôtres, sans nous 
lasser, sans craindre de nous répéter, aller de ville en ville proclamer 
ce que nous croyons être vérité, jusqu'à ce que les solutions que nous 
proposons, devenues axiomes, s'imposent enfin à tous. Il ne faut pas 
oublier que, de même que la goutte d'eau tombant toujours à la même 
place finit par percer la pierre la plus dure, c'est par la persévérance 
seule que nous arriverons à assurer le triomphe de nos idées. 

Aussi, n'hésitons nous pas à vous demander ici de proclamer une 
fois de plus, comme vous l'avez fait à Londres, à Neuchâtel, à Barce- 
lone, à Dresde et enfin à Berne l'année dernière, que les œuvres pho- 
tographiques doivent être protégées au même titre que les autres œuvres 
intellectuelles. 

Sans doute, quand cette vérité aura triomphé, tout ne sera pas fini ; 
il restera maints détails, maintes difficultés secondaires à résoudre, 
mais elles seront analogues à celles que l'on rencontre pour les autres 
manifestations de Tan : ce sera l'œuvre du temps et de la jurisprudence. 

André Taillefer. 
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DE LA PROPRIETE DU TYPE 

ET PARTICULIÈREMENT DU PHOTOTYPE 



Rapport de M. A. DAVANNB, 
DÔlôguÔ de la Sodôtô française de Photographie 

Messieurs, 

L'an dernier, au Congrès de Berne, j'appelais votre attention sur 
une question qui peut se présenter assez fréquemment entre Fauteur 
d'une œuvre intellectuelle quelconque et l'éditeur chargé de la repro- 
duire, de la faire connaître et de lui faire rendre ce que l'auteur attend 
généralement de son travail, c'est-à-dire cette juste rémunération qui 
est comprise dans les droits que notre association a pour but de défen- 
dre contre tout contrefacteur. 

Lorsque l'auteur a créé l'original, c'est-à-dire l'œuvre qu'il a 
comprise et voulu produire, son désir, sa volonté sont presque toujours 
que cette œuvre soit reproduite à un nombre d'exemplaires plus ou 
moins considérable ; presque toujours c'est un éditeur qui, après les 
conventions intervenues entre les parties, se charge de faire ou faire 
faire et d'écouler, plus ou moins fructueusement, ces reproductions ; il 
est désirable qu'elles soient toutes exécutées de façon identique ; elles 
doivent donc dériver d'un même agent de reproduction, auquel on 
donne souvent, et auquel nous donnerons toujours, le nom de type. 

Le type est donc l'œuvre, on pourrait dire l'outil, qui sert à repro- 
duire et à multiplier les exemplaires d'un original. 

J'ai abordé cette question avec plus de détail dans la communication 
faite au Congrès de Berne. 

Il ne saurait être question de rechercher si la protection accordée 
à l'original et aux reproductions s'étend également au type qui est 
l'intermédiaire entre les deux, cela va de soi ; il ne peut être licite de 
contrefaire le type, puisqu'il ne pourrait servir qu'à reproduire des 
œuvre illicites. 

Mais on peut se demander à qui appartient cet outil, cet intermé- 
diaire de reproduction. Est-ce à l'auteur dont il multiplie l'œuvre ? 
Est-ce à celui qui le paye directement ou indirectement ? 

Cette question est controversée : car, à la suite de ma communi- 
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cation, certains éditeurs m^ont assuré qu^ils considéraient comme très 
exacte la solution que j'en donnais ; d'autres affirment, au contraire, 
que je suis complètement dans Terreur. 

Aujourd'hui, je ne prétends pas traiter la question d'une manière 
générale, je n'ai aucune mission pour cela ; je n'en ai pas la compé- 
tence. Je m'occuperai seulement d'en proposer la solution au point de 
vue photographique, d'accord en cela avec les collègues qui m'ont 
délégué ici et avec les Sociétés photographiques qui semblent s'être 
ralliées à mon avis. 

J'ajoute que les propositions que je vais expliquer peuvent, dans la 
plupart des cas, s'appliquer aux types des diverses reproductions des 
œuvres intellectuelles et servir de point de départ pour une discussion 
plus générale. 

Le type photographique, auquel nous donnons maintenant le nom 
parfaitement juste de phototype, et que Ton appelle encore le cliché 
ou le négatif, est l'œuvre du photographe ; le plus souvent, il est en 
même temps Toriginal et l'agent de reproduction. 

A qui appartient-il ? 

Est-ce à celui qui commande et paie le résultat photographique ? 
Est-ce à celui qui exécute ce phototype ou le fait exécuter sous ses 
ordres ? 

Le premier sentiment est que la propriété du phototype appartient 
à qui commande et paie le travail du photographe ; mais c'est une 
erreur et, sauf conventions spéciales ou résultat des explications inter- 
venues entre les parties, ce que le client a demandé, c'est le résultat 
du travail accompli, et non l'outil qui sert à l'exécuter, outil dont, le 
plus souvent, il ne saurait que faire si on le lui livrait, à moins qu'en 
le réclamant, il n'ait quelques pensées dissimulées, ce que nous ne 
devons pas supposer et ce dont, en tout cas, il n'y a pas lieu de tenir 
compte. 

Nous poserons donc en principe que la propriété matérielle du 
phototype appartient au photographe qui l'a exécuté ou fait exécuter 
par ses sous-ordres, mais il n'a pas le droit d'usage et il ne doit en tirer 
que le nombre d'exemplaires convenu avec son client ; il est dans 
les mêmes conditions qu'un éditeur ou un imprimeur ; il ne peut 
même utiliser le phototype pour son usage personnel qu'avec l'assen- 
timent du client ; c'est dire que, dans ses tableaux d'exposition ou 
autres, il ne pourra mettre les œuvres dont il aura reçu le prix qu'avec 
la permission de celui qui les a commandées, et nous devons ajouter, 
s'il s'agit d'un portrait, qu'il ne le peut jamais sans la permission du 
modèle. 

Il se présentera de nombreuses exceptions à cette règle, mais nous 
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n'avons pas à les traiter ici ; la jurisprudence en fixera peu à peu la 
solution. 

De ce premier point, que la propriété matérielle du cliché appar- 
tient à qui Ta produit, découle cette conséquence que le client n^en 
peut exiger la remise, à moins que cette remise n'ait été spécialement 
stipulée. En efifet, dans le contrat, le plus souvent verbal, intervenu 
entre les deux parties, il est entendu que Texécutant livrera, pour un 
prix convenu, une ou plusieurs épreuves positives représentant le 
sujet qui a motivé la commande ; mais le phototype ou le cliché, appelé 
aussi négatif, représente tout le contraire, et il est évident que ce n'est 
pas le négatif que le client a commandé ; si, après exécution, il veut 
exiger qu'il lui soit livré, c'est ou pour en tirer, au détriment du pho- 
tographe, un bénéfice qui ne rentre pas dans les conventions expresses 
ou tacites, ou pour le détruire ; dans ce dernier cas, nous acceptons 
qu'il puisse exiger que cette destruction soit faite devant lui, ainsi 
que nous l'expliquerons plus loin. 

Ainsi, le photographe aura toujours le droit de refuser la livraison 
du cliché, si elle n'a pas été préalablement stipulée, quel que soit le 
prix qu'on lui en oflFre ; ce cliché est sa propriété matérielle, propriété 
si réelle qu'il a le droit de la détruire. 

En outre, l'opérateur, pour obtenir les résultats qu'il a voulu 
atteindre, a pu faire telles modifications, telles retouches, employer 
tels artifices qu'il lui convient, qui peuvent lui être personnels et dont 
il veut conserver le secret ; ses procédés, ses modes de faire, sont sa 
propriété indiscutable, et on ne saurait le forcer à les laisser voir sans 
lui faire tort. Nous avons ajouté que même une décision judiciaire ne 
pourrait le forcer à remettre le cliché, puisqu'il en a la propriété maté- 
rielle et qu'aussitôt ses engagements remplis, il peut le détruire. On 
pourra le condamner à faire un autre cliché avec obligation de livrai- 
son, mais non à rétablir un cliché effacé ou cassé, il ya impossibilité. 

Le praticien a-t-il réellement le droit de détruire le phototype qui 
lui a servi à exécuter la commande convenue? Cela ne saurait faire 
doute; du moment que cette commande est exécutée, il ne doit plus 
rien, il reprend toute sa liberté et il ne peut être tenu de conserver un 
objet s'il le considère comme inutile. Mais nous pouvons ajouter de 
suite qu'il se garde bien d'user de ce droit de destruction, car il se 
peut que le client ou ses ayants droit lui demandent un nouveau 
tirage; d'ailleurs, sa collection de phototypes, qui s'augmente tou- 
jours, est une partie de la valeur de son établissement et il a si bien 
la propriété matérielle de cette collection, qu'il peut la céder et la 
vendre ; mais, en faisant cette cession, il ne peut conférer à son ccs- 
sionnaire que les droits qu'il possède lui-même, c'est-à-dire la pro- 
priété de l'objet, mais non le droit de s'en servir. 
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C'est une sorte de nue-propriété qui n'est pas sans analogie avec 
ce même droit de propriété que les congrès successifs ont reconnu 
pour celui qui se rend propriétaire d'une œuvre d'art; il détient 
l'œuvre, il peut la détruire, mais il n'a pas le droit d'en faire faire des 
reproductions; ce droit n'est pas inhérent à l'œuvre, il reste attaché 
à la personne de l'auteur. 

De même, le photographe a la propriété matérielle du phototype, 
il peut le vendre, il peut le détruire, mais il ne peut l'utiliser et en 
tirer des épreuves qu'avec l'assentiment de qui le lui a commandé. 

Pour les raisons que nous venons d'expliquer, le droit de destruc- 
tion du phototype appartient à l'exécutant, sans qu'il lui soit néces- 
saire, s'il en use, de donner d'autres raisons que sa volonté. Les con- 
ventions réciproques étant exécutées, il ne doit plus rien, il peut se 
débarrasser de tout ce qui s'y rapporte; de même, le propriétaire 
d'une œuvre d'art peut la détruire, sans qu'il ait à expliquer les raisons 
qui le font agir. 

Mais le droit de destruction relatif au phototype appartient égale- 
ment et séparément à qui l'a commandé et payé; le client doit pouvoir 
contraindre le photographe à détruire le cliché, sans autre indemnité 
qu'une très légère rémunération pour le court espace de temps 
employé pour cette destruction. Le client peut dire, en effet : « Pour 
une raison quelconque, que je n'ai pas à expliquer, il ne me convient 
pas qu'on puisse jamais faire de nouvelles épreuves de ce cliché ; or, 
quelque confiance que j'aie pour le photographe, sa collection peut 
être vendue ou dispersée, et je ne puis être sûr que le phototype ne 
sera pas utilisé que s'il est détruit : j'exige cette destruction. » Ce cas 
sera certainement très rare, mais il est nécessaire de le signaler, pour 
bien établir les droits réciproques des deux parties. 

Ces droits réciproques peuvent se résumer en trois phrases très 
courtes, que je crois très nettes et que je présente à l'approbation du 
Congrès : 

La propriété matérielle du phototype appartient à qui Pa produit, 
soit par lui-même y soit par ses sous-ordres. 

Le droit d'en permettre l'emploi appartient à qui Va commandé; 
s'il s'agit d'un portrait, la permission du modèle peut être nécessaire. 

Le droit de destruction appartient indifféremment et séparément à 
Vune ou l'autre des parties. 

En soumettant ces formules au Congrès de 1897 et en lui propo- 
sant de les approuver, je lui demande d'émettre le vœu qu'il en soit 
tenu compte dans les discussions futures qui pourront se présenter 
sur la propriété du phototype, et même du type en général. 

A. Davanne. 
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LES DESIDERATA DES COMPOSITEURS 

DE MUSIQUE 

I. — Un double préjudice. — a) Ltf « mention de réserve ». — 
b) Les instruments de musique mécanique. 

IL — Les compositeurs de musique en société. — Manceuvres 
auxquelles ils sont en butte. 

II L — Nécessité d'une protestation. — Conclusion. 



Rapport de M. Victor SOUCHON 
Agent général de la Société des Anteurs, Gompositeon et Kditenrs de mnsiqiie 



PREMIERE PARTIE 

Les desiderata des Compositeurs de musique peuvent se résumer 
ainsi : 

« Les compositions musicales ont droit à la même protection et 
a au même respect que toutes les autres œuvres de l'esprit. » 

En théorie comme en pratique, plus de cent ans après la Révolu- 
tion et ses immortels principes, la liberté et l'égalité — nous laissons 
la fraternité aux Turcs — sont encore à naître pour les Compositeurs 
de musique. 

Pour cette classe d'infortunés, l'égalité est un vain mot ; quant à la 
liberté, s'ils la voient pratiquer, c'est au profit de ceux qui daubent à 
l'envi sur les artistes assez mal inspirés pour s'adonner à la composi- 
tion musicale, alors qu'ils eussent pu, et avec quels profits ! se consa- 
crer, par exemple, à la fabrication des bicyclettes. 

Et cela se voit principalement dans les pays qui sont à l'avant- 
garde de la civilisation ; si bien qu'il faut aller Jusqu'en Egypte, où 
les immortels principes sont encore à naître, pour voir les Composi- 
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teurs de musique complètement protégés, et leurs propriétés soumises 
aux règles du droit commun ! (i) 

Voilez-vous la face, diplomates et législateurs ! Votre concert 
européen (le seul qui fasse perdre des droits aux compositeurs) a pro- 
duit pour le compositeur de musique une œuvre hybride, boiteuse, au 
point qu'il est obligé de changer de latitude pour avoir une idée exacte 
de ce qu*est le droit de propriété dont on prétend qu'il jouit sous votre 
égide. 

a) La mention de réserve 

Le compositeur de musique subit, de par la Convention de Berne, 
un double préjudice. 

Le premier préjudice lui est causé par le paragraphe final de 
l'article 9 de la Convention, qui lui impose l'obligation de faire figurer 
sur ses œuvres une mention d'interdiction d'exécution sans laquelle il 
n'a plus le droit à la protection (2). 

Que n'avons-nous pas dit déjà, à travers le monde des congrès, 
sur les conséquences déplorables de cette mention ? 

Nous avons répété à satiété : 

lo Que l'usage de la mention crée entre les compositeurs un état 
de concurrence désastreux. L'emploient-ils ? Le public les délaisse 
pour aller aux œuvres libres de toute réserve. La délaissent-ils? Ils 
perdent leur droit de propriété sur l'exécution de leurs œuvres. 

2^ Que, dans les pays où la législation ne connaît pas l'usage de 



(i) De nombreuses sentences, dont les dispositions libérales feraient pâlir les 
juges internationaux les plus avancés de TUnion, ont été obtenues en Egypte, en 
faveur de la propriété artistique. 

Dans la plus récente (Tribunal mixte d'Alexandrie, audience du 3o janv. 1897), 
nous relevons les attendus suivants : 

<c Attendu quil ne peut ôtre mis en doute qu'un auteur soit libre de fixer lui- 
« môme la rémunération à laquelle il voudrait subordonner l'exécution de son 
œuvre, et que c'est pour lui ou pour celui qui le représente un droit absolu de 
a décider le montant qui doit être payé ; 

« Que le tribunal ne peut donc accueillir les conclusions des défendeurs à cet 
<i égard et fixer un tarif pour les pièces musicales qui sont la propriété des auteurs 
a dont s'agit... 

a Par ces motifs, condamne, etc.... 

« Fait défense aux défendeurs de faire exécuter, soit à l'Âlhambra, soit dans 
«c tout autre établissement, les œuvres des membres de la Société demanderesse 
« sans autorisation de cette dernière, à peine de 35 francs par exécution, sous 
« réserve de plus amples dommages-intérêts, le cas échéant. » 

(2) Article 9, § 3 : « Les stipulations de l'article 3 s'appliquent à l'exécution 
« publique des œuvres musicales non publiées ou de celles qui ont été publiées, 
« mais dont l'auteur a expressément déclaré sur le titre ou en tète de l'ouvrage 
« qu'il en interdit l'exécution publique. » 
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cette mention, le compositeur se trouve à la merci de tout éditeur se 
refusant à graver ladite mention sur les œuvres, ce qui se présente, 
hélas ! trop souvent, les éditeurs redoutant cette concurrence dont 
nous parlions tout à Theure, et qui se manifeste spécialement dans les 
pays où la mention est légalement exigée. 

3° Que les tribunaux aggravaient le mal, en Angleterre, en Alle- 
magne et môme en Suisse (où ils interprètent contre l'auteur l'obscu- 
rité de rédaction de Tarticle 7, § 2, de la loi de i883), en ne permettant 
pas que la mention soit mise au timbre mobile, selon les nécessités 
locales, mais en exigeant qu'elle soit imprimée sur tous les exem- 
plaires, indistinctement, quelle que soit leur future destination. 

Les Congrès qui se sont succédé ont demandé unanimement de 
voir disparaître la contradiction qui existe entre le paragraphe final 
de l'article 9 et les dispositions de Tarticle 2 de la Convention de 
Berne, celui-ci accordant aux compositions musicales une protection 
pleine et entière, que leur fait perdre le paragraphe final en question. 

Nous espérions voir sortir des travaux de la Conférence de 1896, à 
Paris, la justification du maintien de celte mention par un argument 
irrésistible en droit comme en fait. Nous n'avons entendu que celui- 
ci, ou à peu près : a La législation de certains pays de l'Union exige 
a l'emploi de la mention ; nous la maintiendrons dans la Convention 
« jusqu'à ce que les législations dont s'agit l'aient fait disparaître de 
a leurs dispositions. » 

Qu'il nous soit permis de dire que cela ne se comprend pas. En 
unifiant dans l'aggravation des formalités, la Convention nous semble 
aller à l'encontre de son but et du principe de progrès qui Tinspira. 

La Convention de Berne a, en effet, pour but de faire bénéficier les 
auteurs des avantages qu'elle présente sur les législations ou sur les 
conventions particulières. Visiblement, elle a été inspirée par l'idée 
d'unifier ces avantages, notamment pour les formalités de dépôt et 
d'enregistrement, ainsi que pour le droit de traduction. Elle manque 
donc à son but et à son principe d'unification dans le progrès, puis- 
qu'elle soumet à une formalité inconnue jusque là dans leur législa- 
tion, les compositeurs de musique de Belgique, d'Espagne, de France 
et d'Italie. Comment les diplomates peuvent-ils concilier leur désir de 
voir les législations des autres pays s'affranchir de la mention, avec 
leur parti pris d'en imposer l'emploi aux pays qui l'ignoraient jus- 
qu'ici ? 

La logique ne présida vraiment pas à la discussion qui aboutit à 
cette singulière disposition. 

Si les compositeurs des pays non astreints à la mention de réserve 
veulent être joués librement, sans aucune condition préalable, ils 
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doivent avoir le droit de le dire quand cela leur semble nécessaire, et 
ne pas subir l'arbitraire d^y être contraints sans exception aucune, 
comme le veut la Convention. 

Il n^était donc pas nécessaire de généraliser un mal qui n'existait 
que dans certains pays en retard dans leur législation. Tout au moins, 
leis dispensateurs de cette disposition tyrannique autant qu'injuste 
peuvent-ils dire, pour leur défense, qu'ils ont l'approbation des com- 
positeurs consultés ? Cette fausse conception résulte-t-elle d'un mou- 
vement d'opinion irrésistible? Les compositeurs ont-ils adjuré les 
diplomates et les législateurs de les sauver de malemort en leur 
octroyant cette mention de galère ? 

Que les législateurs et les diplomates nous répondent ! Sinon, 
qu'ils reconnaissent, de par Dieu, qu'ils ont tort, et qu'ils nous déli- 
vrent de cette mention que jamais les compositeurs n'ont sollicitée, 
contre laquelle, au contraire, ils n'ont cessé de s'élever et dont le 
maintien est une atteinte portée au droit comme à l'équité. 

b) Les instruments de musique mécaniques 

Le deuxième préjudice porté aux compositeurs de musique par la 
Convention de Berne, en aggravation à la peine de la a mention de 
réserve )> à perpétuité, réside dans la disposition de l'article 3 du pro- 
tocole de clôture, qui est ainsi conçu : 

« Il est entendu que la fabrication et la vente des instruments ser- 
« vant à reproduire mécaniquement des airs de musique empruntés 
a au domaine privé ne sont pas considérés comme constituant le délit 
a de contrefaçon. » 

Cet article constitue, à l'encontre du compositeur, un privilège 
révoltant en faveur d'une catégorie d'industriels, les fabricants d'ins- 
truments de musique mécaniques, dont le petit nombre n'a d'égal 
que le manque d'intérêt spécial qu'ils inspirent, leur condition sociale 
ne s'éloignant en aucune manière des conditions sociales échues à tous 
les autres industriels, sans exception. 

Ce sont des questions de politique internationale qui ont amené la 
France à accorder à la Suisse la convention qui rendit licite, dans ce 
pays, la contrefaçon des œuvres musicales françaises par la reproduc- 
tion au moyen de boites à musique et d'orgues de Barbarie. Pour com- 
pléter son œuvre de « dépouillement du compositeur », la France votait 
la loi de 1896, qui créait chez nous un état de choses arbitraire et 
permettait aux Suisses, devenus, par ailleurs, les propagandistes de la 
propriété intellectuelle, d'inonder notre pays de leurs boites à musique 
et orgues de Barbarie. 
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Et les Français se livrant aux travaux forcés de la composition 
musicale apprirent un matin, par VOfficiel^ qu^une loi leur était née, 
laquelle les autorisait à entendre désormais pour rien, à tous les carre- 
fours, leurs meilleures inspirations, ridiculement contrefaites en des 
arrangements d^ignorants, et que des musiciens ambulants pouvaient 
moudre à satiété, sur des orgues de Barbarie, aux oreilles du public. 

Qu^on juge de la joie de nos compositeurs, à qui on faisait entrevoir 
les ivresses de la boîte à musique, cependant que les industriels privi- 
légiés se livraient à des recherches effrénées pour étendre, si possible, 
par des applications nouvelles, les avantages inappréciables autant 
qu'inespérés qu'ils tiraient de la loi récente... 

Nous nous demandons ce qu'on penserait d'un député qui, au 
moment du vote par le Parlement de son pays d'une loi protégeant 
d'une manière spéciale la propriété artistique, s'exprimerait ainsi : 

« — Par voie d'amendement à l'article qui déclare que la propriété 
des œuvres musicales a droit au respect absolu et ne peut être soustraite 
à ses auteurs, je propose que le vol que vous allez prohiber soit, par 
exception, autorisé pour une certaine catégorie d'industriels qui ne 
s'enrichiraient pas assez vite s'ils n'exploitaient que l'immense domaine 
public dont ils disposent. 

« En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer de voter ce 
qui suit : 

a La propriété artistique cessera d'être considérée comme telle 
a toutes les fois qu'un industriel, fabricant d'instruments de musique 
« mécaniques, s'appropriera, pour les besoins de sa fabrication, une 
a composition musicale non tombée dans le domaine public. » 

Et, pourtant, cette proposition ridicule ne serait que l'équivalent 
de celle qui nous a valu et la loi de 1866, en France, et l'article 3 du 
protocole de clôture de la Convention de Berne, et toutes les dispo> 
sitions analogues des législations des pays de l'Union. Par ces 
dispositions, d'où le sens commun est absent, dès qu'un fabricant 
d'instruments mécaniques s'approprie le bien d'autrui, il ne commet 
plus de délit ! 

Mais, se demande-t-on aussitôt, pourquoi cette exception ? 

Pourquoi, répétons-nous de notre côté ? Oui, pourquoi ? Nous 
mettons au défi qui que ce soit, légiste, jurisconsulte, fabricant d'ins- 
truments même, de répondre à cette simple question autrement que 
par ces mots : 

a — Parce que tel a été notre bon plaisir. » 

Et il n'y a plus rien à objecter. C'est le bon plaisir de ceux qui 
confectionnent, des lois qui a engendré ce cas spécial, et cela doit 
suffire. 
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Tu Tentends, pauvre compositeur qui es ailé te fourrer dans cette 
galère ? Il te revient d'être dépouillé, battu et content ! Et, par-dessus 
le marché, on te ridiculise par des exécutions barbares, à grand rinfor- 
zando de cuivres braillards, doublés de triangles rageurs mus par des 
bonshommes automates ! Tes œuvres seront accompagnées du tour- 
noiement affolé des chevaux de bois, des « mer sur terre » des vélos, 
balançoires et autres exploitations « artistiques », encouragées par les 
industriels, tes amis, pour écouler leurs produits... et les tiens. Ton 
sort, ô compositeur qui t'es permis de faire de l'art, sera d'être joué 
toujours, sans cesse et sur le même air, et/oK^ aussi, au sens ironique, 
du mot, par ceux qui avaient pour mission de te défendre contre la 
piraterie des uns et les attaques intéressées des autres ! 

Cependant, à supposer que les débitants de musique pour instru- 
ments mécaniques fussent délivrés de toute intervention contre eux, 
de la part de leurs concurrents malheureux, les éditeurs de musique, 
était-il moins injuste que le compositeur de musique fût, du même 
coup et sans compensation aucune, privé d'user de son droit de repro- 
duction ? 

Ce droit de reproduction sur ses œuvres que possède le compo- 
siteur de musique est absolu II peut en céder une partie et s'en réser- 
ver une autre (comme fait l'artiste-peinire pour un tableau], en ne 
cédant que le piano, par exemple, et se réservant l'orchestre, et vice 
versd. Il peut stipuler également pour certains arrangements, pour 
des transcriptions, en un mot pour tout mode de reproduction. D'où 
vient qu'ayant ou semblant avoir le droit entier, tant que son œuvre 
est à céder à un éditeur, il perd tout à coup une partie de ce droit, sans 
aucune compensation, sans qu'il lui soit possible d'intervenir, dès 
que l'œuvre a vu le jour et qu'il plaît à un fabricant d'instruments 
spéciaux de s'en emparer ? En quoi, à ce moment, le droit du compo- 
siteur s'est-il modifié, a-t-il perdu son caractère ? 

C'est à hurler d'injustice flagrante ! Un industriel lui chipe sa 
composition, et il ne lui est pas permis de crier : Au voleur! Il ne peut 
même pas invoquer son intérêt artistique, et il ne pourra s'opposer à 
la caricature de son œuvre ? Car, enfin, c'est une caricature que cette 
reproduction soumise à des règles barbares, parce que la modulation 
aux tons éloignés ne peut s'y exercer; ce qui dérange abominablement et 
la tonalité et l'enchaînement des phrases d'une mélodie, en raison 
d'exigences de mécanique ! 

A défaut des dommages-intérêts qu'une loi inique lui refuse, le 
compositeur |n'a-t-il pas droit à une compensation ? Ne pouvait-on, au 
moins, ne pas le dépouiller complètement et lui assurer le bénéfice 
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d'une disposition qui se trouve dans la loi italienne et qui établit un 
domaine public payant en assurant, pendant la durée du délai de 
protection légale, une indemnité égale à cinq pour cent des produits 
commerciaux de Tœuvre, payée aux ayants droit par ceux qui, sans 
autorisation préalable à obtenir, reproduisent leurs œuvres ? 

Il n'est pas admissible que cette compensation qu'il a pu obtenir 
de l'éditeur de musique, le compositeur se la voie refuser quand l'inter- 
médiaire entre lui et le public change et devient un fabricant d'instru- 
ments mécaniques. 

Le compositeur qui voit avilir son œuvre par une vulgarisation à 
outrance faite dans les conditions les plus détestables ; qui voit réduire 
du même coup sa valeur commerciale pour l'éditeur, lequel vendra 
peu ou prou ce qui se « moud » à tous les coins de la rue ; le compo- 
siteur, disons-nous, à défaut d'une protection complète, a droit à une 
compensation qui atténuera dans une certaine mesure la douloureuse 
stupeur dans laquelle le plonge cette constatation qu'une certaine 
catégorie d'industriels jouit, ô logique humaine ! d'un privilège révol- 
tant, plus de cent ans après l'abolition de tous les privilèges... 

Par tout ce que nous venons de dire, nous en concluons qu'il en 
est du paragraphe 3 du protocole de clôture de la Convention de Berne 
comme du paragraphe final de l'anicle 9 : tous deux doivent dispa- 
raître de la convention. Ils constituent une antinomie. Ce sont des 
articles d'un autre âge, qui jurent avec les idées de progrès et de justice 
qui ont inspiré les initiateurs de la Convention. 

Les diplomates et les législateurs se doivent à eux-mêmes de faire 
disparaître cette inconséquence qu'ils déploreront certainement plus 
tard en y réfléchissant. 

Le Congrès, nous l'espérons, s'associera à nos vues et il appuiera 
notre proposition. 

En conséquence, j'ai l'honneur de proposer au Congrès le vote de 
la délibération suivante : 

A. — Il y a lieu de supprimer de la Convention de Berne le para' 
graphe final de V article g ^ qui est en contradiction formelle avec le 
principe établi d'une manière absolue par l'article 2 . 

En tout caSy il est désirable que son application soit exclusivement 
restreinte aux œuvres publiées pour la première fois dans des pays 
dont la législation interne contient une disposition analogne. 

B. — // est désirable de supprimer de la Convention de Berne 
l'article 3 du protocole de clôture. S'il devait être encore maintenu^ 
le Congrès exprime le vœu que^ par une disposition additionnelle 
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empruntée à la législation italienne^ il soit stipulé qu'une indemnité 
correspondant au cinq pour cent du produit de la vente des reproduc^ 
tions soit assurée à l'auteur ^ pendant la durée de son droit sur l'œuvre 
originale. 



DEUXIÈME PARTIE 

Tout ce qui précède ne se réfère qu'à Tun des points de notre 
formule : « Les compositions musicales ont droit à la même protec- 
tion que toutes les autres œuvres de Tesprit. » 

Nous venons d'examiner le point spécial de Tégalité de la protection; 
nous allons aborder la question du respect dont jouit la propriété des 
œuvres musicales et signaler au passage les attaques de parti pris 
dont elle est Tobjet, non seulement de la part de ceux qui l'exploitent 
pour leur profit personnel, mais encore de la part de ceux-là même 
que leurs fonctions désignent pour en être les défenseurs vigilants, 
alors qu'ils s'en font, soit à plaisir, soit inconsciemment, les con- 
tempteurs. 

Les Auteurs en Société 
La Société des Auteurs et Compositeurs dramatiques 

Dès que la loi des iS-ip janvier 1791 eut été promulguée, les 
auteurs dramatiques qui, dès 1777, s'étaient groupés, sous l'impul- 
sion vigoureuse de Beaumarchais, pour imposer un règlement à la 
Comédie-Française, s'unirent pour la défense de leurs intérêts à 
l'égard des entreprises théâtrales. Leur première association put 
renaître sous Louis XVIII et se continua jusqu'en 1829, époque à 
laquelle fut fondée la Société des Auteurs et Compositeurs drama- 
tiques. Cette deuxième Société fut dissoute et reconstituée aussitôt 
avec des modifications, en 1879, et ses membres, pour la plupart, 
entrèrent dans la nouvelle Société, celle qui nous occupe ici, et qui 
fut fondée pour une période de vingt-cinq ans, susceptible de recon- 
duction, 

La Société des Auteurs et Compositeurs dramatiques est parvenue 
à l'apogée de la prospérité ; elle étend son action sur la France et sur 
la Belgique. Son président actuel est M. Victorien Sardou. 

Bienfaisante à tous ses sociétaires, puisqu'elle leur assure, à la vieil- 
lesse, une pension de 600 francs, elle a contribué puissamment à 
l'essor de la production théâtrale. 
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Enfin, elle n^est plus, aujourd'hui, aucunement contestée. 
Elle a pour elle : et le temps qui lui a permis de sUmposer, et le 
ferme appui des autorités. 

Les Auteurs, les Compositeurs et les Editeurs de musique 
fondent une Société de défense mutuelle et de percep- 
tion. 

Jusqu'en i85i, la Société des Auteurs et Compositeurs drama- 
tiques fut seule à exercer la perception des droits d'auteur en France, 
mais exclusivement dans les théâtres. 

Cependant, il existait en dehors des auteurs dramatiques, une 
catégorie plus nombreuse encore de producteurs : chansonniers, 
compositeurs de musique légère, de musique de danse, de musique 
pour piano, de musique de chambre ou pour orchestre. A ceux-là 
s'ajoutaient les compositeurs de musique religieuse et ceux qui fai- 
saient leur spécialité de la musique militaire ou de la musique 
orphéonique. 

Ces nombreux éléments vivaient sans lien, épars. Un incident 
banal, où deux chansonniers durent payer leur place pour être auto- 
risés à entendre chanter de leurs œuvres dans un café-concert, déter- 
mina leur cohésion. 

Les deux chansonniers se demandèrent si la protection légale dont 
jouissaient les grandes œuvres dramatiques ne pouvait s'étendre 
jusque sur les œuvres les plus modestes. Ils étudièrent la question, 
sollicitèrent des compétences juridiques, s'associèrent des collègues 
et, le 19 janvier i85i, signèrent l'acte qui constituait la Société des 
Auteurs, Compositeurs et Editeurs de musique. 

La nouvelle Société avait pour but la défense mutuelle de ses 
membres à l'égard de ceux qui exécutaient publiquement leurs œuvres. 
Comme il était d'usage, jusque là, que les œuvres musicales fussent 
vendues en toute propriété aux éditeurs, la perception des droits d'au- 
teur n'aurait pu s'exercer que sur les œuvres à venir. D'heureuses 
négociations avec les éditeurs aboutirent à un accord par lequel ces 
derniers apportaient à la Société les œuvres encore protégeables dont 
ils étaient propriétaires et s'engageaient, en outre, à apporter toutes 
celles à venir, sur lesquelles ils toucheraient un tiers des droits à per- 
cevoir, droits désormais réservés, toujours, aux auteurs, contraire- 
ment à ce qui existait auparavant. 

Ainsi fut scellée définitivement l'alliance des auteurs et des com- 
positeurs avec les éditeurs de musique, et s'établit à leur profit 
commun la perception des droits d'auteur. 
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Dès l'origine, la Société nouvelle affirma son caractère interna- 
national en acceptant dans son sein, comme elle a continué de le 
faire, les auteurs des pays étrangers. 

Puis, devenue prospère, elle a fondé, il y a quelques dix ans, une 
Caisse de retraite qui fonctionne actuellement en faveur de plus cent 
quatre-vingt sexagénaires. Son but, qu'elle poursuit avec une foi 
opiniâtre, est d'arriver à ce que le chiffre de chaque pension annuelle 
soit de 600 francs. 

Qui ne voit, par ce qui précède, que rien n'est plus moral et plus 
honorable que cette fondation ? Et comment s'expliquer les attaques 
dont elle est parfois l'objet ? 

Il fallait bien, pour que le groupement des auteurs eût une raison 
d'être, organiser un service de surveillance et de contrôle qui permit à 
l'auteur de savoir lesquelles de ses œuvres étaient exécutées le même 
jour à Lille, à Rouen, à Bordeaux, à Marseille, à Nancy comme à 
Paris. Cette organisation exigeait des intermédiaires, et, partant, une 
administration centrale, une direction supérieure. Mais, dans tout 
cela, c'est encore et toujours l'auteur qui apparaît, quel que soit 
l'intermédiaire auquel il s'est confié. C'est lui qui donne son autorisa- 
tion ou qui la refuse, selon que son intérêt l'exige ; c'est lui qui fait 
valoir ses idées, ses préférences, ses moyens d'action. Le Conseil 
d'administration qu'il s'est choisi parmi ses confrères n'est que l'inter- 
prète de ses volontés. Que ce Conseil délègue ses pouvoirs à un agent 
général et que celui-ci les transmette à des mandataires qu'il désigne, 
c'est encore et toujours l'auteur qui agit et qui exerce son droit de 
propriété. 

Par conséquent, qui ne voit qu'en attaquant la Société des Auteurs, 
Compositeurs et Editeurs de musique, on s'en prend à l'auteur lui- 
même et au principe de son droit, et qu'on ne peut, en bonne con- 
science, s'élever, parce qu'il agit solidairement avec ses collègues, 
contre ce qu'il aurait le droit de faire isolément ? 

Que feraient les entrepreneurs de spectacles et de concerts si la 
Société que les auteurs ont formée n'existait pas ? 

A chacune des séances qu'ils organiseraient, et dans la crainte de 
se voir appliquer la loi, ils seraient obligés de s'enquérir du domicile 
de chacun des auteurs joués, d'établir avec eux une correspondance 
suivie pour débattre les conditions de leur autorisation. Quelle servi- 
tude ! Et quelles transes jusqu'à la dernière minute, si les réponses 
n'arrivaient pas ! Sans compter les bis inattendus et les changements 
de programme à la dernière heure ! Comment concilier tout cela avec 
les termes de la loi, qui imposent l'autorisation préalable et par écrit ?.«. 
Ce serait un enfer pour les organisateurs, et les représentations n'y 
survivraient pas... 
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Il faut être aveugle et sourd de parti pris pour ne pas voir et ne 
pas entendre que cette union rend un immense service au public et 
que, si cette Société nVxistait pas, il faudrait immédiatement la fonder. 

N*est-ce pas agir dans le plus pratique intérêt du public que d'uni- 
fier pour lui tous les consentements, tous les refus, toutes les condi- 
tions, et de lui accorder immédiatement ce qui lui eût imposé des 
semaines de recherches, et tout cela, grâce à une Société représentant 
Tuniversalité des auteurs ? 

C'est moral autant que pratique, et jamais aucune institution ne 
fut plus digne de la considération publique. 

Attaques eontre les auteurs et compositeurs en Soeiété 

Pourquoi donc, alors, tant d'attaques dirigées contre elle ? 

Nous allons l'expliquer. 

Mais, d'abord, quelles sont ces attaques, d'où partent-elles, de qui 
émanent-elles ? 

Elles émanent généralement d'une ou deux personnalités, pas 
plus : soit d'un ancien agent remercié, d'un candidat évincé ou d'un 
ambitieux politique. 

a) EN FRANCE 

L'ambitieux politique s'adresse toujours au plus grand nombre; il 
enrégimente la masse électorale des sociétés musicales, qu'il convainc 
que la loi n'a jamais été faite pour elle. 

Cela a été, pour la France, la cause d'un mouvement qu'on n'a pas 
oublié et qui a failli aboutir à la réforme de la loi de 1791. 

Derrière l'ambitieux politique, il y avait : !<> un chef de musique 
orphéonique inconsolable d'avoir été condamné pour délit contre la 
propriété artistique; 2^ un journaliste qui voyait dans les orphéo- 
nistes une matière abonnable à exploiter ; i^ enfin, un économiste en 
chambre qui avait rêvé de créer une fédération des sociétés musicales, 
laquelle fédération devrait remplacer les droits d'auteur par le paie- 
ment d'une cotisation dont le produit aurait assuré à l'économiste et à 
son compère, le journaliste, un revenu de 6,000 à 12,000 francs par 
an. C'est généralement là toute l'économie des projets de ces bienfai- 
teurs du peuple improvisés. 

Hélas! la fédération a vécu. Le journaliste a trouvé d'autres filons 
d'abonnés^ et l'économiste en chambre est allé sans doute vers de nou- 
veaux groupes qui réclament, eux aussi, une rapide émancipation. 



— 129 — 
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En Belgique, on a voulu créer un mouvement analogue. C'est 
d'un petit journaliste rageur et ambitieux, candidat évincé à la repré- 
sentation générale des compositeurs de musique dans ce pays, que 
partent les attaques envenimées dont la Société est Tobjet. Inutile de 
dire que les inventions les plus stupéfiantes en forment le fond. Chez 
cet atrabilaire le mensonge est élevé à la hauteur d'une institution. 
Nous avons déçu toutes ses espérances de copie en ne lui répondant 
jamais. 

C) EN SUISSE 

Reste la Suisse. Là, c'est plus sérieux, ou, plutôt, c'est plus... 
perfide. 

Il y a, en Suisse, pays du référendum^ où le peuple a voix au 
chapitre pour le vote des lois, une résistance organisée principalement 
par les hôteliers, cafetiers, directeurs de kursaals, etc., qui trouvent 
odieux, naturellement, de payer aujourd'hui ce qu'ils pillaient sans 
vergogne avant que fût votée la loi suisse de i883. Les lamentations 
des hôteliers suisses seraient à fendre l'âme, si nous ne pouvions éta- 
blir rincroyable modicité des droits que les auteurs leur demandent. 

Les cantons allemands sont les plus sérieusement travaillés. Nous 
y retrouvons les éreintements de journaux, sans renseignements préa* 
labiés et contradictoires ; les lettres des a victimes » des a odieux agents » 
d'une a Société tyrannique » ; les pétitionnements et... les injures usi- 
tées en pareil cas. Et l'on ne peut dire que ce soient des injures gra- 
tuites, pour y répondre, pour protester, il faut payer ! (i). 

Et toute cette vilaine besogne se triture dans l'officine d'un 
marchand de musique, administrée par un ex-agent remercié de la 
Société de Auteurs, Compositeurs et Editeurs de musique, ce dont il 
a juré de se venger. Pour cela, il s'est associé avec son directeur, qui 
professe d'une manière notoire, à l'égard de tout ce qui porte un nom 
français, des sentiments qu'il est impossible de prendre, même de 
loin, pour des sentiments de sympathie. 

C'est de là que sont lancés les appels au pétitionnement, les 
attaques louches, les articles venimeux et les inventions mensongères. 
On enrégimente les Sociétés musicales, lesquelles, on le sait, ne 
paient pas un centime de droits pour leurs séances fatuités, pas plus 
que pour leurs séances d'émulation ou pour celles dont la charité est 



(i) En Suisse, les réponses aux éreintements ne sont acceptées que comme 
réclames ! 
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le prétexte. Bien stylées, ces excellentes sociétés musicales partent en 
guerre contre les auteurs français et, surtout, contre leur Syndicat. 
Elles invoquent Tattitude des représentants de la Société pour 
demander qu'une loi nouvelle empêche ceux-ci d'intervenir. Et quand 
un malheureux représentant, injurié, accusé sans motif, mis en suspi- 
cion, bafoué, aura cru devoir riposter vertement contre un de ses 
détracteurs, c'est une levée de boucliers et un appel au Conseil fédéral 
même, pour demander qu'on chasse du territoire suisse ces composi- 
teurs français, ces Parisiens fsicj^ comme on l'imprime tout au long 
dans les bienveillants journaux de la Confédération. 

Plaintes cllchées contre les Auteurs 

Nous venons d'indiquer les sources habituelles des plaintes col- 
portées contre les auteurs. Examinons rapidement à présent quels 
sont les clichés mis en circulation. 

i^ « La Société des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de musique 
est arbitraire et ses agents sont tyranniques, car ils extorquent de 
l'argent au public et ne permettent même pas qu'un air soit sifflé dans 
la rue sans qu'on paie des droits d'auteur. » 

20 « Elle va à rencontre des intentions des législateurs en impo- 
sant même les séances gratuites, et elle ruine les sociétés musicales 
en exigeant d'elles des droits monstrueux. » 

3^ « Elle tire deux moutures du même sac, en faisant payer des 
droits pour exécuter de la musique qu'on a déjà payée à l'éditeur, 
lequel a désintéressé le compositeur ou partage avec lui. 

40 « Elle est un obstacle à la vulgarisation des oeuvres musicales 
et, par conséquent, elle méconnaît les aspirations des compositeurs, 
qui préfèrent la gloire à l'argent, etc.. » 

Nous avons suffisamment dit ce qu'était la Société formée par les 
auteurs, les compositeurs et les éditeurs et dans quel but elle avait été 
fondée, pour établir victorieusement qu'aucune cause arbitraire n'a 
donné lieu à sa naissance, pas plus qu'à son essor, et qu'elle ne saurait, 
prise collectivement, être plus arbitraire en faisant valoir les droits 
de ses membres que ne le serait l'auteur lui-même s'il entendait 
exercer isolément ses droits de propriété. 

Quant aux prétendues exactions des agents de la Société, elles sont 
le thème commun à tous ceux qui doivent payer. La meilleure Société, 
pour eux. c'est la Société qui ne perçoit rien. 

Nous verrons tout à l'heure, à propos de l'accusation de ruiner les 
sociétés musicales, portée contre les auteurs, à quoi s'étendent les 
soi-disant exactions de ceux-ci. 
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On leur reproche de ne pas laisser s'exécuter une œuvre publi- 
quement sans intervenir? N'est-ce pas la conséquence même de la loi 
dont ils font l'application, que toute exécution publique d'une oeuvre 
ne peut avoir lieu sans le consentement de l'auteur ? 

On a dit que nous empêchions de siffler dans la rue. Le propos 
venait d'un auteur dramatique célèbre, qui l'écrivit à un journal belge. 
Le mot était faux : il eut du succès ; et l'on répéta partout que nous 
étions des empêcheurs de siffler en rond. Une critique, même celle 
qui veut être spirituelle, coûte peu. Ça se répète dans les salons, et l'on 
en sourit doucement. Et pourtant, il était aussi facile à notre auteur 
de reconnaître que, notamment en France, les musiques militaires 
jouent impunément, par ordre supérieur, tout ce qu'elles veulent, sans 
payer aucun droits ; qu'il en est même pour la musique religieuse 
exécutée à l'ordinaire des cultes. Sans compter les indigents qui 
chantent et ceux qui jouent de l'orgue de Barbarie dans les rues ou 
dans les cours. 

Pourtant, ce même auteur crierait bien vite à la rescousse s'il 
voyait ses œuvres jouées, sous prétexte de gratuité, dans les salles 
publiques ou même en plein vent. Son opposition à une perception 
qui ne l'intéresse pas rappelle l'attitude du vieux monsieur qui, ayant 
bien diné, s'indigne de rencontrer des gens qui lui demandent de quoi 
s'acheter du pain ! 

La gratuité des exécutions ne peut retirer à un auteur le droit de 
s'opposer à ces exécutions si son intérêt le lui commande. On com- 
prend cela à merveille quand il s'agit d'un opéra, d'un drame ou d'un 
ballet ; on cesse volontiers de l'admettre dès qu'il s'agit d'une simple 
composition musicale. Est-ce logique ? 

Le compositeur recherche la vulgarisation la plus large de ses 
œuvres, nous le reconnaissons, mais s'il a fondé une Société pour la 
protection et l'application de ses droits, c'est évidemment qu'il entend 
faire marcher de pair la gloire et l'argent ; sinon, comment concilier 
son désir de toucher ses droits, affirmé par son empressement à se 
syndiquer, avec le sentiment qu'on lui prête de préférer la gloire de la 
publicité à l'assurance de vivre du produit de ses œuvres ? 

On dit : « Le compositeur a été rémunéré de son œuvre par son 
éditeur. » Ouais ! Il a, le plus souvent, donné son manuscrit, au lieu 
de le vendre. Il sait qu'il pourra toucher des droits d'auteur, et cela 
le rend moins hésitant. 

Mais, le manuscrit d'une composition musicale eût-il été payé 
5o ou 100 francs, est-ce que cela est une rémunération suffisante pour 
les multiples exécutions qui s'en feront ? 

En outre, cela regarde^t-il le public qui l'exploitera ? Quand ce 
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même public achète un article de consommation, il n'exige pas qu'on 
lui dise ce qu'il a coûté au producteur, et il est obligé de renouveler 
sa dépense à chaque renouvellement de cet article. C'est le même cas 
pour l'œuvre musicale : elle doit recevoir son prix à chaque usage 
public — sorte de consommation — qui en est fait. 

Les dépenses occasionnées aux éditeurs pour la gravure et Tédi- 
tion d'une symphonie, d'un concerto, d'un morceau pour deux 
pianos, d'une scène lyrique, etc., sont considérables. Le prix de 
vente en est forcément élevé, et les acquisitions contre argent en sont 
très rares. Souvent, l'éditeur donne ses publications pour qu^elles 
soient jouées. Le compositeur, trop heureux de trouver un éditeur 
qui en fasse les frais, ne montre pas de prétentions, car il ne compte 
que sur les droits d'auteur que lui rapporteront les exécutions publi- 
ques. Donc, rien n'est plus faux que de l'accuser de tirer deux mou- 
tures du même sac et de vouloir s'enrichir aux dépens du public, car 
le droit d'exécution est la part réelle du compositeur ; encore partage- 
t-il, pour un tiers, avec son éditeur qui n'y retrouve pas toujours 
ses frais. 

Dans les pays où s'exerce la protection des droits d'auteur, l'édi- 
teur ne partage pas les produits de la vente avec le compositeur. Le 
droit de reproduction lui est acquis sans réserve. 

Cela bien entendu, et l'on ne pourra nous contredire, répétons 
sans cesse aux Sociétés musicales comme à tous ceux qui censurent 
les défenseurs de la propriété artistique en matière musicale, cette 
vérité banale, à force d'évidence : 

L'achat du livret d'une œuvre théâtrale ne donne pas à l'acheteur 
le droit de représentation publique. L'achat d'un roman ne donne 
pas d'autre droit que de le lire seul ou en réunion privée ; nul ne 
pourrait en faire la lecture devant un public sans le consentement de 
l'auteur. Il en est de même pour la composition musicale. Achetez-la ; 
faites-en, sans relâche, l'usage personnel et privé qui vous convient, 
mais, dès que vous vous adressez au public, souffrez que l'auteur 
soit maître de le laisser faire ou non, avec ou sans profit. 

Exactions des représentants des auteurs, qui ruinent 

les sociétés musicales 

En Suisse, surtout, on abuse de ces deux clichés : que l'exagéra- 
tion des droits perçus ruine les sociétés musicales et que les repré- 
sentants des auteurs s'y livrent à de véritables exactions. 

On verra plus loin ce qu'il faut penser de la bonne foi de ceux 
qui soutiennent de parti pris de pareils arguments. 
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En ce qui concerne la Belgique, on y a entendu Técho des atta- 
ques nées en France, quand il s'est agi de porter atteinte, en faveur 
des sociétés musicales, à la loi de 1791. 

En France, ce furent surtout les dispositions regrettables de la 
loi suisse de i883 qui servirent de thème aux détracteurs de la pro- 
priété musicale. Une loi qui enlève au compositeur son droit d'inter-* 
vention, qui lui impose des limites étroites en matière de rémuné- 
ration, qui lui supprime son droit de propriété pour tout ce qui revêt 
une apparence de philanthropie ou d'émulation, sans compter ce qui 
est gratuit ; une loi, enfin, qui va jusqu'à donner licence à tous ceux 
qui déclarent exploiter l'auteur sans but de lucre ^ et qui, funeste 
entre toutes, établit qu'il n'y a pas de but de lucre quand les recettes 
ont pour objet de couvrir les dépenses, cette loi là devait évidemment 
faire envie aux amateurs du tout pour rien — et il n'en manque pas 
en France, en Belgique et principalement en Suisse. 

On se rappelle qu'en France, un projet de loi restrictif de la pro- 
priété artistique musicale fut voté subrepticement, sans discussion, 
par la Chambre, et renvoyé au Sénat, qui le confia à l'examen d'une 
commission. Là, nous pûmes nous défendre. Nous voyons encore 
la stupéfaction des membres de la commission sénatoriale quand, 
preuves irréfutables en main, nous établîmes les budgets annuels 
des sociétés musicales avec, en regard, le chiffre des droits payés 
aux auteurs. 

Il y avait surtout une société, pas la moins remuante, on peut le 
croire, dont le budget comportait notamment 3,ooo francs pour 
l'organisation d'un grand concert. L'allumeur (sic) y figurait pour 
20 francs. Or, combien avaient reçu les auteurs joués ? — Ils étaient 
vingt environ. — Ils avaient reçu, au total, pour tous, une somme 
unique de 10 francs !... Moins que le lampiste ! 

Aussi, avec quel empressement nos sénateurs se rallièrent-ils à 
une proposition que nous fîmes pour mettre fin à une querelle qui 
nous écœurait, et qui venait à propos les sauver du ridicule d'un 
projet de loi que rien ne justifiait, sinon le souci d'intérêts électoraux 
absolument étrangers à la propriété artistique. 

En Belgique, le mouvement n'a pas eu le même caractère politique 
qu'en France. Les meneurs ne poursuivaient dans ce pays que la 
satisfaction de rancunes personnelles. Ils n'ont pu réussir à passion- 
ner ni les journaux, ni le public. Mais, comme on obtient toujours 
des signatures quand on pétitionne pour demander la suppression 
de ce qu'on doit payer, il ne faut pas s'étonner si les sociétés musi- 
cales, sollicitées à domicile, ont appuyé une demande en exonération 
de tous droits ! 
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Qu'on essaye demain, dans n'importe quel pays, de lancer un 
pétitionnement pour la suppression des impôts et Ton verra quel 
succès écrasant on obtiendra ! Tout le monde signera sans s'être 
demandé par quoi on remplacera les taxes, et les meneurs auront 
beau jeu, pendant ce temps, de crier à l'émancipation sociale et de 
mener la guerre contre le « tyran » qui perçoit. 

C'est la Suisse qui est devenue, par excellence, le refuge des déni- 
greurs de parti pris, imperturbables accusateurs à faux et autres 
ennemis de la propriété musicale. 

Nous Tavons dit naguère, la Suisse, en matière de musique, n'est 
pas un pays producteur, mais consommateur. Elle n'est donc pas 
protectionniste. Jusqu'en i883,elle a vécu, sans limites, sans frein, 
sur le bien des voisins français, allemands ou italiens. Dès que la loi, 
encore si incomplète, de i883 eut sorti ses pleins effets, il fallut 
enrayer. Et aussitôt les murmures de naître 1 

En i883, on avait dit au peuple suisse : « Voulezvous respecter la 
propriété d'autrui ? » Et, à son grand honneur, la majorité avait 
répondu : a Oui ». Mais cela n'a pas fait l'affaire de la minorité ou, 
tout au moins, de ceux qui, dans cette minorité, pillaient sans ver- 
gogne le bien du prochain. De là, une campagne rageuse, haineuse, 
qui ne prendra fin que si l'on revient aux temps de la piraterie litté- 
raire et artistique. 

Les meneurs, en Suisse, ont trouvé un moyen ingénieux d'entre- 
tenir leur clientèle de leurs attaques contre nous. Ils se sont entendus 
avec un petit journal, soi-disant artistique, de Belgique, auxquels ils 
envoient des éreintements sur les auteurs et les « exactions » en 
Suisse. Le journal en question insère; aussitôt des journaux suisses 
reproduisent, en ne manquant pas de dire que les exactions en Suisse 
sont si violentes que la Belgique elle-même s'en est émue, etc. Suivent 
des commentaires désobligeants, reproduits à leur tour par le journal 
belge, lequel n'a pas manqué de dire qu'on souffre tant en Belgique, 

du fait des auteurs, que la Suisse en est exaspérée ; viennent alors les 
clichés traditionnels sur la nécessité d'organiser un pétitionnement, 
d'en appeler à l'Etat, au peuple, etc. 

Protestation nécessaire 

Ce petit jeu pourrait durer longtemps encore, si nous n'avions 
résolu de faire entendre enfin notre protestation contre tant de mau- 
vaise foi ! 

Ces exactions qu'on nous reproche sans cesse, quelles sont-elles ? 
Une fois pour toutes, il faudrait préciser. Est-ce parce que les auteurs 
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ne choisissent pas leurs représentants dans la carrière diplomatique 
qu'il faut supprimer Tintervention de Tauteur? La profession de 
mandataire des auteurs est-elle donc si enviable, avec les avanies aux- 
quelles leur fonction les expose, que leur emploi soit recherché par 
les classes les plus aisées de la population ? 

Notre protestation, nous l'appuierons de documents déjà publiés 
par ailleurs pour notre défense, et dans lesquels ceux qui nous liront 
trouveront les éléments nécessaires pour apprécier à leur juste valeur 
les insinuations malveillantes dirigées contre les compositeurs de 
musique. 

Tout d'abord se présentent les passages les plus importants d'une 
lettre que nous adressâmes, en 1895, à M. le docteur von Hase, prési- 
dent de la Corporation des Libraires et Editeurs de musique alle- 
mands, à Leipzig. 

Il s'agissait de répondre aux attaques de deux ennemis jurés des 
droits des compositeurs français en Suisse, marchands de musique 
associés, à Zurich. Ces attaques avaient paru dans le journal de la 
Corporation, à Leipzig, dans le but de faire échouer le groupement 
des compositeurs et éditeurs allemands pour la perception de leurs 
droits d'auteur en Allemagne. 

Les auteurs de l'article avaient cru devoir l'écrire sous la forme 
d'une lettre qu'ils avaient fait signer par des marchands de musique 
suisses et par treize papetiers alsaciens. Ils demandaient la suppres- 
sion des droits d'auteur et leur remplacement par une surtaxe du prix 
de la musique. 

Cette proposition, qui en valait une autre, ne nous aurait pas ému, 
si ses auteurs ne s'étaient permis, à l'appui, des appréciations erronées 
à dessein et d'une méchanceté excessive. 

Et nous étions, entre autres choses, amenés à leur dire ceci : 

Nos contradicteurs feignent de croire que c'est la convention franco- 
suisse de 1882 qui a donné naissance à notre perception en Suisse. Nous 
percevions avant 1882, notamment dans le canton de Genève, où avait été 
promulguée, lors de l'occupation française, la loi de 1791 qui y était restée 
applicable. 

« Et ce n'est pas l'indignation croissante contre notre perception, qui 
n'atteignait pas cinq cents francs par an en 1884, qui a fait dénoncer la con- 
vention de 1882, mais bien ce fait que cette convention donnait aux Fran- 
çais, en Suisse, plus de droits qu'aux Suisses eux-mêmes. Voilà quelle a été 
la véritable raison invoquée par le gouvernement suisse pour ne pas renou- 
veler la convention littéraire de 1882 arrivée à expiration. 

« En vain on a cherché à égarer l'opinion publique en mettant sur le 
compte de notre Société un mouvement politique qui s'explique aisément 
par cette puissante considération : qu'il était très légitimement insuppor- 
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table aux Suisses de voir appliquer chez eux une loi étrangère, et de se voir 
traités chez eux moins bien que des étrangers. 

a Aussi les sociétés musicales, auxquelles nous demandions des droits 
pour Inexécution d'oeuvres musicales françaises, ne pétitionnèrent pas pour 
demander Tabolition du droit de propriété, comme veulent le faire croire 
nos adversaires, mais pour demander que la loi de i883 donnée à la Suisse 
leur fût appliquée, et non la loi française, comme le permettait la conven- 
tion de 1882. 

a Et nos singuliers contradicteurs ne se contentent pas de dissimuler ce 
fait important ; ils insistent en disant que les choses se sont aggravées par 
Y interprétation partiale que nous donnons à la loi fédérale de i883 1 

« Est-ce que nos deux marchands de musique ont vraiment conscience 
de s'adresser à des gens sérieux en émettant une pareille opinion ? Com- 
ment, c'est nous qui interprétons partialement la loi suisse ? Mais qu'est-ce 
donc que l'interpréter impartialement ? Sans doute, c'est ne pas s'en servir; 
c'est ne pas pratiquer l'exercice du droit de propriété qu'elle consacre? 

« Les tribunaux ne sont-ils pas là pour réfréner toute partialité ? Som- 
mes-nous les maîtres d'appliquer et d'interpréter la loi? Les citoyens suisses 
n'ont-ils pas comme nous le droit de l'interpréter et d'en faire l'application 
selon leur conscience ? 

« Quant au système d'intimidation dont on nous accuse, j'aimerais assez 
qu'on nous citât des faits pour en démontrer l'existence. Que faisons-nous 
quand nous sommes en présence d'une direction qui exécute de nos œuvres 
dans un but de lucre? Nous lui rappelons les termes de la loi et nous l'invi- 
tons à s'y conformer en payant aux auteurs la redevance toujours très mo- 
dérée — nous défions qu'on établisse le contraire — qu'ils réclament en 
échange de l'autorisation d'exécuter leurs oeuvres. 

i Où donc sont les victimes dans tout cela? Nous allons le dire : Pas du 
côté indiqué par les deux marchands de musique de Zurich, mais bien du 
côté des auteurs. C'est eux qu'on repousse avec un incroyable sans-gêne et 
que l'on pille sans vergogne, les exécutant, les copiant illicitement, en se 
contentant de leur dire : a Si vous avez des droits à faire valoir contre nous, 
« allez devant les tribunaux; quant à nous, nous ne vous devons rien et 
a nous ne vous paierons rien. » 

« Voilà la réponse commune, neuf fois sur dix, et c'est parce que nous 
ne l'acceptons pas qu'on nous accuse de partialité et de tyrannie 1 

« Si les compositeurs n'étaient pas syndiqués, si leur syndicat n'était 
pas là pour assurer les frais de la justice qu'ils implorent, pas un composi- 
teur français, pas un, vous l'entendez bien, ne toucherait un centime en 
Suisse. La procédure incroyable qui lui est imposée et les frais qui en 
découlent sont de nature à décourager le plus décidé des auteurs... 

« Il y a des kursaals que leur importance ferait taxer à 6,000 francs au 
minimum par an, en France, et auxquels nous ne demandons que 5oo francs. 
Les plus riches sociétés, les plus fructueux concerts nous paient des sommes 
ridicules^ des abonnements à forfait qui ne représentent jamais le demi 
pour cent de la recette effectuée, alors que la loi nous permet d'exiger deux 
pour cent... 
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« L'immense domaine public qui règne en Suisse, où la protection post 
mortem n'est que de trente ans, ne sutfat pas à nos adversaires ; ils veulent 
encore qu'on dépouille les vivants, et, pour se donner plus d'assurance, 
n*osant pas marcher seuls, puisqu'il n'y a rien de suisse qu'ils exploitent, ils 
appellent l'Allemagne à la rescousse et, nous désignant, s'écrient : « Sus à 
l'infâme! » 

« Mais sont-ils bien sûrs d'être entendus? Tous ceux des éditeurs alle- 
mands, de ceux qui produisent et qui entretiennent de leur musique le fonds 
zurichois, et que j'ai vus à l'occasion du Congrès de Dresde, m'ont déclaré 
que la prétention de ces vendeurs de musique les faisait sourire et les 
laissait froids... 

« ... Et pour finir, j'aborderai le post-scriptum de la lettre de nos deux 
marchands suisses : * 

c £st-il équitable — disent-ils, en parlant de l'Alsace-Lorraine — quet 
« dans ces provinces de l'Empire, une Société de Paris prélève des taxes sur 
ff les exécutions musicales, taxes non prélevées dans la vieille Allemagne? 
< Serons-nous donc moins bien traités? » 

<r Et pour ne pas avoir l'air de parler en leur nom, eux, Suisses, et de 
s'immiscer dans une question intérieure d'un pays étranger, ils mettent cette 
réflexion sur le compte de treize maisons d'Alsace-Lorraine. 

a Quelles maisons? Des éditeurs vrais? Des producteurs? Les porte- 
parole des auteurs ou du public? Dites-le donc pour nous édifier, car vous 
n'oseriez pas endosser la responsabilité d'une pareille insinuation, tandis 
qu'il est aisé de deviner le but regrettable d'une manœuvre qui tend à 
réveiller contre une société loyale, internationale, respectée, qui sert des 
retraites à ses vieux sociétaires, de quelque pays qu'ils soient, je ne sais quel 
épouvantable sentiment de haine ou quelle mesquine idée de chauvinisme...» 

Inutile d'ajouter que si notre réponse fut publiée, elle fut aug- 
mentée d'éreinlements encore plus excessifs que les premiers. Et, 
comme nous nous étonnions auprès du docteur von Hase d'être l'objet 
de telles attaques dans un journal d'intérêt corporatif, sans au moins 
être mis à même d'en connaître utilement pour nous défendre, il nous 
fut répondu : « Que leç membres de la corporation avaient le droit 
d'écrire librement dans leur organe, et que les réponses à leurs articles 
n'étaient publiées qu'après leur avoir été communiquées, pour qu'ils 
les fissent suivre de leurs observations ou critiques, ce qu'on ne poU' 
vait pas faire pour les étrangers à la corporation, » 

Ne ne nous souciant pas de continuer une lutte aussi discourtoise 
qu'inégale dans les armes, nous nous sommes abstenus depuis d'ho- 
norer les deux associés et leur journal corporatif de notre prose. 

Ces accusations sans cesse réitérées et, çà et là, quelques-unes de 
nos réponses, claires, catégoriques, les démentant péremptoirement, 
émurent, en Suisse, les gens sensés que la passion n'aveugle pas. 

C'est ainsi que le Droit d'Auteur exprima un jour le regret que 
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nous ne fussions pas venus au Congrès de Berne, en 1896, pour poner 
la discussion sur la question si controversée de la perception des 
droits d'exécution musicale, car cette discussion, disait Thonorable 
rédacteur, aurait certainement dissipé bien des malentendus. 

Nous fîmes connaître les raisons de cette abstention au Droit 
d'Auteur qui reproduisit, de notre lettre, les parties qu'il lui éuit 
permis de citer sans soulever une polémique étrangère au but de cet 
organe officiel. 

Nous croyons nécessaire de reproduire les passages les plus sail- 
lants de cette lettre : 

« Notre abstention — ainsi disions-nous — a été volontaire, et je vais 
<« vous en expliquer les motifs. 

« Notre Société a participé courageusement et généreusement à tout ce 
« qui a été entrepris, depuis 1884, pour obtenir Tamélioration de la Con- 
« vention de Berne. Elle a prêté son appui aux auteurs dramatiques, aux 
« gens de lettres, aux artistes, aux architectes, aux photographes et aux 
« éditeurs pour le triomphe de leurs revendications. Elle a eu la satisfaction 
« de voir la plupart de celles-ci admises, au moins en principe. Mais, en ce 
« qui la concerne, — la protection due, au nom de la simple égalité dans la 
a justice, aux compositions musicales — elle a eu la stupéfaction de voir 
« ses revendications aboutir à un échec complet. » 

(Suivent des considérations, déjà développées dans ce rapport, sur 
le maintien de la mention de réserve et sur les instruments de musique 
mécaniques.) 

Et nous ajoutions : 

« Les législateurs du vingtième siècle seront sans doute bien embar- 
« rassés d'expliquer par de justes raisons les actes de leurs devanciers. En 
« tout cas, si l'on a^ comme on dit en France, vingt-quatre heures pour 
rt maudire ses juges, notre Société, en présence des résultats de la Confé- 
« rence de Paris, pouvait bien s'octroyer une année pour oublier les siens! 

a Qu'eût-elle dit ou fait à Berne, notre Société? montré sa mauvaise 
« humeur, ou laissé éclater ses récriminations? A quoi bon? Durant dix ans, 
« elle n'a cessé de réclamer le droit égal pour tous ; qu'eût-elle obtenu, au 
« lendemain de la ruine de ses espérances, en faisant claquer les portes 
(X pour faire voir qu'elle n'était pas contente? 

a Pour sa propre dignité elle a préféré s'abstenir, afin de mieux se pré- 
a parer à reprendre la lutte dès le Congrès de 1897. 

« Voilà, Monsieur le Rédacteur en chef, nos raisons quant à « /a pro- 
« clamation des droits des compositeurs » que vous eussiez désiré que l'on 
« fît au Congrès de Berne de 1896. 

« En ce qui concerne les explications sur notre perception, que la presse 
a était anxieuse d'entendre, pour dissiper les malentendus^ permettez-moi de 
f douter de ces dispositions de la presse suisse à cet égard. Dans aucun 
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c pays, nous n'avons été attaqués avec autant de parti pris, par la presse, 

« qu'en Suisse. Aux accusations les plus erronées et les plus véhémentes, 

a il ne nous a jamais été possible d'obtenir une rectification, sauf en payant, 

« Les attaques et les injures sont, pour nous, gratuites ; quant à la répara- 

a tion qu'elles exigent, ou elle ne s'obtient pas, ou elle n'est accordée que 

c contre espèces. Encore faut-il s'attendre à voir un nouvel éreintement 

• suivre l'article payé I 

c Et jamais aucun journaliste suisse (je suis syndic des journalistes répu- 
«t blicains français et je connais la a cuisine i de la profession) n'a cru devoir, 

• au moins par acquit de conscience, faire précéder ses attaques de la 
«I moindre recherche de renseignements aux sources mêmes. 

c Dans ces conditions, de quoi vouliez-vous que notre Société vint se 
< défendre devant le Congrès? Etait-ce bien le lieu et le moment? 

c Reçus en pays ami, pouvions-nous, sans malséance, nous livrer à 
c réreintement de ses citoyens, marchands de musique, directeurs de kur- 
c saal, ou de sociétés musicales, hôteliers et journalistes? Nous avons pré- 
i féré nous abstenir, malgré que nous eussions pu, par contre, proclamer la 
a parfaite impartialité, la complète loyauté que nous avons toujours rencon- 

• trées, nous sommes heureux de le dire hautement, devant les tribunaux 
c suisses. 

• La presse, sî nous étions venus lui dire quelques dures vérités, n'aurait 
f pas, pour cela, démenti dix années d'attaques ou d'insinuations plus ou 
t moins t bienveillantes». Elle aurait, au contraire, voulu prouver contre 
c nous qu'elle avait toujours eu raison, et je n'en veux pour preuve que 
t l'interprétation donnée, par les rares journaux qui s'en sont occupés, aux 
c paroles conciliantes et prévoyantes prononcées, le jour même de Touver- 
« ture du Congrès de Berne, par M. le conseiller fédéral Muller. 

i Nous n'avons pas voulu transformer la salle du Congrès de Berne en 
« prétoire. Nous préférons convier à la lutte courtoise d'une discussion 
c libre et convenable nos antagonistes, qu'ils soient Suisses ou Allemands, 
f devant le prochain Congrès qui se tiendra dans la principauté de Monaco. 

f En attendant. Monsieur le Rédacteur en chef, permettez-nous de vous 
a signaler la brochure que vient de publier notre dévoué et courageux 
« représentant général en Suisse, l'honorable M. Knosp. Elle répond non 

• seulement à toutes les attaques injustifiées dont notre Société a été l'objet, 
c mais encore elle entre dans tous les détails de notre organisation et de 
« notre perception. 

f Cette brochure, M. Knosp se propose de la répandre à profusion dans 
« tous les milieux intéressés. Elle fera plus que les discussions, parce qu'elle 
t restera dans les faits qu'elle énonce avec toutes les preuves à l'appui. Elle 
« servira, plus puissamment qu'une séance de Congrès où les explications 
« eussent été forcément incomplètes, à mettre les choses à leur vrai point, 
1 et, pour tous les gens de bonne foi, à dissiper tous les malentendus, car 
« elle fera connaître notre incontestable modération et les services incalcu- 
c labiés que notre Société sert à rendre aux compositeurs de musique de 
f tous les pays i. 
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C'est précisément par des extraits de cette brochure que nous 
voulions terminer nos explications pour démontrer Tinanité des 
accusations lancées contre nous, en Suisse, et ramassées, selon les 
besoins de la cause, sans le moindre souci de leur véracité, par nos 
détracteurs de parti pris, en France et en Belgique. 

Nous laissons parler le Droit d'Auteur qu'on ne pourra taxer de 
partialité et qui est admirablement placé pour savoir de quoi il 
retourne exactement au fond de tout cela. 

c La brochure signalée est intitulée : Communication explicative aux 
Sociétés de musique et à toutes personnes s'occupant en Suisse de la propriété 
littéraire et artistique. Elle porte comme sous-titre les mots : Réponse aux 
attaques malveillantes de certains journaux. M. Knosp explique en efifet qu'il 
n'a pu répondre autrement à divers journaux qui avaient adressé des repro- 
ches, demandes et observations à la Société, parce que ces journaux refusaient 
ses rectifications ou le forçaient à les faire insérer comme réclames (i). 

c M. Knosp fournit des renseignements très précis sur la constitution de 
la Société, la répartition des bénéfices, le service des pensions, qui intéresse 
actuellement cent quatre-vingt-trois sociétaires ayant atteint l'âge de soixante 
ans et appartenant à divers pays, etc. ; il insiste sur le caractère nettement 
international de la Société, qui compte aujourd'hui autant de membres 
étrangers que de Français ; il expose comment la Société forme la liste de 
ses membres définitifs, au nombre d'environ 6,000, ainsi que les listes 
supplémentaires, et comment elle les met à la disposition du public en les 
déposant chez ses avocats (en Suisse, on trouve ces listes dans trente-huit 
endroits différents); comment il se fait qu'elles contiennent des noms 
d'auteurs dont les œuvres appartiennent au domaine public en Suisse, mais 
qui sont encore l'objet d'un droit privatif dans les pays où la protection est 
plus étendue ; ce qu'il faut penser de cetie allégation que les sommes 
encaissées pour les auteurs entrent principalemant dans la poche des agents 
et des avocats (les frais prélevés en r85i sur les recettes totales atteignaient 
49 1/2 0/0; en 1861, 3i 1/2 0/0: en 1895, 23, 1 3 0/0); dans quel but les agents 
réclament des billets de faveur nécessaires pour assurer le contrôle ; enfin, 
les motifs de l'attitude de la Société dans plusieurs procès engagés dans ces 
dernières années. 

f Au sujet de la perception des tantièmes, voici comment la brochure 
explique les choses : 

« L'agent général de chaque pays doit fixer la redevance, après avoir pris ses 
« renseignements, et lorsqu'il connaîtra l'importance, la recette, la quantité des 
« concerts d'une Société ou établissement et mille autres petits détails. Les taxes 
a que nous établissons en Suisse sont d'une modicité extrême, et bien au-dessus 
« du 2 % prévu par la loi pour les œuvres déjà publiées » 



(i) C'est-à-dire en payant! 
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« Les recettes faites par la Société en Suisse corroborent-elles l'assertion 
que les taxes demandées sont d'une modicité extrême? Les chiffres ont ici 
une éloquence singulière. A entendre le bruit qui se fait autour de la percep- 
tion de la Société, on serait tenté de croire qu'elle organise une sorte de 
drainage de l'or vers l'étranger et qu'elle encaisse des sommes fabuleuses. 
Voici les explications données sur ce sujet par la brochure de M. Knosp: 

tt La Société des auteurs a encaissé en Suisse : 

En 1890 Fr. 8,o35 55 

En 1891 12,760 »* 

En 1893 7)97 1 ^ 

En 1893 9,556 5o 

En 1894 11,16840 

En 1895 12,556 55 

Ensemble, en six ans: Fr. 62,047 7^ 
ou en moyenne io,35o fr. par an. 

Détaillons une des tortes recettes, celle de 1895, de 1 2,556 fr. 55, et nous trou- 
vons la répartition suivante : 

Concerts accidentels Fr. i .o56 o5 

Théâtres, musique d'entr'acte et ballets i .oo3 5o 

Cafés et brasseries i .880 » 

Casinos, kursaals, hôtels de montagne 4.900 » 

Diverses fôtes cantonales 3oo » 

Sociétés musicales : 

Suisse allemande Fr. i .466 • » 

— française 1.951 » 3.417 » 

Ensemble, comme ci-dessus : Fr. 12.556 55 



La part la plus considérable dans cette perception pèse donc sur les 
casinos, kursaals, etc. Or, les administrateurs de beaucoup de ces établis- 
sements portent, chaque jour, en compte au baigneur ou à l'étranger en 
séjour, une somme dite « taxe de cure », servant à payer l'orchestre ; on ne 
lui demande pas s'il aime la musique, s'il fréquente le kursaal ; il est taxé 
souvent contre son gré. Ce ne sont donc pas ces administrations qui 
devraient se plaindre, semble-t-il, quand on leur réclame la redevance due 
au compositeur. 

Quant aux nombreuses Sociétés musicales proprement dites^ elles paient 
une somme modique : 

a Pour comprendre comment cette somme peut ôtre si minime — dit la bro- 
« chure — il faut savoir ce que payent nos sociétés de musique pour avoir le 
(t droit, pendant toute une année, de se servir de chaque composition de nos 
« 6,000 membres, et cela en copies, contrefaçons et arrangements. 

« La plus faible société de musique de la Suisse allemande, société de i5 mem- 
« bres, paye par an 10 fr., soit 68 centimes par membre par an, et par mois 
« 5 cts if4. 

« La plus forte, avec 80 membres, paye par an 60 fr., soit 75 centimes par 
« membre par an, et par mois 6 cts r/2. 

d Si nous faisons bénéficier les sociétés de musique de taxes si minimes qu'on 
« ne peut les considérer que comme destinées à sauvegarder le principe, c'est que 
« nous avons tenu à ne grever que le moins possible les caisses de ces sociétés. » 



— 142 — 

« M. Knosp explique en détail comment procèdent l^s agents de la 
Société pour assurer la perception des taxes. D'après lui, rien n*est épargné 
pour éclairer les intéressés sur leurs obligations, et ce n'est qu'après des 
avis multipliés que l'on se décide à user de rigueur vis-à-vis des récalci- 
trants, car le but principal de la Société « n'est pas de restreindre l'exécu- 
tion des œuvres de ses sociétaires, mais de leur procurer une modeste 
aisance et la rétribution bien méritée de leur travail. • 

a La brochure que nous analysons contient une autre partie — c'est 
même celle qui «est traitée en première ligne — destinée à combattre la 
lettre-circulaire adressée au mois d'octobre 1895, par un certain nombre de 
marchands de musique suisses et alsaciens-lorrains, à la Société des Mar- 
chands de musique allemands (i). Cette circulaire demande qu'en remplace- 
ment du système de perception actuellement employé par la Société, le droit 
d'exécuter une œuvre ne dépende désormais que de l'achat du matériel ; le 
droit d'auteur serait ainsi ajouté au prix de la musique imprimée et perçu 
en même temps par le marchand de musique. M. Knosp oppose à cette 
combinaison les principaux arguments que voici : 

« i*La musique ne pouvant être vendue plus cher à une entreprise de sp>éculation 
ou à une riche société de grande ville, qu'à la plus petite des sociétés musicales, 
la charge serait la môme pour un concert exécuté devant 5o à 100 personnes et 
dont le produit serait de 5o francs, que pour un concert dont prohteraient 3,ooo 
personnes et produisant 10,000 fr. de recette. 

a 2* Le même morceau, payé une fois pour toutes, mais exécuté 100 ou i5o fois 
par an, dans un cafc-concert, par exemple, coûterait moins cher à l'entrepreneur 
que la musique nécessaire à une petite société de village, puisque celle-ci aurait 
autant de morceaux ou de parties à acheter qu'elle compte de membres, tandis 
qu'un exemplaire suffirait à l'entrepreneur. 

3* L'auteur dont la musique serait fréquemment exécutée ne toucherait pas 
plus de droits que celui dont les morceaux ne seraient que rarement reproduits. 

3* Entin, l'augmentation générale du prix des morceaux de musique viendrait 
grever aussi bien Tcxccution intime, dans la famille, que l'exécution publique 
montée sur le pied le plus grandiose. » 

a A cela s'ajoutent les considérations suivantes : Un jeune auteur, sans 
renom, trouve rarement et difficilement un éditeur qui veuille payer et 
éditer des compositions dont il ne connaît pas la valeur ni les chances de 
succès. Beaucoup d'auteurs débutants ne reçoivent donc aucune rétribution 
pour leur travail, si ce n'est, quand l'œuvre a du succès, grâce aux percep- 
tions faites par les soins de la Société. Les intérêts de tous les auteurs non 
encore a arrivés » seraient donc, en cas de suppression des tantièmes, sacri- 
fiés à ceux des marchands de musique. D'autre part, les producteurs se 
verraient obligés à déclarer la guerre à des habitudes invétérées des consom- 
mateurs, consistant à faire des arrangements de musique sans l'autorisation 
des ayants droit, contrairement à la loi et surtout à l'article 10 de la Con- 
vention de Berne. 



(i) Voir le texte de cette circulaire, Droit d'Auteur, 1896, p. x3 et s. et 3o — 
N. D. L. R. 
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« La grande majorité des sociétés de musique, orchestres d*hôtels, kursaals, etc., 
ne possède pas un matériel licite, ils se servent d'ordinaire d'arrangements faits 
par tel ou tel chef d'orchestre. Tous ces morceaux, connus sous le nom d' « ouver- 
tures, potpourris, finales d'opéras », etc., sont arrangés pour les besoins de l'or- 
chestre et selon les instruments composant l'orchestre, d'après une partition louée, 
piano et chant ou piano. Or, peu de ces arrangeurs peuvent prouver qu'ils possè- 
dent une autorisation de l'auteur ou du véritable propriétaire. Ce que j'avance ici, 
je le dis aussi bien de nos sociétés d'amateurs que des nombreux orchestres étran- 
gers qui inondent la Suisse, surtout en été, et qui fonctionnent comme orchestres 
de bains, de kursaals, etc. Un grand nombre de directeurs de musiques instru- 
mentales sont même tenus par contrat à fournir annuellement à leur société un 
certain nombre de nouveaux arrangements. Dans les journaux, nous trouvons aussi 
des chefs d'orchestre qui se recommandent pour faire toute espèce d'arrangements... 

« Du moment que le projet tant prôné exemptera l'exécutant du droit d'auteur, 
à la condition d'acheter l'original chez l'éditeur, l'exécutant devra posséder ce 
matériel original et s'en servir. Les agents de la Société auront alors pour mission 
de surveiller le matériel utilisé par chaque orchestre, et de faire saisir tout maté- 
riel illicite. 

a De plus, ce projet faisant dépendre l'exécution d'un morceau de musique de 
Tachât du matériel complet, on ne pourra plus se prêter mutuellement la musique. 
l>es hôteliers, cafetiers, etc., qui, selon les arrêts des tribunaux suisses, sont con- 
sidérés comme les organisateurs des concerts donnés dans leurs locaux, devront 
posséder le matériel complet nécessaire à l'exécution de tous les morceaux qui 
s'exécutent chez eux. Us ne pourront plus se servir du matériel des sociétés ou 
artistes de passage. concertant chez eux, ils devront à chaque réquisition de l'ayant 
droit présenter le matériel musical. » 

« L^auteur de la brochure résume donc ses observations sur les préten- 
dus avantages de ce nouveau système dans le dilemme suivant : « Est-il 
préférable de payer à la Société des Auteurs la redevance si modique qu'elle 
réclame pour ses sociétaires et de conserver la latitude de se servir du maté- 
riel que Ton possède, afin de s'éviter par cela même des procès et des ennuis 
de tout genre ? Ou vaut-il mieux réclamer une nouvelle loi, supprimant tout 
paiement à la Société des Auteurs, mais forçant^ par contre, les sociétés et 
les tenanciers à acheter un matériel musical tout nouveau, très coûteux, et 
sur lequel sera calculé le droit de l'auteur, non pas selon l'importance d'une 
société ou d'un établissement, mais pour tous au même taux? » 

Et le Droit d'Auteur conclut ainsi : 

« Nous souhaitons que les intéressés suisses prennent en sérieuse consi- 
dération les arguments de fait qui abondent dans la brochure de M. Knosp. 
Il serait fâcheux à tous égards que le pays oii est née la Convention de 1886 
fût le premier à en renier les principes et à refuser aux compositeurs de mu- 
sique une rémunéralion légitime — et combien modeste — de leur travail et 
de leur talent. • 

Peut-on mieux dire, et d'une manière qui réfute plus victorieuse- 
ment et en moins de mots les insinuations de toute sorte auxquelles 
les auteurs sont en butte ? 

Evidemment, le Droit d'Auteur aurait pu ajouter qu'il lui en 
coûtait de constater que le pays le plus acharné à combattre les com- 
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positeurs était précisément celui que les pays de PUnion avaient 
choisi pour y établir leur Bureau international. CVst, à coup sûr, un 
fait anormal, et qui met le Bureau international en gênante posture, 
car on le fait assister à des assauts contre une propriété qu'il est 
chargé de représenter aux frais des pays qui sont les premières victi- 
mes de ces éreintements. 

Quoi qu'il en soit, cette conclusion de Torgane officiel du Bureau 
international de Berne est, à elle seule, une éloquente protestation à 
opposer par la Société qu*ont fondée les compositeurs de musique, 
aux dénigrements de parti pris, aux inventions stupéfiantes dont elle 
est injustement l'objet. 

Conclusion 

La propriété des œuvres musicales, comme nous le disions en 
commençant notre rapport, a droit non seulement à une protection 
complète, mais encore à un respect égal à celui qu'on accorde aux 
autres œuvres de l'esprit. 

Nous voulons protester avec véhémence, avec indignation, contre 
ceux qui abusent des moyens les plus perfides pour égarer l'opinion 
publique, dissimulant la véracité des faits ou les falsifiant, n'ayant à 
servir contre les auteurs que les lieux communs ressassés contre eux 
depuis que leurs droits de propriété ont été légalement établis, ampli- 
fiant les incidents pouvant nous desservir, laissant dans l'ombre ceux 
de chaque jour qui sont à l'honneur des auteurs, et ne voulant se 
rappeler que la propriété artistique existe que pour mieux l'étrangler! 

Il serait étrange, en vérité, qu'en cette fin de siècle où tous les 
syndicats se donnent libre carrière pour défendre leurs intérêts, jus- 
qu'à abuser du droit de grève quand cela ne va pas jusqu'à l'émeute; 
où la coalition des intérêts corporatifs se manifeste à chaque instant 
en toute liberté; où l'association et la corporation reçoivent les encou- 
ragements publics nécessaires pour résister aux assauts funestes du 
collectivisme ; alors que les opinions protectionnistes ne se sont jamais 
affirmées avec autant de force, il serait étrange, disons-nous, que les 
compositeurs de musique, traités en parias, constituassent une excep- 
tion dans l'ensemble du régime libéral actuel, pour être dépouillés de 
leurs droits, vexés, tyrannisés et réduits en véritable servitude. 

Nous demandons la liberté pour eux comme pour tous et nous 
protestons encore une fois contre toute manifestation contraire à 
l'idée de tolérance, de progrès et de justice dont nous nous faisons 
ici les irréductibles champions. 

Nous avons la ferme espérance que le Congrès de Monaco, com- 
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prenant les visées des contempteurs de la propriété musicale^ s'unira 
à nous dans une juste protestation et conclura avec nous en acceptant 
sans réserve notre formule : 

« Les compositions musicales ont droit non seulement à la même 
tt protection, mais encore au môme respect que les autres œuvres 
a de l'esprit. 

ce // est à désirer que des Sociétés de protection, comme il en 

existe en France, en Belgique et en Italie, et comme il vient d'en être 

jondé une en Autriche-Hongrie (i), pour les Auteurs et Compositeurs 

de musique, soient constituées dans tous les pays de production 

musicale faisant partie ou appelés à faire partie de P Union de 

Berne. » 

Victor SoucHON. 



LA PROPRIi^TE DES ARTICLES POLITIQUES 

ET DES INFORMATIONS DE JOURNAUX 



Rapport de MM. Albert OSTERRIETH et Albert BATAILLE 
délégués du Comité internatloiial des Associations de la Presse 

C'est un principe acquis et reconnu aujourd'hui par toutes les 
législations que toute production de la pensée qui a reçu une forme 
appartenant au domaine de la littérature ou des arts constitue la pro- 
priété de son auteur. Il résulte de cette règle que tous les articles de 
journaux qui révèlent un caractère personnel, qui témoignent d'un 
effort, doivent être protégés contre toute reproduction comme les 
autres œuvres de l'esprit. 

Toutefois ce principe n'a pas trouvé dans les différents pays une 
application stricte et qui satisfasse aux besoins de la presse. Aussi, lors 



(i) Sur rinitiativc de plusieurs éditeurs de musique de Vienne (Autriche), une 
Société de perception, établie sur les mômes bases que la Société des Auteurs, 
Compositeurs et Editeurs de musique, à Paris, vient d'être fondée pour l'Autriche- 
Hongrie, et n'attend plus que l'autorisation supérieure, qui ne peut tarder, pour 
fonctionner. Dans ces conditions on peut prévoir, à brève échance^ l'établissement 
d'une semblable Société en Allemagne. Cela ne réjouira pas les ennemis de la 
propriété musicale en Suisse et en Belgique. 

10 
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du Congrès international de iSgS (Budapest), les délégués des Asso- 
ciations de presse de tous les pays ont-ils déclaré que le travail des 
journalistes n'était pas protégé d'une façon sufRsante. 

Ces critiques visent surtout deux c^s genres d'articles qui forment 
le contenu d'un journal : 

lo Les articles politiques; 

20 Les informations de presse. 

On a souvent prétendu que les articles politiques étaient faits en 
vue de recevoir la plus grande publicité. Il est même entré dans 
l'usage constant de tolérer la libre reproduction de ces articles, sans 
l'autorisation préalable des journaux auxquels ils ont été empruntés. 

Quant aux informations brutales qui ne revêtent point de caractère 
littéraire, elles ne sont pas protégées du tout. 

Avant de rechercher le remède qui pourrait être apporté à cet état 
de choses, il nous paraît utile de faire une étude rapide de législation 
comparée. 

Quel est le degré de protection accordé à ces articles dans les 
différents pays ? 

En suivant d'abord, d'un coup d'oeil rapide, l'histoire de la protec- 
tion des articles de journaux en Allemagne, en France et en Grande- 
Bretagne, nous nous attacherons à établir les principes généraux qui 
se dégagent de la comparaison des divers systèmes établis. 

Allemagne 

En Allemagne, il n'existait avant la loi de 1870 que quelques lois 
d'Etats particuliers traitant du droit d'auteur. Encore la plupart de 
ces lois ne s'occupaient-elles qu'incidemment des articles de journaux. 
Parmi les dispositions légales relatives à la presse, on peut distinguer 
plusieurs systèmes : 

i^ D'après la loi de Saxe-Cobourg-Gotha, du 18 septembre 1828, 
la reproduction des articles politiques était libre lorsqu'elle était faite 
dans le but d'approuver ou de réfuter des études d'un caractère poli- 
tique ou historique ; 

2^ La loi bavaroise de i865 disposait que les articles politiques 
pourraient être reproduits librement, sans aucune restriction. Les 
autres articles de journaux étaient protégés lorsqu'ils portaient en tête 
une mention de réserve. La reproduction d'un article libre était 
subordonnée à l'indication de la source ; 

3° D'après la loi autrichienne de 1846, remplacée par la loi du 
26 décembre 1895, la reproduction d'articles, de poésies, etc., publiés 
par un journal périodique, était libre, sous condition de l'indication 
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de la source et à cette autre condition que la quantité des articles 
empruntés pendant une année à un autre journal ne dépassât pas le 
contenu de deux pages d'impression. 

4« La Commission d'experts prussienne a statué, en l'absence 
d'une disposition légale, que les articles de correspondance ne portant 
pas un caractère littéraire n'étaient pas à considérer comme des 
œuvres et que, par conséquent, ils ne seraient pas protégés contre la 
contrefaçon. 

La loi du lo juin 1870 a réuni dans son article 7, en quelque sorte, 
tous ces systèmes : 

L'article 7 dit en effet : 

Œ II n'y a pas de contrefaçon : 

ce ... b) Dans la reproduction d'articles extraits de publications 
périodiques ou autres feuilles publiques. Sont exceptés les romans, 
nouvelles et travaux scientifiques ; sont également exceptés tous autres 
écrits d'une certaine étendue, pourvu qu'ils portent inscrits en tête 
une défense expresse de reproduction. » 

Selon l'article 7, on peut donc distinguer trois genres d'articles : 

1° Des articles protégés sans aucune condition : ce sont les romans, 
nouvelles (novellistische Erzeugnisse] et les travaux scientifiques. Il 
est évident que ce groupe ne comprend pas tous les articles littéraires, 
mais qu'il suppose des productions d'un ordre supérieur, esthétique, 
littéraire ou scientifique. Ne sont pas considérés comme appartenant 
à ce groupe des comptes rendus, des articles de critique, des notices 
biographiques, enfin toutes relations de faits pures et simples, qui ne 
révèlent pas un effort de l'imagination. Quant aux articles scienti- 
fiques, il ne suflSt pas de traiter d'un sujet scientifique, il faut qu'ils 
visent un but scientifique ; 

20 Par a tous autres écrits d'une certaine étendue », il faut entendre 
tous les articles littéraires qui ne sont pas compris dans le premier 
groupe. 

Ils supposent : 

a) Un caractère littéraire; 

b) Une certaine étendue. 

On doit citer parmi les articles de ce groupe : les articles poli- 
tiques, et en général tous les leaders, les entrefilets, les articles de 
reportage, les critiques, les descriptions de voyages, biographies, 
mémoires, etc. Tous ces articles ne sont protégés que lorsqu'ils 
portent en tête « une défense expresse de reproduction ». 

3<> La reproduction de tous les autres articles qui peuvent figurer 
dans un journal est libre, comme les informations pures et simples, 
les anecdotes, etc. 

L'indication de la source n'est nullement prescrite. 
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France 

En France, aucun texte de loi ne protège spécialement la propriété 
littéraire en matière de presse. 

Les tribunaux appliquent à la reproduction illicite des articles la 
vieille loi de 1793, sur la contrefaçon, ou l'article i382 du Code civil, 
qui permet d'atteindre et de réprimer la concurrence déloyale. 

De tout temps, faut-il le dire, les juristes français ont proclamé que 
les articles de journaux devaient être protégés au même titre que les 
autres productions de Pesprit. Dès i836, le tribunal de commerce de 
la Seine interdisait à un journal, V Estafette^ de reproduire les articles 
de ses confrères avant l'expiration d'un délai de cinq jours francs 
entre le jour de la publication et celui de la reproduction. 

M. Gastambide, commentant le jugement que nous indiquons, 
critiquait même cette sorte d'autorisation différée : 

d Lorsqu'un journal, disait-il, emprunte à un autre journal un ou 
plusieurs articles, le préjudice qu'il lui cause est de diverses natures. 

<c D'abord, s'il reproduit ces articles à une époque plus ou moins 
rapprochée de la première publication, il fait une concurrence directe 
au journal dans lequel il les a pris. Il lui enlève une partie de ses 
abonnés, ou tout au moins empêche qu'on en recherche exclusi- 
vement la lecture. Voilà pour le préjudice causé au journal lui-même. 

« Mais ce n'est pas tout. 

« Les articles publiés dans un journal ne cessent pas d'appartenir 
à leurs auteurs. Ces articles peuvent être de nature à être réunis en 
volume. Si un autre journal reproduit ces articles, même à un inter- 
valle assez éloigné de la première publication, il pourra nuire à la 
réimpression et à la vente. » 

M. Pouillet considère qu'un article de journal constitue au profit 
de ses auteurs une propriété tout aussi respectable qu'un ouvrage de 
longue haleine. « L'étendue, l'importance de l'œuvre, dit-il, ne 
comptent pour rien dans l'appréciation du droit. » 

Les articles politiques, qui nous occupent spécialement ici, sont 
protégés par les tribunaux français, au même titre que les autres 
articles. La Cour d'appel de Paris a proclamé que : « le fait par un 
journal de reproduire sans autorisation des articles traitant de matières 
politiques, sociales et littéraires constitue le délit de contrefaçon (i). » 

Au surplus, la Société des gens de lettres^ dont un certain nombre 



(i) Galette des Tribunaux du 24 janvier 1895. 
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de journalistes font partie, perçoit des droits d^auteur sur la repro- 
duction des articles politiques comme sur la reproduction des autres 
articles. 

Quant aux articles d'information pure, les tribunaux estiment 
qu'ils échappent à la loi sur la contrefaçon parce qu'ils n'ont aucune 
marque personnelle. Il faut lire sur ce point les conclusions de 
M. l'avocat général Puech (i) devant la Cour d'appel de Paris, dans le 
procès intenté par le XIX^ Siècle au journal YEclair, qui reproduisait 
chaque matin, d'ailleurs en le citant, ses nouvelles les plus impor- 
tantes et paraissait presque en même temps que lui : 

« Les faits divers, les dépêches, les simples nouvelles, disait 
M. l'avocat général Puech, appartiennent à tous. Ils peuvent être 
impunément reproduits. Ce sont de simples informations. Ce ne sont 
pas des œuvres de l'esprit ayant un cachet personnel révélant une 
origine individuelle. » 

De même, VAgence Havas n'a jamais pu obtenir justice contre les 
journaux qui, sans lui payer d'abonnement, lui empruntaient des 
informations télégraphiques. La Cour de cassation saisie d'un pourvoi 
qu'elle avait formé contre un arrêt de la Cour de Bordeaux, a décidé 
que la reproduction de dépêches ou de télégrammes pouvait être faite 
licitement, ces publications constituant une simple nouvelle sans 
aucun travail de l'esprit, sans manifestation d'une création person- 
nelle. (Cass. 8 août 1861.) 

La Cour d'appel de Paris, dans le procès du XIX^ Siècle et de 
VEclair dont nous parlions tout à l'heure, a condamné, il est vrai, 
ce dernier journal, mais elle a déclaré qu'il s'agissait là, non de pro- 
priété littéraire mais d'une question industrielle; que le journal 
demandeur avait sur les dépêches et nouvelles qu'il s'était procurées 
un droit exclusif d'exploitation commerda/e; qu'aucune publication 
licite ne pouvait en être faite sans autorisation par un tiers ; que la 
simultanéité de publication avait eu pour effet évident de nuire à la 
vente du XIX^ Siècle. 

Encore faut-il noter que, si VEclair a pu être condamné au point 
de vue commercial, c'est que les articles du XIX^ Siècle avaient « une 
forme qui leur était propre » et l'arrêt de la Cour de Paris a bien soin 
de le préciser. 

Que fut-il arrivé pour la reproduction d'une dépêche brutale ? Il 
semble bien, avec la jurisprudence appliquée à VAgence Havas^ que 
les tribunaux se fussent déclarés impuissants à sévir. 



(i) Le Droit du 23 novembre 1893. 
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Et, cependant, le pillage des nouvelles est devenu en France, 
comme partout ailleurs, un véritable abus. De nombreux journaux de 
province, notamment, se font télégraphier ou téléphoner chaque jour 
les nouvelles les plus importantes recueillies par les grands journaux 
de Paris. Ils les reproduisent impunément, répandant ainsi ces nou- 
velles et ces télégrammes, souvent payés fort cher par celui qui se les 
est procurés, dans leur clientèle régionale, dix heures, quinze heures, 
vingt heures avant l'arrivée du journal parisien dans leur départe- 
ment ! Aussi, la plupart des journalistes sérieux et l'Association de la 
Presse française réclament-ils une législation claire, spéciale, éner- 
gique, qui mette un terme à ces actes de piraterie. 

Grande-Bretagne 

En Grande-Bretagne, deux questions d'un ordre dififérent se sont 
soulevées : 

I. — Il s'agit de savoir si un journal était considéré comme « livre » 
dans le sens de l'acte 45 et 46, et si, par conséquent, un article de 
journal pourrait tomber sous les prescriptions de cet acte, la pour- 
suite d'une contrefaçon devant être subordonnée à l'enregistrement 
préalable de l'écrit. 

Or, il a été décidé qu'un journal est un « livre » comme un autre, 
et que, par conséquent, l'auteur ou le propriétaire — selon les stipu- 
lations du contrat intervenu entre eux — peuvent poursuivre la con- 
trefaçon d'un article, pourvu qu'on ait, préalablement, a enregistré » 
le numéro où se trouve l'article contrefait. 

II. — Il a été décidé, d'ailleurs, que tout article qui porte un 
caractère littéraire, c'est-à-dire qui témoigne d'un effort personnel, est 
protégé. Dans cette ordre d'idées, il a été jugé notamment que des 
informations, des comptes rendus parlementaires, etc., sont protégés 
quant à leur forme, mais qu'il est licite, abstraction faite de la forme, 
de reproduire les faits publiés dans un journal. 

Mais, comme nous l'avons dit, ce système repose uniquement sur 
la jurisprudence. Il parait que les juges se sont trouvés, parfois, fort 
embarrassés pour discerner les articles littéraires des informations 
pures et simples. C'est pourquoi la Commission parlementaire, char- 
gée de faire un rapport sur les modifications désirables à apporter aux 
lois anglaises sur la propriété littéraire et artistique, a exprimé le vœu 
qu'il fût déclaré nettement qu'une partie des journaux est protégée, 
en distinguant les informations de fait des articles d'un caractère 
littéraire. (Art. 88.) 
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Autres pays 

Quant aux lois des autres pays, nous nous reporterons aux articles 
cités dans Tannexe. En étudiant ces lois, nous sommes arrivés à 
reconnaître différents systèmes : 

10 Les lois du premier système ne distinguent pas entre les diffé- 
rents genres d^articles de journaux. Elles ne parlent, en général, que 
des a articles ou écrits de journaux ». 

a) Parmi ces lois, il en est quelques-unes qui déclarent libre toute 
reproduction des articles de journaux, sous la seule condition d'en 
indiquer la source (Bolivie, Danemark, Portugal). 

b) D'autres protègent tous les articles de journaux, pourvu qu'ils 
portent une mention de réserve (Colombie, Equateur, Pays-Bas, 
Italie, Monaco, Norvège, Suisse (i). République sud-africaine, Tunis). 

Tous ces pays, excepté les Pays-Bas et Tunis, prescrivent pour la 
reproduction des articles l'indication de la source. 

2° Le deuxième groupe contient des dispositions spéciales relatives 
aux articles littéraires ou scientifiques. La Russie (2], seule, déclare 
leur reproduction libre, tandis que les autres pays de ce groupe les 
protègent : 

a) Sans aucune condition (Belgique, Guatemala, Mexique, Espa- 
gne, Venezuela). 

b) Sous condition d'une défense de reproduction (Finlande, Autri- 
che, Suède, Hongrie, Roumanie). L'Autriche, la Hongrie et la Rou- 
manie n'exigent, suivant l'exemple de l'Allemagne, aucune indication 
de source. 

3° La reproduction des articles politiques est déclarée libre par la 
loi suisse et la loi russe, et par la loi italienne, sous condition que 
cette reproduction ne soit faite que dans un but de polémique ou de 
critique. 

40 L'information de presse est déclarée libre en Suisse et au Mexi- 
que. Le même système a été reconnu pour la Belgique, l'Autriche et 
la Hongrie. Toutefois, les lois de ces deux derniers pays interdisent 
la publication des informations et des télégrammes recueillis par un 
journal et non encore publiés. 

50 II nous a paru encore utile de faire ressortir quelques disposi- 
tions de différentes lois qui méritent une attention particulière : 

a) L'Autriche et la Hongrie, en parlant des articles des journaux. 



(i) L'Italie et la Suisse font une exception seulement pour les articles politiques. 
(2) Une seule restriction sera mentionnée plus tard. (Voir Groupe 5.) 



dont la reproduction est libre, restreignent la liberté de la reproduc- 
tion à « un seul article », etc. ; 

b) La loi mexicaine admet la reproduction des articles de journaux, 
pourvu que cette reproduction ne soit pas, d'après Tavis des experts, 
reconnue excessive. 

c) La loi russe, enfin, statue qu'il y a contrefaçon, si ugi journa- 
liste, sous apparence de compte rendu ou sous tout autre prétexte, 
réimprime constamment et intégralement des passages peu étendus 
des éditions d'autrui, et bien que ceux-ci occupent moins d'une feuille 
d'impression. Elle n'admet que la reproduction accidentelle d'un 
article. 

Convention de Berne 

En ce qui concerne le droit conventionnel ^ nous nous référons au 
tableau reproduit dans le Droit d'auteur de 1889, P^g® ^^* Nous 
nous bornerons à citer l'article 7 de la Convention de Berne, tel qu'il 
a été rédigé par la Conférence de Paris : 

« Les romans-feuilletons, y compris les nouvelles, publiés dans 
les journaux ou recueils périodiques d'un des pays de l'Union, ne 
pourront être reproduits, en original ou en traduction, dans les autres 
pays, sans l'autorisation des auteurs ou de leurs ayants-cause. 

oc II en sera de même pour les autres articles de journaux ou de 
recueils périodiques, lorsque les auteurs ou éditeurs auront expressé- 
ment déclaré, dans le journafou le recueil où il les auront fait paraître, 
qu'ils en interdisent la reproduction. Pour les recueils, il suffit que 
l'interdiction soit faite d'une manière générale en tête de chaque 
numéro. 

a A défaut d'interdiction, la reproduction sera permise à la condi- 
tion d'indiquer la source. 

tt En aucun cas, l'interdiction ne pourra s'appliquer aux articles 
de discussion politique, aux nouvelles du jour et aux faits divers. » 

L'histoire de cet article a été exposée d'une façon nette et claire 
par notre ami Georges Maillard, dans son rapport sur la Conférence 
de Paris, fait pour le Congrès de Berne (1891,). 

Nous dirons seulement que, en adoptant ce texte, la conférence 
de Paris a rapproché la Convention de Berne des traités antérieurs, 
notamment du traité franco-allemand. 

Critique des diverses législations 

Tous ces systèmes semblent avoir été faits un peu au hasard. On 
ne saurait prétendre qu'ils établissent un principe ni qu'ils répondent 
aux besoins des journaux. 
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Au fond, il parait également difficile de trancher la question, soit 
au point de vue purement théorique, soit au point de vue pratique. 

Il nous paraît plutôt qu'une loi claire et précise doit réunir ces 
deux éléments. Par conséquent, nous tâcherons de réunir les deux 
points de vue et de trouver ainsi une formule qui embrasse aussi bien 
le principe juridique que son application aux besoins de la presse. 

Etablissons d'abord les bases juridiques sur lesquelles une loi sur 
la propriété littéraire doit se fonder 

Nous venons de dire que toute création de la pensée revêtue d'une 
forme palpable est protégée, selon les principes généraux de la pro- 
priété littéraire et artistique. Il en résulte que toute œuvre littéraire 
est protégée, quelle que soit la forme de sa publication, qu'elle soit 
publiée isolément, ou dans une revue, ou dans un journal. Il s'ensuit 
que tout article de journal qui porte un caractère littéraire doit en 
principe être protégé. 

Existe-t-il des raisons particulières pour déroger, quant aux articles 
de journaux, à ce principe ? 

Nous avons trouvé que dans plusieurs lois la reproduction des 
articles de journaux était libre, et que dans d'autres elle n'était inter- 
dite que dans les cas où ils portaient une mention de réserve. 

Nous ne saurions approuver ce système qui ne nous paraît nulle- 
ment fondé. On a voulu justifier cette théorie en disant que tout article 
de journal avait pour but de répandre, de propager des idées, et que 
cette tendance expansive l'emportait sur le principe de la propriété 
littéraire. 

On peut admettre, en effet, que dans les commencements de l'his- 
toire de la presse le but unique de tout journal était le but idéal de 
répandre les idées d'un parti politique ou les idées esthétiques d'une 
école. Mais aujourd'hui on doit reconnaître que les journaux sont 
devenus des entreprises industrielles, en ce sens que tout journal, 
bien qu'il serve à défendre et à propager certaines idées, est fondé sur 
un intérêt matériel et d'après un plan financier. Le journal d'aujour- 
d'hui est surtout conçu en vue de renseigner le public le plus vite 
possible sur tous les faits nouveaux et de donner aux récits de ces faits 
une forme littéraire attrayante. La tâche de recueillir toutes ces nou- 
velles et de s'assurer des collaborateurs exercés et habiles comporte 
des frais considérables qui sont d'autant mieux rémunérés que le 
public apprécie davantage l'exactitude et la promptitude des informa- 
tions et la valeur littéraire, l'esprit saillant des articles. Il y a donc un 
intérêt considérable pour tout propriétaire d'un journal à ce que la 
propriété des articles publiés par lui soit strictement respectée et à ce 
que d'autres journaux ne lui détournent pas sa clientèle en les lui 
dérobant. 
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Aussi croyons-nous qu'il n'y a pas de raisons suffisantes pour ne 
pas accorder aux articles de journaux en général la protection due à 
toutes les œuvres littéraires. 

Articles politiques 

Maintenant, y aurait-il lieu de faire une place à part aux articles 
politiques? Nous ne le pensons pas. Tout journal d'une certaine 
valeur dispose de collaborateurs exercés et qui ont reçu « le training » 
nécessaire pour joindre à la netteté et la clarté des idées, la vigueur du 
langage et parfois le sel attique. Le journaliste professionnel doit 
passer par un long apprentissage avant d'arriver à une certaine noto- 
riété. Mais une fois arrivé, il a droit à une juste rémunération. 

En laissant tomber les articles politiques dans le domaine public, 
on prive les journalistes de cette rémunération; on prive aussi les 
propriétaires des journaux des moyens de se procurer de bons articles. 
La conséquence en serait la dépréciation des productions de presse. 

Mais, d'un autre côté, il faut reconnaître que les articles politiques 
doivent servir à la discussion politique et que, pour pouvoir discuter 
publiquement les idées politiques d'un article, on sera souvent forcé 
de le citer ou de le reproduire partiellement. 

Mais ce qui est vrai des articles politiques n'est pas moins vrai de 
tous les articles de journaux. Le a droit de citation » est reconnu de 
même pour toutes les œuvres littéraires. On est d'accord pour recon- 
naître que la citation en général n'est pas contraire aux intentions de 
l'auteur et qu'elle n'entrave pas ses droits, mais à la condition que cette 
citation soit restreinte dans les limites des besoins de la critique et de 
la discussion publique. Ce droit de citation doit donc être reconnu 
d'autant plus pour les articles de journaux qu'ils sont, en général, 
destinés à provoquer des discussions. La limite de la citation licite est 
indiquée par les besoins de la discussion publique. 

Nous nous résumons donc sur ce point dans la double proposition 
suivante : 

1° // est désirable que les articles de journaux portant un caractère 
littéraire soient protégés comme les autres œuvres littéraires, 

2° Toutefois, il faut reconnaître pour les articles de journaux un 
droit de citation dans la mesure des besoins de la discussion publique. 

Informations 

Reste à parler des informations de presse qui ne portent pas un 
caractère littéraire et qui, par conséquent, ne tombent pas dans le 
domaine de la propriété littéraire. 
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Nous avons vu qu'elles sont, en général, exemptes de toute protec- 
tion légale. Mais, les journalistes de presque tous les pays ayant émis 
le vœu qu'il fut remédié aux inconvénients résultant de cette situation 
de fait, nous allons étudier à quel point de vue on pourrait établir une 
protection suffisante. 

Résumons les faits qui forment l'objet de ces plaintes souvent 
répétées. 

Les informations de presse, y compris les télégrammes, qui n'ont 
d'autre but que de faire connaître au public un fait quelconque de la 
vie politique, de l'actualité, de la vie mondaine, etc., informations 
pures et simples, rédigées le plus souvent sous la forme la plus brève 
et en quelque sorte « nécessaire » ne pouvant par cela même former 
l'objet d'un droit d'auteur, n'en constituent pas moins une partie très 
importante d'un journal et représentent en même temps une valeur 
considérable. 

Ce n'est qu'à force de peines et de frais qu'un journal arrive à se 
créer un service de reportage et de correspondances étendu et exact. 
Et il serait licite à tout autre journal de reproduire — cela n'arrive, 
hélas ! que trop souvent — sans rémunération, toutes ces informations 
que ce premier journal à recueillies, et de vivre, en partie, sur le bien 
de son confrère ? 

On a voulu justifier ce manque de protection en prétendant que les 
informations de presse n'avaient qu'une durée fugitive, que l'informa- 
tion une fois lancée dans le public avait perdu toute valeur pour le 
premier journal qui Ta publiée. Cela n'est pas rigoureusement vrai. 

Lorsqu'un grand journal d'une des capitales du monde, de Paris, 
de Berlin ou de Londres, aura publié une information quelconque, on 
peut admettre comme règle que cette information aura perdu toute 
valeur « le lendemain » de sa première publication. Malheureusement 
les abus qui se sont établis dans la presse ne se bornent pas à cette 
hypothèse. Les journaux habitués à piller les autres n'attendent pas un 
jour entier ; ils reproduisent les informations quelques heures plus 
tard et parfois presque simultanément. 

En résumé, une information forme un. objet de valeur aussi long- 
temps qu'elle sert à être reproduite. 

Comment protéger les journaux contre ce pillage qui paraît telle- 
ment invétéré que la question se pose de savoir s'il pourrait être 
réfréné avec succès ? 

Examinons les différents systèmes qui ont été proposés : 

1° Quelqu'uns ont demandé qu'on interdit tout bonnement toute 
reproduction des informations et qu'on rendit ainsi impossible tout 
emprunt textuel de journal à journal. Mais cela nous paraît excessif, 
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même impossible. Nous venons d'expliquer que la plupart des infor- 
mations pures et simples étaient rédigées dans une formule en quelque 
sorte clichée, dépourvue de tout caractère littéraire. Cette forme ne 
peut pas être monopolisée en faveur du journal qui a lancé le premier 
l'information. 

La forme nécessaire pour faire connaître un événement ne peut 
être appropriée, pas plus que le fait lui-même. 

2° Dans un autre système, on veut admettre la reproduction de 
toute information, pourvu qu'elle ne soit pas accompagnée d'une 
défense de reproduction. 

Ce système est atteint du même vice que le système précédent, 
puisqu'il entend protéger « un objet d'art » dont on ne peut pas inter- 
dire entièrement la reproduction. Il serait d'ailleurs encombrant de 
mettre à la tête de toute information une mention spéciale de réserve. 

3^ Il a été proposé de la part des journalistes allemands d'admettre 
la libre reproduction de toutes les informations, sous condition d'en 
indiquer la source. Et, en effet, cette proposition paraît assez sédui- 
sante, puisqu'elle semble assurer à tout journal la reconnaissance du 
fait que c'est lui qui a, le premier, publié la nouvelle. On en a conclu 
que le public finirait par consulter les journaux qui seraient les mieux 
renseignés. Mais on oublie que certains journaux reproduisent régu- 
lièrement, systématiquement, dans une colonne spéciale, des infor- 
mations empruntées à d'autres journaux, composant ainsi une « revue 
de journaux», ce qui leur permet de piller, sous l'apparence d'une 
certaine honnêteté, les confrères qui se procurent à grands frais des 
informations originales. 

L'indication de la source ne peut donc pas être considérée comme 
une garantie suffisante contre ce genre d'exploitation. 

40 Un autre système, auquel on arrive, en tenant compte de ces 
divers arguments, serait de ne pas protéger la propriété des informa- 
tions, mais la priorité. S'il est vrai qu'il importe peu qu'après un 
certain laps de temps, une information soit reproduite par un autre 
journal, il devrait suffire d'interdire pendant un certain délai la repro* 
duction de cette information, sauf à l'admettre, ce délai écoulé. Le 
délai pourrait être fixé à une demi-journée pour la même ville, à vingt 
quatre heures pour les autres villes dans la mesure de la distance de 
l'endroit de la première publication, à deux, trois, quatre jours, etc. 

Mais ce système comporte encore de graves inconvénients. D'abord, 
il faut répéter l'objection précitée qu'il peut se trouver des informa- 
tions dont on ne pourrait interdire la simple reproduction, par exem- 
ple le résultat d'une élection, le résultat des courses, etc. Comment 
interdire la reproduction d'un télégramme ainsi conçu : « Le prince X. 
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mort, hier matin à 1 1 heures ». D^ailleurs, la réalisation de ce système 
se heurterait à des obstacles considérables. 

Ce qu'on peut dire de tous les systèmes que nous venons d'exa- 
miner, c'est qu'ils visent plutôt le côté extérieur que le fond de la 
question. 

Il ne s'agit pas, selon l'avis commun de tous les journalistes que 
nous avons consultés, de la suppression de la reproduction illicite 
d'une information seule, mais de mettre un terme à un usage abusif, 
constant et général. Ce n'est que le pillage systématique qui porte 
atteinte aux intérêts des journaux pillés, et ce n'est que le pillage 
systématique qui compromet l'ordre et la prospérité de la presse. Le 
journal pillé se voit privé des fruits de son travail et le journal repro- 
ducteur vit sur le travail d'autrui. 

Une des conditions principales de toute concurrence est de res- 
pecter le travail des concurrents. 

S'approprier les produits du travail des concurrents et en profiter 
pour attirer le public, nous paraît un acte de concurrence déloyale. 
Voilà, selon nous, le point de vue décisif : La concurrence déloyale 
commise par l'emprunt abusif des informations. 

On ne poursuivra la reproduction des informations que quand 
elle prendra le caractère de la concurrence déloyale. Ce sont là des 
questions qui ne peuvent pas être déterminées a priori d'une façon 
complète. Ce sera l'affaire des juges. Mais nous sommes convaincus 
qu'il sera toujours possible de se rendre compte, le cas échéant, si la 
reproduction incriminée des informations d'un autre journal, révèle 
ou non l'intention déloyale. On devra l'admettre, en général, quand la 
source ne sera pas indiquée ; on devra l'admettre également quand un 
journal se sera rendu coupable d'emprunts constants et systématiques 
même en indiquant la source ou quand la quantité d'un seul emprunt 
dépassera les limites prescrites parles besoins absolus du reportage (i). 

Nous proposons donc, en ce qui concerne le droit de reproduction 
des informations, la formule suivante : 

La reproduction des informations de presse pures et simples est 
interdite lorsqu'elle revêt un caractère de concurrence déloyale, 

Albert Osterrieth, 

L'un des secrétaires de l'Association littéraire et artistique internationale. 
Membre du Comité international des Associations de presse. 



(i) Nous nous référons à cet égard aux dispositions susmentionnées de la loi 
mexicaine et de la loi russe, 
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ANNEXES 



I 

ÉTUDE DE LÉGISLATION COMPARÉE 



Autriche 
Loi du 26 décembre i8q5 

Art. 26. — La reproduction d'articles isolés, de télégrammes et de 
nouvelles du jour, pris dans des feuilles publiques, ne constitue pas 
une contrefaçon. 

Le droit d'auteur continue cependant d'exister sur les articles litté- 
raires, scientifiques et spéciaux, même après qu'ils ont paru dans des 
feuilles publiques, si, en tête de ces articles, est mentionnée l'interdic- 
tion de les reproduire. 

Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux revues 
scientifiques et spéciales. 

Art. 27. — Les communications et notes réunies en plusieurs 
exemplaires pour être insérées dans les journaux sont protégées tant 
qu'elles n'ont pas paru dans les feuilles à ce autorisées. 

Belgique 
Loi du 22 mars 1886 

Art. 19. — Tout journal peut reproduire un article publié dans un 
autre journal, à la condition d'en indiquer la source, à moins que cet 
article ne porte la mention spéciale que la reproduction en est inter- 
dite. (Wauwermans : le Droit des Auteurs en Belgique^ Bruxelles, 
1894). 

Bolivie 
Décret du i3 août 187 g 

Art. 7, § 2. — Les auteurs d'un écrit, quel qu'il soit, ont le droit de 
se citer réciproquement ou de copier les fragments ou passages en rap- 
port avec le but de leur travail, sous condition d'indiquer l'auteur, le 
livre et le périodique auxquels l'emprunt est fait. 
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Colombie 
Loi du 26 octobre 1886 

Art. 52. — Les productions publiées dans les journaux peuvent 
être réimprimées dans d^autres journaux, sous la condition expresse 
de citer le journal d'où l'article est tiré. 

Il faut excepter le cas où il est dit formellement dans le journal que 
l'auteur ou l'éditeur se réserve le droit de reproduction sur des arti- 
cles déterminés. 

Danemark 
Loi du 2g décembre i85y 

Art. i3. — Sont exceptés en outre de l'interdiction de la contre- 
façon : 

§ 2. — La réimpression dans les journaux d'articles ou de nouvelles 
détachés, empruntés à d'autres journaux, à la condition d'indiquer 
expressément la source. 

Equateur 

Loi du 3 août 1857 

Art. 29. — Si l'entrepreneur (imprésario) ou le rédacteur d'un 
recueil périodique se réserve la propriété des publications qui devront 
y être insérées, celles-ci ne pourront être reproduites dans d'autres 
recueils périodiques. 

Autrement, la reproduction de ces œuvres pourra être effectuée 
librement, à la condition d'indiquer le recueil périodique d'où elles 
auront été extraites. 

Espagne 
Loi du 10 janvier 187g 

Art. 3 — Les bénéfices de cette loi sont aussi applicables : 
lû Aux auteurs de cartes, plans ou dessins scientifiques; 
2° Aux compositeurs de musique ; 

30 Aux auteurs d'oeuvres d'art, quant à la. reproduction de ces 
œuvres par un moyen quelconque ; 

40 Aux ayants droit des personnes ci-dessus indiquées. 

Art. 4. — Les bénéfices de la loi s'appliquent de même : 
lo A l'Etat et à ses corporations, ainsi qu'aux corporations pro- 
vinciales et municipales. 

2^ Aux instituts scientifiques, littéraires ou anistiques et aux insti- 
tuts de tout autre genre, légalement établis. 
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Décret du 3 septembre 1880 

Art. 18. — Tout article inséré dans les publications périodiques 
pourra être reproduit sans autorisation préalable par d'autres publi- 
cations, si la mention de la réserve des droits n'a pas été formulée, 
soit d'une manière générale, soit au bas de chaque article; mais, en 
tout cas, la publication périodique qui reproduit un article emprunté 
à une autre publication est tenue de citer la source de tout emprunt. 

Art. 19. — Sont exceptés de la règle établie dans l'article précédent 
les dessins, les gravures, les lithographies, la musique et les autres 
productions artistiques que contiennent les publications périodiques, 
ainsi que les nouvelles et les œuvres scientifiques, artistiques et litté- 
raires, alors même qu'elles sont publiées par fragments ou chapitres et 
sans qu'il y ait obligation de faire mention de la réserve des droits. 

Pour la reproduction ou la copie des œuvres énumérées au précé- 
dent alinéa, il faut toujours l'autorisation de celui qui est l'auteur ou 
le traducteur, ou le propriétaire de l'œuvre en cas de cession. 

Finlande 
Loi du i5 mars 1880 

Art. 9. — Ne sont point considérées comme contrefaçon : 
e) La reproduction dans un journal ou dans une revue d'articles 
ou de communications isolées, extraits d'un autre écrit périodique, à 
l'exception pourtant des romans et des articles littéraires et scienti- 
fiques, lorsque le droit de reproduction a été réservé. 

Dans tous les cas ci-dessus, l'ouvrage qui constitue la source à 
laquelle a été pris l'extrait ou la communication devra être clairement 
indiqué. 

Guatemala 

Décret du 2g octobre 18'jg 

Art. 17. — A l'égard des périodiques politiques, la seule propriété 
reconnue est celle des articles scientifiques, littéraires ou artistiques 
qu'ils contiennent, que ces articles soient originaux ou traduits ; mais 
celui qui publiera un passage quelconque de la partie libre devra citer 
le titre et le numéro du périodique d'où la citation est extraite. 

Hongrie 
Loi du 26 avril 1884 

Art. 9. — Ne sont pas considérées comme une atteinte au droit 
d'auteur : 
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S I . — La citation littérale de quelques passages ou petites parties 
d'une œuvre déjà publiée ou l'insertion de petits travaux déjà repro- 
duits ou publiés dans une œuvre de plus grande étendue ayant, d'après 
son contenu, un but scientifique indépendant, pourvu que cette inser- 
tion soit faite dans une mesure restreinte expliquée par son but même, 
ou publiée dans un recueil composé d'extraits d'ouvrages de plusieurs 
écrivains pour l'usage des écoles, dans un but d'instruction ou dans 
un but religieux, à la condition que l'auteur ou la source soient indi- 
qués clairement. 

§ 2. — L'insertion de communications isolées extraites des jour- 
naux et des revues, à l'exception des travaux littéraires et scientifiques, 
ou de communications importantes, pourvu qu'en tête la défense de 
reproduire soit mentionnée. 

Art. 6. — Doivent être, en outre, considérés comme une atteinte 
au droit d'auteur : 

§ 7. — L'insertion illégitime dans un journal quelconque de télé- 
grammes et d'informations réunis et reproduits exclusivement pour 
être imprimés dans les journaux. La disposition de l'article 9, § i doit 
être appliquée à l'insertion de ces communications après leur publi- 
cation dans un journal quelconque. 

Italie 

Décret approuvant le texte unique des lois concernant les droits 
appartenant aux auteurs des œuvres de f esprit^ du ig septembre 1S82 

Art. 26. — Celui qui insère un travail soit en une seule fois, soit 
en articles successifs, dans un journal ou toute autre publication 
périodique, doit déclarer, en tête de son travail ou du premier article, 
s'il entend conserver les droits d'auteur. 

A défaut de cette déclaration, les autres journaux ou les autres 
publications périodiques pourront reproduire le travail, à la condition 
d'indiquer la source et le nom de l'auteur ; mais nul n'a le droit de 
publier le travail séparément. 

Lorsque l'auteur ou celui qui peut en exercer les droits entend 
publier son travail à part, il doit faire le dépôt et la déclaration pres- 
crits par l'article 21, en indiquant avec précision la date du commen- 
cement et de la fin de la publication faite pour la première fois dans un 
journal ou dans une autre publication périodique. Si l'œuvre insérée 
est en plusieurs volumes, il indiquera en quelle année a été achevée 
la première publication de la partie contenue dans chaque volume 
réimprimé à part, à mesure qu'il en fait le dépôt successif. 

Art. 40, § 2. — Ne constitue pas non plus une contrefaçon, la 

II 
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reproduction d'un ou plusieurs fragments d'un travail, lorsqu'elle 
n'est pas faîte dans le but évident de reproduire une partie de l'œuvre 
d'autrui pour en tirer bénéfice. Les articles de polémique politique, 
quand ils sont reproduits pour servir d'éléments de discussion, ou 
pour justifier ou rectifier des opinions déjà émises à leur sujet, les 
articles de nouvelles (notizie) insérés dans les journaux ou autres 
recueils périodiques, peuvent être reproduits, à la condition d'en indi- 
quer la source. Mais la reproduction des insertions dont il est parlé à 
l'article 26 constitue un délit de contrefaçon, dans les cas où elle est 
prohibée par la loi. 

Mexique 
Code civil de 187 1 (modifié par le décret du 14 décembre i883} 

Art. 1 153. — Dans les journaux politiques, il n'y a droit de pro- 
priété que sur les articles scientifiques, littéraires ou artistiques, soit 
originaux, soit traduits ; mais celui qui publie un fragment quelconque 
de la partie pouvant être librement reproduite doit citer le titre et le 
numéro du journal auquel il a fait l'emprunt. 

Art, 1207. — Ne constituent pas une contrefaçon : 
§ 2. — La reproduction, en totalité eu par extraits, d'articles de 
revues, de dictionnaires, de journaux ou autres compositions du 
même genre, pourvu que l'on ait indiqué l'œuvre à laquelle on a puisé 
et que la reproduction ne soit pas faite dans des proportions exagé- 
rées, au jugement des experts. 

§ 3. — La reproduction de poésies, mémoires, discours, etc., dans 
un ouvrage de critique littéraire ou d'histoire de la littérature, dans les 
journaux et dans les livres destinés à l'usage des maisons d'éducation. 

Monaco 

Art. I, § 2. — Le premier paragraphe de l'article 1 1 aura la teneur 
ci-après : 

Les articles de journaux peuvent être reproduits en original ou 
traduction, à la condition d'en indiquer la source, avec le nom de 
l'auteur, s'ils sont signés, à moins que la reproduction en ait été spécia- 
lement interdite. 

Norwège 
Loi du 4 juillet x8g3 

Art. i5. — Ne constitue pas non plus une atteinte au droit d'au- 
teur la reproduction, en langue originale ou en traduction, dans des 
journaux ou revues, s'il n'a pas été fait spécialement réserve du droit 
de reproduction. 
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Dans ce cas aussi, la source doit toujours être clairement indiquée. 

Art. 20. — Celui qui, intentionnellement ou non. a omis d'indi- 
quer la source, conformément aux articles 14 et i5, sera puni d'une 
amende de 2 à 100 couronnes. En ce cas, il n'y aura lieu ni à confis- 
cation, ni à indemnité. 

Pays* Bas 

Loi du 28 juin 1881 

Art. 7, § 2. — Il est permis, en indiquant la source, de reproduire 
par voie de l'impression des nouvelles et articles pris dans des jour- 
naux quotidiens, ou hebdomadaires, à moins que le droit d'auteur 
n'ait été expressément réservé en tête de la nouvelle ou de l'article, et 
que les formalités prescrites à l'article 10 n'aient été remplies. 

Portugal 
Code civil du 1^^ juillet iSôj 

Art. 567, § I. — Les auteurs ont toutefois le droit de se citer réci- 
proquement et de copier les articles ou les passages qu'ils jugeront 
utiles de reproduire, à la condition d'indiquer l'auteur, le livre ou le 
périodique auquel appartiennent les citations ou les articles. 

République sud-africaine 
Loi du 23 mai i88j 

Art. 7, § 2. — Il est permis de reproduire, avec mention de la 
source, les comptes rendus ou articles publiés dans les feuilles quoti- 
diennes, hebdomadaires ou mensuelles, à moins que le droit d'auteur 
n'ait fait l'objet de réserves expresses en tête des comptes rendus ou 
articles dont il s'agit et qu'il n'ait été procédé conformément à l'ar- 
ticle 10. 

Roumanie 

Loi du ijiS avril 1862 

Art. 3, § 2. — Les articles que leurs auteurs ou propriétaires ne 
voudront pas laisser reproduire par d'autres journaux devront porter 
au commencement la note que la reproduction en est interdite. — Il 
est question seulement des articles littéraires et scientifiques. 

Russie 
Règlement sur la censure et la presse y 1886 

Art, 1 5. — Il y a également publication interdite, si un journaliste, 
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sous apparence de compte rendu ou sous tout autre prétexte, réim- 
prime constamment et intégralement des passages peu étendus des 
éditions d'autrui, et bien que ceux-ci occupent moins d'une feuille 
d'impression ; mais la réimpression accidentelle de passages peu 
étendus dans une édition quelconque, ne comprenant pas plus d'une 
feuille d'impression, ainsi que la réimpression de nouvelles politiques 
ou se rapportant à la littérature, aux sciences et aux arts, avec l'indi- 
cation des sources d'où elles sont tirées, n'est pas détendue. Pour 
déterminer le quantum d'une insertion faite dans un journal ou tout 
autre recueil, on prendra pour base la dernière édition du livre dont 
ces extraits sont tirés. 

Suéde 
Loi du 10 août 1S77 

Art. 12. — Il n'y a pas non plus contrefaçon à reproduire dans une 
publication périodique, à la condition d'indiquer le titre de la publi- 
cation où l'extrait a été pris. Toutefois, les articles scientifiques, 
travaux littéraires, ou tous autres articles qui auront une étendue 
considérable ne pourront être reproduits, lorsque la réserve du droit 
d'auteur sera exprimée en tête, 

Suisse 
Loi du 23 avril i883 

Art. u . — Ne constituent pas une violation du droit d'auteur : 

A. — Quant aux œuvres littéraires : 

§ 4. — La reproduction, avec indication de la source, d'articles 
extraits de journaux ou recueils périodiques, à moins que l'auteur n'ait 
formellement déclaré, dans le journal ou recueil même, que la repro- 
duction en est interdite ; cette interdiction ne pourra toutefois atteindre 
les articles de discussion politique qui ont paru dans les feuilles 
publiques. 

§ 5. — La reproduction des nouvelles du jour, lors même que la 
source ne serait pas indiquée. 

Tunisie 
Loi du 1 5 juin i88g 

Art. 3, § 2. — Tout journal peut reproduire un article publié dans 
un autre journal, à la condition d'en indiquer la source, à moins que 
cet article ne porte la mention spéciale que la reproduction est interdite. 
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Venezuela 
Loi du 12 mai i88j 

Art. 28. — Les écrits et les télégrammes insérés dans les publi- 
cations périodiques pourront être reproduits dans toutes autres publi- 
cations du même genre, s'il n^a pas été mentionné dans la publication 
originale, en tête ou à la fin de Tarticle, que la reproduction en est 
interdite; mais on devra toujours indiquer Torigine de l'écrit ou du 
télégramme. 

Sont exceptés de la règle établie par le paragraphe précédent les 
dessins, gravures, lithographies, la musique et les autres travaux 
artistiques que contiennent les publications périodiques, de même que 
les romans et les œuvres scientifiques, artistiques et littéraires, fussent- 
elles publiées par fragments ou chapitres, sans qu'il soit nécessaire de 
faire constater la réserve du droit. 



II 

Nous reproduisons encore, d'après le Tableau des vœux émis par 
divers Congrès et Assemblées depuis la fondation de l'Union^ dressé 
par le Bureau de Berne pour le Congrès de Dresde, les dispositions 
relatives aux articles de journaux (i). 

Art. 7. 

Reproduction des articles de journaux 
ou de recueils périodiques 

Association littéraire et artistique internationale, Venise 1888 

L'obligation imposée par la Convention aux auteurs d'articles 
insérés dans les journaux ou les recueils périodiques d'en interdire la 
reproduction est incompatible avec le droit de l'auteur. 

Congrès littéraire international, Paris i88g 

Les articles de journaux et de recueils périodiques ne peuvent être 
reproduits ou traduits sans autorisation de l'auteur. 



(i) Voir à ce sujet l'excellent rapport de notre confrère M. Gaye, au Congrès de 
Berne (1896]. 
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L'auteur de ces articles n'est astreint à aucune mention spéciale de 
réserve ou d'interdiction. 

Tout journal peut reproduire un article politique publié dans un 
autre journal, à la condition d'en indiquer la source et le nom de 
Tauteur si l'article est signé, à moins que cette article ne porte la 
mention spéciale que la reproduction en est interdite. 

Le droit d'auteur s'étend aux dépêches et faits divers qui ont le 
caractère d'une oeuvre littéraire. 

Les romans-feuilletons ne peuvent être reproduits sans rautori- 
sation de l'auteur, qui n'est d'ailleurs astreint à aucune mention 
spéciale de réserve ou d'interdiction. 

Il est désirable que la Convention de Berne soit modifiée sur le 
point suivant : 

a II n'y a pas lieu d'imposer aux auteurs d'articles de journaux ou 
de recueils périodiques l'obligation d'en interdire la reproduction. > 

Association littéraire et artistique internationale y Berne i88g 

Il est à désirer que l'article 7 de la Convention soit rédigé de la 
façon suivante : 

a Les articles extraits de journaux ou de recueils périodiques 
publiés dans l'un des pays de l'Union pourront être reproduits, en 
original ou en traduction, dans les autres pays de l'Union. 

Mais cette faculté ne s'étendra pas à la reproduction, en original 
ou en traduction, des romans-feuilletons ou des articles de science 
et d'art. » 

Association littéraire et artistique internationale , Londres i8go 

Le droit d'auteur sur les articles de journaux et de recueils pério- 
diques, quel qu'en soit l'objet, est le même que pour les autres œuvres 
littéraires. Ces articles, ainsi que les romans-feuilletons, ne peuvent, 
en conséquence, être reproduits en original ou en traduction sans 
l'autorisation de l'auteur ou de ses ayants droit, qui ne sont astreints, 
pour conserver leur droit, à aucune mention de réserve ou d'inter- 
diction. 

Les faits divers, nouvelles officielles et autres renseignements 
publiés par les journaux ou recueils périodiques ne relèvent pas, à 
moins qu'ils n'aient exceptionnellement le caractère d'oeuvres litté- 
raires, des règles de la propriété littéraire et artistique. Leur repro- 
duction peut, en conséquence, avoir lieu dans les termes du droit 
commun des législations de chaque pays. 
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Congrès ibéro^américain^ Madrid i8g2 

Les articles de journaux pourront être reproduits avec indication 
de la source, à moins que la reproduction n^en ait été interdite expres- 
sément ; les discours prononcés ou lus dans les assemblées ou réunions 
publiques pourront être publiés sans autorisation aucune. 

Assemblée des écrivains allemands^ Vienne i8g3 

Les romans-feuilletons seront reconnus par une déclaration spé- 
ciale comme étant des œuvres littéraires et non pas des articles de 
journaux. 

Assemblée des écrivains de la Presse^ Anvers i8g4 

Le Congrès, 

« Considérant que l'information telle qu'elle est comprise et pra- 
tiquée aujourd'hui constitue une propriété ; 

« Que cette propriété, incomplètement reconnue par les conven- 
tions internationales, doit être nettement définie et protégée : 

« Invite les Associations de la presse à étudier l'état de la législation 
et de la jurisprudence dans les différents pays, et à préparer les élé- 
ments d'un rapport général à soumettre au prochain Congrès. » 

Congrès des libraires italiens ^ Milan i8g4 

Aucune mention de réserve spéciale n'est nécessaire pour sauve- 
garder la propriété littéraire des romans-feuilletons. 



III 

Enfin, nous avons tenu à nous entourer, dans cette question qui 
intéresse à un si haut degré les journaux et les journalistes, de l'avis 
des Associations de presse. Par une circulaire détaillée, nous avons 
appelé particulièrement leur attention sur les deux points qui avaient 
été réservés pour le Congrès de 1897 : le droit de reproduction des 
articles politiques et des informations télégraphiques. 

Les conclusions qui précèdent, nous sommes heureux de le cons- 
tater, sont l'expression des vœux presque unanimes des corporations. 

Seule, V Association de la presse royaliste de France réclame la 
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liberté la plus absolue, toute entrave devant nuire à la diffusion des 
informations et des idées (ij. 

Mais V Association des journalistes parisiens (2) estime que la pro- 
tection doit s^étendre aux articles politiques aussi bien qu^aux autres, 
sauf le droit de citation partielle pour les besoins de la discussion. 

C'est également ra\is du Syndicat de la presse parisienne (3) [Syn- 
dicat des directeurs de journaux], de V Association de la presse judi- 
ciaire (4), de VAssociation de la presse des Sociétés savantes (5). 

En Hongrie, VAssociation littéraire Otthon, de Budapest (6), pro- 
teste avec la même énergie contre le pillage à jet continu. 

Toutes ces Associations demandent également, à l'exception de 
VAssociation de la presse républicaine départementale ^ qui croit à 
l'impossibilité d'une réglementation (7), que la reproduction abusive 
des informations de la presse cesse d'être pour les journaux sans 
rédaction une source de revenus illicites. 

« Ces informations sont la propriété du journal, dit VAssociation 
des journalistes parisiens ; elles doivent rester sa propriété. Il y a lieu 
d'étifdier l'organisation pratique d'agences internationales de contrôle 
et au besoin de perception. » 

Et le rapport conclut à un délai minimum de six heures entre la 
publication et la reproduction. 

a Nous réclamons la protection internationale de la propriété 
littéraire en matière de presse, dans la mesure la plus étendue, dit 
VAssociation Otthon. Le brigandage enrichit aux dépens des auteurs 
trop de feuilles et d'agences peu scrupuleuses. » 

a Une réforme de la législation s'impose, dit VAssociation de la 
presse judiciaire; le législateur doit intervenir pour protéger la pro- 
priété des informations ou, si l'on aime mieux, pour attribuer aux 
journaux à cet égard un droit de priorité. Il faudrait que l'informa- 
tion ne pût être reproduite qu'avec indication d'origine et qu'après un 
délai déterminé. » 

Pour extrait : Albert Bataille, 

Secrétaire de l'Association dês journalistes parisiens. 
Membre du Comité international des Associations de presse. 



(i) M. J. de Godlewski, rapporteur. 

(2) M. Joseph Denais, rapporteur. 

(3) M. Rouy, rapporteur. 

(4) M. Bergougnan, rapporteur. 

(5) M. Vitoux, rapporteur. 

(6) M. Eug. Racosi Jenœ, rapporteur. 

(7) M, Chapon, rapporteur. 
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AMÉLIORATION des LÉGISLATIONS INTÉRIEURES 
ET EXTENSION DE L'UNION DE BERNE 



EXEMPLE d'une ÉTUDE MONOGRAPHIQUE : LA SUISSE 
CONSTITUTION DE COMMISSIONS d'ÉTUDES 



Rapport de M. Iiôon POINSARD 

Le Congrès de Berne de 1896 a porté son attention, d'une 
manière toute particulière, sur l'utilité d'une propagande active à 
organiser en vue de l'extension de l'Union. Dans une de ses résolu- 
tions, il a engagé les sociétés littéraires et artistiques de chaque pays à 
faire des efforts dans ce sens. D'autre part, pour travailler d'une façon 
utile à préparer le développement de la propriété littéraire dans un 
pays, il faut d'abord se rendre un compte exact de la situation et des 
besoins de ce pays. Le Congrès a demandé que des études détaillées 
fussent faites, dans le but de bien établir cette situation et ces besoins, 
et de faciliter l'œuvre de propagande. C'est pour commencer la réali- 
sation de ce vœu que nous avons rédigé le rapport qui suit, en 
essayant d'indiquer le plan général qui pourrait servir de cadre aux 
études de ce genre. Il y aurait en effet un intérêt évident à ce que les 
monographies documentaires que le Congrès de 1896 a eues en vue 
soient composées sur un plan uniforme, afin qu'on puisse plus facile- 
ment les comparer entre elles et en tirer tous les enseignements prati- 
ques nécessaires. 

Il eût été certainement préférable de prendre pour sujet de ce 
rapport un des pays qui ne sont pas encore entrés dans l'Union de 
Berne. Mais, comme le temps dont nous disposions était fort court et 
ne nous laissait pas le loisir de faire à distance les recherches indispen- 
sables, nous avons dû fixer notre choix sur la Suisse, pays unioniste 
qui présentait l'avantage de se trouver directement à notre portée. Il 
nous semble d'ailleurs que notre étude n'en présente pas moins un 
intérêt très réel. Nous espérons qu'elle sera suivie de toute une série 
de travaux, qui constitueront autant de documents précieux, propres 
à faciliter notablement la révision et l'amélioration des lois intérieures, 
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ainsi que la conclusion de traités particuliers. C*est là, croyons-nous, 
le procédé le plus pratique que Ton puisse employer pour préparer 
graduellement, mais sûrement, l'extension de TUnion de 1886. 



La Suisse ; situation générale ; état actuel de sa législation 

et de ses relations conventionnelles. 



I. — Situation générale 

La Suisse est un des pays dont la situation présente la plus grande 
complication au point de vue de la protection des auteurs et des 
artistes. C'est un petit pays (moins de trois millions d'habitants} ; son 
sol tourmenté, souvent inutilisable, est subdivisé par les reliefs monta- 
gneux en fractions restreintes qui ont beaucoup de peine à communi- 
quer les unes avec les autres. Cette construction géographique s'est 
toujours opposée à la formation d'un génie national unique (i), ainsi 
qu'à la constitution d'un centre intellectuel prédominant. Placée pour 
ainsi dire à l'intersection de trois langues, appartenant toutes les trois 
à de grands pays qui formaient autant de foyers littéraires et artistiques 
très intenses, la Suisse, .dans son état de division naturelle, est restée 
soumise à cette triple influence, si bien que sa production se confond 
le plus souvent avec les grands courants voisins, sans pouvoir prendre 
une place individuelle bien marquée. 

Au fond, on pourrait cependant dire que la Suisse possède, non 
pas sa langue, mais 5^5 langues propres. En effet, on parle dans pres- 
que tous ses cantons des dialectes dont les origines sont : les unes 
germaniques, les autres latines. Les dialectes germaniques sont 
toujours bien vivants, en dépit de l'enseignement scolaire, donné en 
haut allemand ; beaucoup de gens du peuple ne comprennent rien 
autre chose ou à peu près. Quant aux dialectes latins, ils ont disparu 
presque complètement dans la Suisse occidentale, qui emploie le 
français. Ils subsistent côte à c^te avec l'italien dans les vallées du 
Tessin. Enfin le petit groupe romanche, qui parle une véritable langue, 
la conserve d'une manière remarquable ; mais ces quelques milliers 
de paysans, enfermés dans leurs âpres montagnes, ne peuvent avoir 
qu'une vie intellectuelle limitée et une influence extérieure nulle. La 
multiplicité même de ces dialectes était faite pour assurer le triomphe 



(i) Il va sans dire qu'ici nous faisons abstraction de Tidée de patrie, pour nous 
attacher exclusivement à celle de la formation intellectuelle. 
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des langues littéraires voisines, dont la prédominance s'imposait par 
la masse et la valeur des travaux dont elles étaient les organes. C^est 
ainsi qu'elles sont devenues en Suisse les langues de la littérature, du 
journalisme et de Técole. L'allemand prédomine dans toute la Suisse 
orientale et centrale (2,o83,ooo âmes (i) et 71, 4 % de la population 
totale] ; le français est la langue de la Suisse occidentale (634,000 
âmes (2) et 22,8 % de la population totale) ; Pitalien est employé surtout 
dans les vallées du Tessin (1 55,ooo âmes (3) et 5,3 % de la population 
totale); le romanche est parlé par un petit groupe de 38,ooo âmes 
(1,3 % de la population totale), cantonné dans les Grisons. Enfin 6 à 
7,000 personnes emploient le dialecte laden, frère du romanche. Tout 
ce qui s'imprime, à l'exception peut-être de quelques petits écrits de 
circonstance, est composé en allemand ou en français, quelquefois en 
romanche. 

Il résulte de cela que la production littéraire et artistique de la 
Suisse se confond dans uue très grande mesure avec celle des pays 
voisins, surtout avec celles de l'Allemagne et de la France. Beaucoup 
de littérateurs, de savants et d'artistes suisses vont même s'établir 
complètement dans le milieu qui répond à leur formation pre- 
mière (4). Ils y portent sans doute une originalité propre, imputable à 
leur origine, à l'influence exercée sur leur esprit par le milieu naturel 
et social qui a entouré leur enfance et leur jeunesse. Pourtant, aux 
yeux du public, ils acquièrent par adoption tacite la nationalité intel- 
lectuelle du pays où leur talent brille de tout l'éclat d'une forte et 
fructueuse maturité. 

D'autres, tout en restant dans leur patrie, ne trouvent qu'au dehors 
une scène proportionnée à leur valeur. C'est ainsi, par exemple,queles 
Bodmer, les Breitenger, les Gessner, ont pu au XVIII® siècle agir si 
profondément sur la littérature allemande, sans quitter Zurich, la 
vieille cité où les lettres, les sciences et l'industrie vivent depuis si 
longtemps côte à côte. Haller vivait à Berne quand il a composé ses 
admirables poésies sur les Alpes, point de départ de la renaissance 
poétique allemande. On connaît l'influence des écrits de Calvin, établi 
à Genève, sur la fixation de la langue française. Enfin, c'est de Zurich 



(i) Dont 112,342 Allemands de nationalité. (Recensement de 1888; canton de 
Zurich : 26,000; de Bâle : 22,000; de Saint-Gall : 12,000). 

(2) Dont 53,627 Français d^origine (cantons de Genève : 3o,63i ; de Vaud: 6,700; 
de Berne : 5,760). 

(S) Dont 41,881 individus de nationalité italienne : (Tessin : 17,500.) 

(4) Rappelons pour mémoire : J.-J. Rousseau, M"* de Staël, Benjamin Constant, 
sans parler des contemporains. 
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aussi que Gottfried Keller et C.-F. Meyer ont envoyé au public ger- 
manique tant de romans, dont le succès éclatant a été dû surtout à ce 
même public. 

Il est pourtant un certain nombre d'auteurs — Suisses de natio- 
nalité ou d'adoption — qui trouvent en Suisse même un éditeur et une 
bonne partie de leur public. Tels furent, par exemple, Tœpfer, Haller, 
J. Gotthelf, Rambert, Vinet, et beaucoup d'autres dont la réputation 
s'est fondée d'abord parmi leurs concitoyens, pour se répandre 
ensuite au dehors, plus ou moins promptement(i). A l'heure actuelle, 
il existe à Genève, à Neuchâtel, à Bâle, à Zurich, à Berne, à Frauen- 
feld, ailleurs encore, des maisons d'édition, qui mettent au jour des 
ouvrages excellents. Nous ne connaissons pas de statistique détaillée 
sur ce sujet, très difficile à préciser, du reste. Pourtant, quelques indi- 
cations recueillies à diverses sources nous permettent de penser qu'en 
Suisse 1,000 à 1,200 personnes : écrivains, professeurs, journalistes, 
éditeurs, s'occupent directement de la production littéraire. D'autre 
part, un auteur lucernois (2) a essayé récemment de se faire une idée 
précise de la production littéraire de la Suisse, en recherchant le 
nombre des ouvrages parus en 1 894 et composés par des Suisses ou 
sur la Suisse. Il est arrivé à des résultats qui sont loin d'être certains, 
puisque l'auteur n'est nullement assuré d'avoir découvert tous les 
ouvrages parus, et que de plus il a compté des ouvrages sur la Suisse 
qui ont peut-être été écrits par des étrangers. Nous ne les citons donc 
qu'à titre de renseignements très approximatifs. 

D'après ces renseignements, en 1894 il aurait été publié i,3io ou- 
vrages ou brochures, dont 907 en allemand, 379 en français, 10 en 
italien, 2 en romanche, les autres en diverses langues. Encore doit-on 
dire que sur ces i,3io publications, un millier seulement méritaient le 
titre d'ouvrages ; les deux tiers de ce chiffre étaient écrits en allemand 
et le dernier tiers en français. Toutes proportions gardées, ce chiffre 
équivaut à peu près à celui de la production française (12,000 œuvres 
pour 38 millions d'âmes); il est bien supérieur, relativement, à celui 
de l'Italie, de l'Espagne, voire même de la Grande-Bretagne et des 
Etats-Unis. La Suisse publie spécialement des œuvres de théologie 
protestante, de philosophie, de pédagogie, de sciences naturelles, qui 
sont fort estimées et souvent traduites à l'étranger. Ajoutons que, tout 



(i) Nous ne citons pas les contemporains placés dans ce cas, ils sont trop nom- 
breux dans presque tous les genres, et du reste leurs noms sont honorablement 
connus. 

(3) Le professeur Bûcher, dans les Internationale Literaturberichte, organe de 
la Deutschen Schri^stellerverbandes, qui paraît à Leipzig. 
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naturellement, Torganisation matérielle des éditions est modelée d'une 
manière à peu près exacte sur celle de l'Allemagne et de la France, 
respectivement. Ainsi, les ouvrages en langue allemande sont en gé- 
néral tirés à plus petit nombre et vendus plus cher que les ouvrages 
en langue française. Ajoutons qu'il existe dans les deux principales 
parties de la Suisse de très bonnes maisons de librairie qui, elles aussi, 
suivent les usages français ou allemands suivant le cas, non sans les 
combiner parfois d'une manière plutôt avantageuse pour le public. Il 
ne faut pas oublier non plus les cercles, les cabinets et sociétés de 
lecture, les bibliothèques publiques, qui sont nombreux et fréquentes. 

Nous devons encore dire un mot du journalisme, qui est représenté 
en Suisse par un millier de feuilles environ, dont 564 en langue alle- 
mande; 3 19 en langue française; 43 bi ou même trilingues; 35 en 
italien ; 3 en romanche, et quelques-unes en diverses autres langues. 
La plupart de ces périodiques ne paraissent que par intervalle et au 
plus trois fois par semaine ; près de 3oo ne paraissent qu'une fois par 
semaine. Enfin 90 à peu près sont quotidiens. Il est bon de rappeler 
qu'à Paris, grand centre dont la population égale celle de la Suisse 
entière, on ne trouve pas plus de i35 journaux quotidiens. Ces jour- 
naux sont d'ailleurs très lus et s'efforcent à fournir à leurs lecteurs des 
éléments de distraction ou d'information pratique en publiant des 
feuilletons, des suppléments littéraires, des articles de vulgarisation 
scientifique et agricole. Quelques-uns sont illustrés; plusieurs sont 
consacrés exclusivement à la littérature, aux sciences et aux arts. 

Les artistes de profession sont plus rares que les littérateurs et les 
savants. Le milieu leur est un peu moins favorable, parce que les 
mœurs simples qui se conservent en Suisse, malgré l'enrichissement 
remarquable du pays, n'ont pas sur les beaux-arts l'influence puis- 
sante qui appartient aux habitudes de dépense et de luxe répandues 
dans les grands centres des pays voisins. Aussi, les artistes de profes- 
sion sont plus rares que les écrivains, et ils émigrent encore plus 
volontiers. Certains peintres, comme Boecklin, de Bâle, n'en ont 
pas moins exercé sur leur génération une influence considérable. Paul 
Robert, Burnand, Anker, ne sont guère moins connus. Les sculpteurs 
Vêla et Iguel ont atteint également un degré de réputation fort élevé. 
L'architecture est représentée en Suisse par des hommes dont l'effort 
original est constaté par tous les amateurs qui visitent ses villes et les 
rives de ses lacs. Les arts graphiques sont en outre très honorable- 
ment pratiqués par des graveurs, des lithographes, des géographes, 
dont le centre principal est à Zurich. La photographie aussi est culti- 
vée d'une façon remarquable. 

Il existe du reste dans toutes les villes principales de bonnes écoles 



de dessin et de peinture, ainsi que des musées, dont quelques-uns 
font Tadmiration des connaisseurs par le choix et la valeur des œuvres 
qu'ils contiennent. 

Les choses vont à peu près de même pour la musique. On trouve 
dans les régions allemande et française d'estimables écoles qui for- 
ment de bons exécutants. Mais, pour la composition, de grands talents 
ne pourraient guère se développer dans un milieu aussi étroit. Les 
mœurs locales, très favorables aux solennités publiques, aux cortèges, 
aux commémorations patriotiques, ont fait naître un genre assez 
caractérisé : le Festspiel^ qui comporte des symphonies, des chœurs, 
des récitatifs, des marches, dont l'inspiration est souvent très heu- 
reuse, et qui dénotent chez leurs auteurs un talent éclairé, ferme et 
sérieux, sinon transcendant. Mails tout cela demeure forcément dans 
un cercle limité. 

Dans ces conditions, il va de soi que la production artistique doit 
être plus restreinte que la production littéraire, surtout si on fait 
abstraction des œuvres assez nombreuses qui sont dues à des ama- 
teurs. Elle n'est cependant pas à dédaigner, dans aucun genre, et 
mérite hautement et partout considération et protection. 

Tout ceci nous amène à constater en définitive que là Suisse four- 
nit à la culture générale un contingent qui ne manque ni de mérite, ni 
de valeur, ni même d'étendue. Pourtant, sa production est loin de 
satisfaire à elle seule aux besoins intellectuels de la population. La 
Suisse, avec son état de division naturelle d'où résulte un morcelle- 
ment politique persistant, n'en est pas moins depuis longtemps un 
centre d'instruction remarquable. La science de la pédagogie y a été 
étudiée avec persévérance et perfectionnée de la manière la plus inté- 
ressante, depuis un siècle environ, par des hommes de très grande 
valeur. Son organisation scolaire a fait dans presque tous les cantons 
des progrès bien plus rapides que dans la plupart des autres pays 
d'Europe. De plus, la richesse publique s'est développée beaucoup 
depuis trente à quarante ans. Cela explique la consommation littéraire 
considérable de ce pays, et la nécessité dans laquelle il se trouve 
d'aller chercher au dehors une forte partie des ouvrages de littérature, 
de science ou d'art qu'il emploie. La multiplicité des langues dans un 
espace aussi restreint favorise encore cette importation, car le voisi- 
nage facilite à chacun Tétude approfondie de deux ou trois idiomes. 
Beaucoup de Suisses peuvent lire aisément en allemand, en français 
et en italien, ou au moins en deux de ces langues. Il s'ensuit qu'ils 
forment une clientèle pour les ouvrages parus dans les divers pays qui 
les entourent, sans parler des livres en langue anglaise. L'importation 
se répartit naturellement dans une proportion parallèle à celle des 
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langues usitées dans le pays. Ainsi, TAUemagne expédie pour 4 à 
5 millions de francs de livres ( i ) ; la France en fournit à peu près 
pour 2 millions, l'Italie pour 100,000 francs, TAngleterre pour 60,000 
à 80,000 francs ; la Belgique pour une quinzaine de mille francs. Ce 
sont là des chiffres qui ne sont pas sans importance, et encore est-il 
probable qu'ils sont plutôt inférieurs à la réalité, mais ils peuvent 
contenir aussi des éléments qui n'ont rien à voir avec la littérature, 
tels que des articles de papeterie, des calendriers, etc. Comme tou- 
jours, la douane ne donne ici qu'un renseignement très imparfait, 
mais il n'en est pas moins certain que les éditeurs des pays que nous 
avons cités écoulent en Suisse beaucoup de livres, et notamment beau- 
coup d'ouvrages scientifiques. Il est plus d'un auteur allemand ou 
français qui n'aurait pas trouvé d'éditeur, si celui-ci n'avait compté 
sur le public suisse pour compléter la clientèle de l'ouvrage. 

En matière artistique, nous devons porter notre attention surtout 
sur la consommation des œuvres dramatiques et musicales. Les théâ- 
tres, aussi bien dans la Suisse allemande que dans la Suisse française, 
ne jouent que des œuvres étrangères, à de rares exceptions près. Sans 
doute, les villes en état d'entretenir une troupe permanente sont rares ; 
mais beaucoup de localités plus petites ont des salles de spectacle où 
la troupe la plus voisine vient jouer de temps en temps, et où s'arrê- 
tent aussi les « tournées ». L'ensemble représente pour chaque saison 
un nombre respectable de représentations. 

Pour ce qui concerne la musique, il faut distinguer la consomma- 
tion individuelle et les exécutions publiques. La Suisse achète, bon 
an mal an, pour 35o,ooo francs de musique. Le commerce des œuvres 
de cette catégorie est fortement organisé dans la Suisse orientale et 
affilié à la puissante association des marchands de musique allemands. 
Il parait être moins bien groupé dans la Suisse romande. La question 
des exécutions publiques mérite de nous arrêter un peu plus longtemps. 

En matière d'exécutions musicales publiques, il convient d'établir 
tout d'abord une distinction. Il faut se souvenir, en effet, que la Suisse 
presque entière devient en été un lieu de villégiature, fréquenté par 
des milliers d'étrangers. Il se forme alors dans certains endroits de 
véritables centres mondains pourvus d'un casino où l'on organise des 
spectacles et des concerts. Souvent même, dans les immenses hôtels 
qui se sont multipliés dans ces dernières années, un orchestre est 
attaché d'une façon permanente à l'établissement, et ce sont les voya- 
geurs qui en paient les frais. De plus, il existe dans les grandes villes 



(1) Dont 70,000 à 80,000 francs venant d'Autriche. 
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des entreprises du même genre qui fonctionnent toute Tannée. La 
Suisse déploie par là une activité musicale hors de proportion avec sa 
grandeur. 

En second lieu, les Sociétés d^amateurs, qui ne font de la musique 
que dans un but de distraction, sont très nombreuses. Harmonies, 
fanfares et orphéons abondent dans toutes les parties de la Suisse. 
Ces Sociétés donnent très fréquemment, soit des concerts privés et 
payants destinés à couvrir leurs frais ou à secourir des œuvres de 
charité, soit des concerts en plein air et gratuits. De ce chef, encore, 
la musique est cultivée sur une large échelle, non seulement dans les 
grandes villes, mais jusque dans les simples villages. 

Il est enfin un point qui, autrefois, n'avait d'importance qu'en 
Suisse, mais dont la portée s'est singulièrement élargie dans ces 
derniers temps. Nous voulons parler de la fabrication des instruments 
de musique mécaniques. Cette fabrication s'est développée dans ce 
pays à côté de celle de l'horlogerie. Et s'est, du reste, cantonnée à peu 
près exclusivement dans la production de ces boîtes où l'instrument 
musical se compose essentiellement d'un peigne en acier, dont les 
dents sont mises en vibration par un cylindre garni de pointes. Ces 
instruments ne peuvent reproduire qu'un nombre limité d'airs, d'ail- 
leurs simplifiés et incomplets. Ce sont des jouets plutôt que de véri- 
tables instruments de musique. On construit bien des boîtes à musique 
d'une certaine dimension, munies d'organes complémentaires, dans le 
but de rappeler avec un peu plus d'exactitude les effets d'un orchestre; 
mais leur prix, très élevé, est hors de proportion avec leur portée 
pratique. On a établi encore des instruments munis de rouleaux inter- 
changeables ; cela augmente le nombre des airs qu'ils peuvent exécuter, 
sans améliorer en rien l'exécution elle-même. 

Que devons-nous conclure de cet examen général de la situation, 
au point de vue de la propriété intellectuelle ? La Suisse donne une 
production littéraire et artistique qui est loin de représenter une quan- 
tité négligeable; elle contribue d'ailleurs, et cela encore dans une 
mesure notable, au mouvement littéraire et artistique des pays voisins. 
Enfin, elle lit beaucoup de livres, joue beaucoup de pièces et exécute 
beaucoup de musique importée de l'étranger. Dans ces conditions, elle 
a évidemment un double intérêt à protéger d'une manière complète 
les droits des auteurs et des artistes. Il est, en effet, juste et nécessaire 
qu'elle assure aux productions parues sur son territoire la protection 
qu'on ne refuse plus nulle part, aujourd'hui, à cette manifestation de 
l'activité humaine. C'est là, pour elle, une obligation tellement 
évidente et immédiate que nul ne songerait à la contester. La Suisse 
n'est pas moins intéressée à protéger les œuvres étrangères qui contri- 
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buent pour une si large part à son développement intellectuel. Il est 
hors de doute, en effet, que la Suisse agirait d'une manière absolu- 
ment contradictoire avec l'état actuel de sa formation morale et de ses 
moeurs publiques si, sous le vain prétexte d'un petit avantage écono- 
mique, d'ailleurs contestable, elle autorisait la contrefaçon, sur son 
territoire, des œuvres publiées ou produites au dehors. Elle s'est, du 
reste, parfaitement rendue compte décela; aussi, dès que cela lui a été 
possible, elle a reconnu et protégé la propriété intellectuelle dans les 
conditions et dans la mesure que nous allons déterminer. 

II. — Etat de la législation intérieure 

Jusqu'à une époque assez récente, certains cantons de la Suisse 
ont vécu dans un état d'isolement matériel et intellectuel très marqué. 
Aussi n'étaient-ils en aucune manière portés à se préoccuper de la 
propriété littéraire, dont les circonstances ne leur laissaient guère voir 
ni la raison d'être ni l'utilité. Dans d'autres cantons, l'idée de protéger 
les auteurs était nettement repoussée. Ailleurs, encore, le système des 
privilèges industriels était appliqué, comme dans les pays voisins, par 
l'autorité publique et d'une manière plutôt arbitraire. Dans tous les 
cas, un privilège délivré dans un canton ne produisait aucun effet hors 
de son territoire et, pour se faire protéger dans un canton voisin, il 
fallait y solliciter une nouvelle concession. Le fait s'est d'ailleurs 
produit à diverses reprises, et des demandes de ce genre ont été 
accueillies et ont donné lieu à une protection qui, du reste, se limitait 
à un très petit nombre d'années. 

En 1798, après la formation de la République Helvétique, l'écri- 
vain Stapfer, devenu ministre des sciences et des arts, profita d'un cas 
de contrefaçon qui avait fait scandale pour adresser à l'assemblée un 
message, dans lequel il lui recommandait la promulgation d'une loi 
sur la propriété littéraire et artistique. L'année suivante, il revint à la 
charge, en précisant un peu ses idées. Stapfer proposait d'instituer une 
protection dont la durée totale devait être de vingt ans, et qui aurait 
profité aux auteurs étrangers moyennant la réciprocité législative. Les 
troubles de l'époque ne permirent pas l'étude et encore moins la réali- 
sation de ce projet, si bien que les choses restèrent en l'état. Le système 
des privilèges subsista à peu près partout. Cela explique comment on 
put voir en 1816 certains cantons accorder par privilège, au grand 
Pestalozzi, le droit exclusif de publier une nouvelle édition de ses 
ouvrages : a tant à l'égard de son droit et à la protection due aux 
propriétés, qu'en considération de ses mérites ». 

Ce considérant montre bien que la notion exacte du droit de l'auteur 

12 
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était déjà bien comprise en Suisse à cette époque, au moins dans 
certains cantons ; mais elle ne peut se développer dans les esprits et 
prendre corps pratiquement que lorsque la Suisse eut reçu une orga- 
nisation politique un peu plus centralisé, c'est-à-dire après la réforme 
constitutionnelle de 1848. Le gouvernement fédéral formé à cette 
époque ne tarda guère à se préoccuper des questions relatives à la 
protection des littérateurs et des artistes, questions que la France 
s'attachait d'ailleurs à soulever partout au moyen de ses négociations 
diplomatiques. Mais le gouvernement central n*avait pas reçu de la 
constitution le droit de légiférer directement sur cette matière. Il lui 
fallut donc préparer une entente volontaire entre les cantons. Dans ce 
but, il leur adressa le 21 avril i852 une circulaire, par laquelle il leur 
rappelait que le gouvernement français lui avait déjà fait des ouvertures 
en vue de conclure une convention littéraire, et il les invitait à étudier 
la matière. Les réponses vinrent lentement, et elles étaient loin de 
présenter un caractère uniforme. Le Conseil fédéral, dans une seconde 
circulaire du 3 janvier i853, en résuma le tendances de la manière 
suivante : a Le plus grand nombre des cantons ne sont pas contraires 
au projet en question, et plusieurs d'entre eux y attachent une grande 
importance, les uns sans restriction, les autres sous certaines condi- 
tions. La réponse de certains cantons est encore indécise et douteuse; 
cependant le motif ne paraît pas reposer sur une opposition de prin- 
cipe contre la chose même, mais sur la circonstance que le besoin 
d'intervenir contre la contrefaçon ne s'est pas encore fait sentir chez 
eux jusqu'à présent. Il n'y a qu'un petit nombre de cantons qui 
paraissent éprouver une répugnance plus ou moins prononcée contre 
des mesures semblables. » 

Le Conseil fédéral attirait alors l'attention des gouvernements 
cantonaux sur ce fait que, comme la contrefaçon commençait à être 
poursuivie rigoureusement presque partout, on risquait fort de la voir 
venir chercher un refuge en Suisse, si aucune mesure n'était prise 
pour prévenir cette fâcheuse importation. Il proposait donc la réunion 
d'une conférence composée de membres de l'Assemblée fédérale, et 
chargée d'élaborer un projet de concordat, c'est-à-dire de convention 
intercantonale, ayant pour but la protection de la propriété littéraire. 
Cette conférence se réunit en effet, et elle élabora un projet que le 
Conseil fédéral soumit à l'approbation des cantons par une circulaire 
du 7 août 1854. 

Le concordat, qui prit la date du 3 décembre i856, fut finalement 
accepté par i5 cantons. Cet acte constituait évidemment un progrès 
considérable, puisqu'il introduisait officiellement la propriété littéraire 
et artistique, à la fois dans le droit fédéral et dans le droit cantonal. 
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Mais ses dispositions étaient fort incomplètes, et par sa combinaison 
avec les lois locales, il était d'un maniement compliqué, peu efficace. 

La révision constitutionnelle de 1874 donna explicitement aux 
autorités fédérales le pouvoir de légiférer sur la propriété intellectuelle, 
et le gouvernement central ne tarda pas à user de ce droit. Un projet 
élaboré en 1880 fut soumis à l'examen d'une commission d'experts, 
puis envoyé aux Chambres par un message daté du 9 décembre 1881. 

Discuté et modifié sur quelques points en 1882 et i883, la loi fut 
enfin votée et promulguée le 23 avril i883. Elle ne rencontra dans le 
pays aucune opposition, et entra en vigueur le i" janvier 1884. 

La loi suisse de i883 n'est ni longue ni compliquée. Ses rédacteurs 
se sont efforcés de condenser en 22 articles les principes essentiels de 
la matière, sans s'attacher à régler toutes les questions de détail ou 
d'application. C'est ainsi que si l'article premier définit d'une manière 
générale ce qu'il faut entendre par la propriété littéraire et artistique, 
on s'est dispensé d'ajouter à ce principe l'énumération des œuvres qui 
rentrent dans le domaine de la propriété (1). C'est au juge qu'il appar- 
tient de décider si, en fait, un objet peut être considéré, ou non, 
comme couvert par la loi de i883 (2). 

Cette loi indique au contraire d'une manière très précise, dans son 
article 10, les catégories de personnes qu'elle protège. Elle s'applique: 
1 à toutes les personnes domiciliées en Suisse, quels que soient leur 
nationalité et le lieu où l'œuvre a été publiée ; 20 à toutes les œuvres 
publiées en Suisse ; 3^ aux auteurs d'œuvres étrangères moyennant 
réciprocité législative ou diplomatique. 

La durée du droit a été fixée à celle de la vie de l'auteur, plus une 
période de trente années, comptée à partir du jour de son décès. 
Au moment où cette durée a été fixée, certaines personnes la consi- 
déraient comme une concession très large faite aux auteurs. On pen- 
sait encore qu'il y avait intérêt à abréger la période de protection, afin 
de faire profiter le public de la réduction du prix des livres résultant 
de l'extinction des redevances payées à l'auteur. La pratique prouve 
que ces redevances entrent dans le prix des livres pour une part si fai- 
ble que la suppression prompte du droit privatif lèse les intérêts des 



(i) L'article 8 renferme cependant une énumération partielle, d'ailleurs incom- 
plète, ainsi que nous le constaterons tout à l'heure. (V. pour une appréciation 
détaillée de la loi suisse, comparée avec la convention de 1886; Droit d'auteur, 
1891, p. i5 et s., article de M. Â. d'Orelli.) 

(2) Remarquons immédiatement que les tribunaux suisses se sont toujours mon- 
trés très stricts, lorsqu'ils ont eu à appliquer la loi de i883. On peut citer leur 
jurisprudence comme un modèle au point de vue de la rectitude de la doctrine et 
de la conscience dans l'appréciation des faits. 
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héritiers ou ayants cause de l'auteur, sans apporter au public aucun 
profit sérieux. 

Toujours au point de vue de la durée du droit, la loi de i883 met 
à part les œuvres posthumes et celles qui sont publiées par une corpo- 
ration publique ou privée. Elle ne les protège que pendant trente ans 
comptés à partir du jour de la publication. Ceci soulève une question 
assez délicate : celle de savoir ce qu'il faut entendre par « la publi- 
cation ». Il y a lieu de croire que suivant l'exemple donné par la 
Conférence de Paris de 1896, les tribunaux suisses prendraient comme 
date de la publication, celle de la mise en vente de l'ouvrage. 

La question de la traduction est réglée à la fois par les articles i 
(alinéa final) et 2 (alinéa 3 et 4]. Ces articles sont au fond contradic- 
toires. En effet, l'article premier s'exprime ainsi : « La propriété litté- 
raire comprend le droit de traduction. » Il semble après cela que, 
comme la traduction est au fond une véritable reproduction de l'œuvre 
originale, le législateur suisse a voulu en faire, lorsqu'elle n'a pas été 
autorisée, une contrefaçon pure et simple. C'est bien ainsi d'ailleurs 
que les rédacteurs du projet avaient entendu les choses, mais la com- 
mission parlementaire chargée de l'examiner pensa tout autrement. 
Elle se laissa influencer surtout par des suppositions théoriques dont 
on retrouve la trace dans son rapport. Il ne fallait pas, disait-elle 
notamment, que l'auteur pût interdire pendant un temps prolongé la 
traduction d'un écrit d'intérêt général. En conséquence, elle obligea 
les écrivains à faire traduire leurs œuvres dans les cinq ans à dater 
de l'apparition de celles-ci dans la langue originale, sous la sanction 
de la perte complète de leur droit de traduction. Or, c'est là un des 
exemples les plus curieux pies erreurs dans lesquelles on peut se laisser 
entraîner par la théorie pure. La Suisse est un des pays de l'Europe 
où la connaissance des langues est la plus répandue et où, par consé- 
quent, le besoin de la traduction est le moins urgent. Il était donc inu- 
tile, en même temps qu'injuste, de restreindre de cette manière le 
le droit^des auteurs, et la disposition que nous critiquons ne constitue 
qu'une manifestation platonique susceptible de nuire aux auteurs sans 
profiter au public. Ajoutons d'ailleurs, à l'éloge de la loi suisse, qu'elle 
consacre le droit exclusif de tout écrivain qui a fait paraître ou auto- 
risé une traduction dans le délai légal. 

L'article 3 a établi une formalité d'enregistrement obligatoire à la 
charge des œuvres posthumes et de celles qui sont publiées par des 
corporations. Les autres peuvent aussi être inscrites si l'auteur tient à 
se procurer un certificat officiel propre à établir son droit dans toutes 
les circonstances où cela peut être nécessaire ; mais cette inscription 
facultative n'a aucune influence sur l'existence du droit. Les enregis- 
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trements sont d'ailleurs fort rares : en 1 8g6 les inscriptions obligatoires 
ont été au nombre de 129; les autres n'ont pas atteint 80. Ce dernier 
chiffre ne représente probablement pas la dixième partie des œuvres 
publiées en Suisse dans le courant de la même année par des particu- 
liers. 

En ce qui concerne les journaux, il est admis que Ton ne peut 
reproduire sans autorisation les romans, contes ou nouvelles littéraires 
qu'ils publient, même à défaut de toute mention de réserve. Mais l'ar- 
ticle 1 1 autorise la libre reproduction des articles extraits de journaux 
ou de recueils périodiques, si l'auteur ne l'a pas interdite par une 
mention inscrite dans le journal ou le recueil même. Toutefois, l'auteur 
d'un tel emprunt — forcé — est obligé d'indiquer la source de l'extrait. 
On ne peut réserver la reproduction des articles politiques, ni des 
nouvelles du jour. Pour ce qui touche ce dernier point, nous admet- 
trons à la rigueur que, dans un pays de grande liberté publique comme 
la Suisse, les discussions politiques sont d'intérêt trop général pour 
qu'on puisse y toucher par une loi spéciale. Quant aux nouvelles du 
jour, elles rentrent dans le domaine commercial plus encore peut-être 
que dans le domaine littéraire. Mais nous ne saurions découvrir 
aucune raison valable pour justifier la position d'infériorité dans 
laquelle on a placé les articles de littérature, de science ou d'art. Ce 
sont des œuvres tout aussi respectables que des ouvrages plus étendus, 
et on aurait dû les protéger au même degré. 

D'ailleurs, cet article 1 1 appelle un autre observation. Dans le but 
de favoriser la critique et renseignement, on a permis de confectionner 
avec des extraits ou des morceaux entiers tirés de l'œuvre d'autrui des 
compilations qui peuvent fort bien n'avoir qu'un but commercial, et 
constituent en dernière analyse des collections de contrefaçons. Ici 
encore la loi de i883 contient une restriction peu digne d'un acte 
aussi libéral dans son principe. 

Nous arrivons maintenant aux dispositions qui régissent les 
oeuvres artistiques. L'architecture serait protégée d'une manière tout à 
fait complète par les articles 6 et 8, si la commission parlementaire 
n'avait introduit dans le premier une petite restriction. En effet, cet 
article dispose que, à moins de stipulations contraires, l'acquéreur d'un 
plan architectural a le droit de le faire exécuter. La loi est par là plus 
étroite pour les architectes que pour les artistes. Cependant, en Suisse 
ils déploient une activité originale qui mérite à tous égards d'être 
protégée. 

A propos de cet article 8 que nous venons de citer, il est à remar- 
quer qu'en rédigeant l'énuméraiion qu'il contient, on a oublié les 
reliefs, dont l'exclusion systématique ne se comprendrait pas. II nous 



— l82 — 

paraît probable qu'en cas de besoin, les tribunaux consentiraient à les 
protéger par analogie. 

Les œuvres qui relèvent des arts graphiques sont protégées d'une 
manière très complète par la combinaison des articles i, 2, 5 et 8. 
Nous n'avons donc pas à insister sur ce qui les concerne. Quant aux 
photographies, elles sont placées sous un- régime spécial par l'article 9. 
Observons immédiatement que cet article vise « les œuvres photogra- 
phiques et autres œuvres analogues ». Cette disposition est bien vague; 
a-t-on entendu désigner par là tous ces travaux auxquels la photogra- 
phie prête son concours, mais qui nécessitent, pour arriver au point 
d'achèvement, des soins qui les rattachent aux productions des beaux- 
arts? Par exemple assimilera-t-on une belle photogravure à une pho- 
tographie quelconque, alors qu'un dessin grossier ou une peinture 
sans talent seront considérés comme des productions artistiques ? II 
y a là évidemment des circonstances de fait dont il convient de laisser 
l'appréciation aux tribunaux, si on ne veut pas aboutir à des résultats 
profondément injustes. En effet, les photographies ne sont protégées 
que sous une condition rigoureuse et dans des limites étroites. Elles 
doivent être enregistrées, et la protection dure seulement cinq ans à 
partir de la date de l'inscription. Cette rigueur est à la fois injuste et 
illogique. Elle est injuste puisqu'elle prive celui qui a fait une photo- 
graphie, peut-être au prix de beaucoup de soins, de peines et même 
de dangers sérieux, du bénéfice légitimement espéré ; et ce bénéfice est 
d'autant plus présumable si un tiers a eu l'idée de s'emparer de cette 
même photographie pour l'exploiter. Elle est illogique dans un pays 
comme la Suisse, où l'abondance des beautés naturelles ne pouvait 
manquer de provoquer la création et le développement de nombreuses 
entreprises employant la photographie comme premier ou comme 
principal moyen d'action, et c'est ce qui est arrivé en effet. 

La représentation et l'exécution publiques des œuvres dramatiques 
et musicales sont réglementées d'une manière qui appelle aussi la 
critique. Le projet élaboré par le Conseil fédéral contenait dans son 
article 7 une disposition qui réservait absolument le droit de l'auteur 
à ce sujet. Cela est juste, car si le mode d'exploitation d'une telle 
œuvre est double — publication et exécution — il n'y a aucune raison 
valable pour resteindre le droit de l'auteur plutôt dans un sens que 
dans l'autre. Cependant, si la loi suisse protège complètement l'auteur 
dramatique et le compositeur de musique contre la contrefaçon de 
leurs œuvres par impression ou gravure (i), elle est au contraire très 



(i) Et aussi par la copie à la main, rarrangemcnt, l'extrait (pots-pourris). 
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restrictive pour le reste. Des amendements introduits par la commis- 
sion parlementaire, sur la demande de la commission administrative 
d'un théâtre, ont soumis Texercice du droit de représentation ou 
d^exécution publiques aux conditions suivantes : 

i<> Le droit doit être réservé en tête de Tœuvre ; 

2® La redevance réclamée par Tauteur ne peut excéder dans aucun 
cas 2 *>/o de la recette brute ; 

30 Lorsque le payement de cette redevance est assuré, l'auteur ne 
peut s'opposer à la représentation ou à l'exécution. 

Il résulte de ce qui précède : qu'un simple oubli, fût-il imputable à 
autrui, peut faire perdre à un auteur la partie la plus importante de 
son droit; qu'il lui est interdit de proportionner sa rémunération au 
mérite de Tœuvre; enfin, qu'il n'est plus le maître de cette môme 
œuvre, pourvu qu'on s'astreigne à lui verser une petite somme, et cela 
quand bien même il verrait un grand intérêt artistique à en interdire 
l'emploi. Et pourquoi les choses ont-elles été disposées ainsi ? Parce 
que la commission du théâtre dont nous parlions tout à Theure, dési- 
reuse de réduire un peu ses frais, et se faisant sans mandat direct l'or- 
gane du public, a demandé que les auteurs, sans lesquels il n'y aurait 
pas de spectacle possible, fussent réduits à la portion congrue. Il est 
facile de comprendre combien la situation des auteurs est rendue pré- 
caire par de pareilles dispositions. La loi leur impose en fait un contrat 
léonien, dont ils ne peuvent pas môme vérifier l'exécution, car com- 
ment iraient-ils compter la recette de toutes les entreprises théâtrales 
ou musicales après chaque représentation ? 

L'article 1 1 contient encore une restriction fort grave. Il dispense 
de toute redevance la représentation ou Texécution publiques d'œuvres 
dramatiques, musicales ou dramatico-musicales, organisées sans but 
de lucre, lors même qu'un droit d'entrée serait perçu pour couvrir les 
frais ou pour être affecté à une œuvre de bienfaisance. Voici, par 
exemple, une Société qui donne un concert, à son propre bénéfice ou 
à celui d'autrui. Ce concert entraine certains frais : location de salle, 
réparations d'instruments, cachets des solistes, salaires d'hommes de 
peine, etc., etc., et, enfin, redevance due aux auteurs. Nul ne songe à 
obliger le propriétaire de salle, le luthier, l'accordeur, les solistes, etc., 
à fournir gratuitement leur collaboration, mais on trouve tout naturel 
de confisquer la rémunération de l'auteur, sans lequel il n'y aurait ni 
musique, ni concert ! Cette manière de faire ne représente évidem- 
ment pas l'idéal de la justice et de la logique. 

Cette question des exécutions musicales a fait beaucoup de bruit 
en Suisse en ces derniers temps, et les indications contenues dans la 
première partie de cette étude nous expliquent pourquoi, au moins en 
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partie. L'idée que l'on doit respecter la propriété musicale n'est pas 
admise volontiers, sauf exception, par ceux qui l'exploitent dans un 
but de lucre; contre leur mauvais vouloir, qui n'a point d'excuse, on 
ne peut que recourir à l'autorité delà loi. Les Sociétés d'amateurs ont 
souvent de la peine à comprendre que, ne faisant de la musique que 
pour leur agrément, elles doivent néanmoins rétribuer le compositeur 
qui, par son talent et son travail, leur procure cet agrément, aussi bien 
que l'industriel qui fabrique leurs instruments. La rétribution des 
auteurs est cependant bien peu de chose, en comparaison des autres 
dépenses des Sociétés. Voici, par exemple, une grande Société chorale 
bernoise qui dépense dans une seule année près de 23,ooo francs; une 
autre dépense près de 8,000 francs; chacune d'elles paie 20 francs par 
an à la Société des auteurs et compositeurs de musique. Cette rede- 
vance tombe à i5 et même 10 francs pour les petites Sociétés. Elle 
s'élève, pour quelques rares Sociétés, à 35 et 40 francs, et ce chiffre 
n'est dépassé que dans des cas tout à fait exceptionnels. 

Ces quelques chiffres suffisent pour montrer combien les exigences 
des auteurs sont modérées, et on ne comprendrait aucunement les 
protestations que des perceptions aussi minimes ont soulevées, si on 
ne savait qu'elles ont été suscitées principalement par des questions 
de personnes et de procédés qui n'ont rien à voir avec les principes. 

Les autres articles de la loi fixent les pénalités et ouvrent aux per- 
sonnes lésées l'action en dommages et intérêts. Cette partie n'est pas 
sans appeler quelques critiques ; mais, comme il ne s'agit plus que de 
questions de détail, nous ne nous y arrêterons pas ici. Nous nous bor- 
nerons à résumer les reproches notables qu'on peut adresser à la loi 
de i883. 

Cette loi est beaucoup trop restrictive en ce qui concerne le droit 
de traduction ; nous verrons du reste tout à l'heure que ce défaut est 
atténué dans une certaine mesure par la convention d'union de 1886. 
Elle autorise trop largement les emprunts et extraits. Elle ne protège 
pas suffisamment les articles de science et d'art publiés dans les jour- 
naux. Elle traite d'une manière véritablement injuste les photogra- 
phes. Enfin, elle restreint dans une mesure excessive le droit des 
auteurs dramatiques et des compositeurs de musique en ce qui con- 
cerne la représentation et l'exécution publiques. Tels sont les points 
sur lesquels la Suisse est en désaccord non seulement avec les prin- 
cipes généraux de justice, mais encore avec les intérêts véritables du 
pays. Il n'est pas inutile de rappeler que les imperfections que nous 
venons d'énumérer ont été introduites dans la loi par la commission 
parlementaire chargée d'étudier le projet du Conseil fédéral, laquelle 
s'est laissée entraîner, comme cela arrive presque toujours en pareils 
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cas, par des considérations théoriques et influencer par des visées 
étroites dissimulées sous l'étiquette commode de Tintérét général. 

Nous avons à dire maintenant un mot du régime conventionnel de 
la Suisse. 

III. — Relations conventionnelles 

Jusqu^en 1848, le gouvernement central ne s'est pas considéré 
comme compétent pour conclure des arrangements relatifs à la pro- 
priété littéraire. Les étrangers ne pouvaient alors obtenir en Suisse, 
comme les nationaux eux-mêmes, d'ailleurs, qu'une protection indivi- 
duelle et locale. Les exemples sont nécessairement rares ; pourtant 
nous en trouvons un qui mérite d'être cité. En 1829, les héritiers de 
Schiller demandèrent un privilège pour la réimpression des œuvres 
de l'illustre écrivain. L'autorité centrale transmit par circulaire cette 
pétition aux autorités cantonales en les engageant à y donner satis- 
faction. 

C'est en 1864 seulement que la Suisse conclut avec la France sa 
première convention littéraire. Elle était annexée au traité de com- 
merce et d'établissement signé à la même époque entre les deux pays, 
et fut refondue en 1882. Un autre traité du même genre fut signé avec 
la Belgique en 1867, un autre avec l'Italie en 1868, et un quatrième 
avec la confédération de l'Allemagne du Nord en 1869. Ce dernier a 
été étendu à tout l'empire en 1881 . En suite d'un accord établi avec les 
Etats-Unis, le traitement national a été réciproquement assuré aux 
Américains en Suisse, et aux Suisses dans les Etats-Unis (i). 

Les conventions conclues avec la France et la Belgique ont été 
dénoncées, et les autres ont perdu presque toutes leur utilité par suite 
de ce fait, que la Suisse a signé la Convention d'Union de Berne du 
20 mars 1886. C'est en effet celle-ci qui règle de la manière la plus 
complète les relations de ce pays avec le dehors, et comme l'Allemagne 
et l'Italie font elles-mêmes partie de l'Union, le régime 'de celle-ci 
forme la véritable base de leurs relations avec la Suisse à l'exclusion 
des traités particuliers, qui sont plutôt moins favorables. Aussi a-t-on 
conseillé à diverses reprises leur dénonciation. 

La Convention de 1886 a eu pour effet : 1° d'assurer aux auteurs 
unionistes le bénéfice de la protection établie par la loi de i883; 
2° d'améliorer sur quelques points, au profit de ces mêmes unionistes, 
les dispositions de la loi intérieure. C'est ainsi que la durée du droit 



(i) Ajoutons que la loi de i883 admet la réciprocité légale, dont quelques pays 
3ont actuellement en état de profiter (Grèce^ Roumanie, etc. 
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de traduction est portée pour eux à dix ans (i) et que les ouvrages en 
relief (une esquisse architecturale, par exemple), négligés par l'article 8 
de la loi, se trouvent protégés. Il en résulte que les étrangers couverts 
par la Convention jouissent en Suisse d'une situation un peu plus 
favorable que les nationaux eux-mêmes. L'inconvénient n'est pas bien 
considérable ; pourtant un tel état de choses n'est pas naturel, et il 
serait raisonnable et logique de reviser la loi de i883 de manière à la 
mettre au niveau des lois les plus complètes et les plus libérales. La 
position morale de la Suisse, ses intérêts intellectuels, réclament une 
telle réforme, qui aurait pour résultat, non seulement de faire dispa- 
raître les anomalies dont nous parlions à l'instant, mais encore d'éle- 
ver la loi de i883 bien au-dessus de la Convention. De la sorte, on 
faciliterait l'amélioration ultérieure de cette dernière, au lieu de l'en- 
traver. 

Il faut bien reconnaître que les circonstances actuelles ne sont 
pas très favorables à la réalisation de ce vœu, malgré toutes les 
raisons que l'on peut faire valoir en sa faveur. L'opinion publique 
est passagèrement énervée par des faits perfidement ou maladroitement 
exploités. Mais ces faits sont tout personnels ; ils ne peuvent en rien 
modifier les principes de droit ni les motifs d'utilité exposés dans ce 
travail, l'expérience prouve d'ailleurs qu'il faut compter beaucoup sur 
l'esprit de loyauté et de justice du peuple suisse, qui, par le réfé- 
rendum, possède en tout temps et dans tous les cas l'action décisive 
en matière de législation. Mais, pour éviter de sa part toute erreur — 
car les peuples se trompent comme les individus, de vils flatteurs seuls 
pourraient avancer le contraire, — il faut s'attacher à le renseigner, à 
l'éclairer, et non pas s'exposer à l'irriter, à le passionner, par des pro- 
cédés ou des attitudes capables d'offenser sa légitime susceptibilité. On 
nous permettra d'exprimer, en terminant, l'espoir que ces idées seront 
comprises, et que de tous les côtés on s'appliquera à réaliser une 
entente amiable conforme à la dignité et aux intérêts légitimes de 
toutes les parties en cause. 



* 



Nous espérons avoir montré, par l'exposé qui précède, l'intérêt 
qui s'attache aux monographies du genre de celle-ci. Elles renseignent 
en effet non seulement sur l'état actuel de la législation, mais encore 
sur les causes qui l'ont fait naître, et sur celles qui peuvent soit en 



(i) L'acte de Paris du 4 mai 1896 rend absolu le droit de l'auteur unioniste 
qui en a fait usage dans ce délai de dix ans. 
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favoriser, soit en entraver le développement. Il paraît évident qu'après 
cela, on est mieux armé pour reconnaître la direction et l'étendue des 
efforts nécessaires pour préparer et accélérer une évolution libérale. 
En conséquence, nous croyons que l'Association agirait utilement en 
suscitant et en publiant de telles études, surtout relativement aux pays 
qui ne font pas encore partie de l'Union de Berne. 

Le procédé le plus sûr pour mettre en train ces travaux et pour 
poursuivre ensuite la réalisation des desiderata qui en formeraient la 
conclusion nous paraît résider dans la combinaison suivante. L'Asso- 
ciation constituerait une commission centrale d'études, chargée d'or- 
ganiser des commissions locales et de diriger leurs efforts de manière 
à obtenir une unité de vues et d'action, un appui réciproque, dont les 
effets seraient certainement d'une grande portée. 

Nous avons donc l'honneur de soumettre au Congrès la proposi- 
tion suivante : 

/. — L'Association littéraire et artistique internationale est priée 
de constituer une commission centrale d'études^ chargée de travailler 
spécialement à la préparation de la réforme des législations inté^ 
Heures dans un sens libéral^ et à l'extension de l'Union de Berne. 

IL — Cette commission s^attachera à former dans les pays non 
unionistes des commissions locales et à obtenir d'elles des études mono- 
graphiques, indiquant d'après un plan uniforme la situation législa- 
tive et conventionnelle de chacun de ces pays, ainsi que les mesures à 
prendre pour préparer une évolution libérale, 

Léon POINSARD. 



ESSAI D'UN PROJET D'UNIFICATION DES LOIS 

SUR LE DROIT D'AUTEUR 



Rapport de M. Georges MAIIJâARD, avocat à la Cour de Paris 

En 1895, à Dresde, nous avons tenté de résumer les principes qui 
ont été adoptés par nos Congrès successifs et qui semblaient pouvoir 
servir de base à l'unification des législations sur le droit d'auteur dans 
les pays de l'Union de Berne. 
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L'accueil fait à ce travail, Tassentiment unanime qu^il avait ren- 
contré parmi les membres du Congrès presque sur tous les points 
principaux, nous encouragea à réunir ces principes en un projet de 
loi qui fut soumis, Tan dernier, au Congrès de Berne. 

Une discussion plus vive s'engagea, notamment sur la définition 
des œuvres à protéger, sur l'étendue de la protection, sur la durée du 
droit, sur la collaboration. 

Des changements de rédaction ont été jugés nécessaires et le projet, 
dans son ensemble, n'a pas été mis aux voix ; mais la majorité s'est 
nettement prononcée pour les principes qu'il contenait et qui avaient 
déjà été ratifiés à Dresde ; la discussion a été close sur un vœu adopté 
en ces termes : 

« Le Congrès, approuvant dans ses principes le projet d'unification 
des lois sur le droit d'auteur, donne mission au Comité permanent de 
l'Association de présenter une rédaction définitive pour le prochain 
Congrès. » 

C'est cette nouvelle rédaction que nous venons présenter aujour- 
d'hui, en l'accompagnant de quelques brèves explications, avec ren- 
vois au rapport de Dresde et à la discussion de Berne. 

Toutefois nous ne la qualifierons pas de définitive^ d'abord parce 
qu'il y aurait quelque outrecuidance à prétendre faire du définitif, 
surtout en ces matières, qui n'ont pas encore été ordonnées suivant 
des idées théoriques nettement reconnues, ensuite parce que notre 
projet est, d'après sa nature et son but, essentiellement perfectible, 
enfin parce qu'il ne constitue qu'un simple essaie une plate-forme de 
propagande pour nos adhérents, une sorte de modèle (dans le sens 
d'esquisse exécutée) d'après lequel nous souhaiterions voir les diverses 
législations se développer. 

Notre but n'a pas été, nous l'avons déjà dit l'an dernier, de faire 
une loi idéale, avec l'espoir que toutes les nations s'en approprient 
respectueusement le texte ; nous avons seulement voulu réduire en 
quelques articles les règles pratiques essentielles que les nations qui 
protègent équitablement les droits de l'auteur pourraient accepter sans 
recul et dont il faut s'efforcer d'obtenir maintenant le respect par les 
législations nouvelles ; c'est le minimum des revendications légitimes 
des auteurs, c'est une transaction sur laquelle il serait à désirer qu'on 
pût faire l'unification actuelle des législations, notamment dans les 
pays de l'Union de Berne. 

Jusqu'ici les efforts internationaux ont toujours porté sur la con- 
clusion de conventions entre les divers pays ; mais on a pu voir que 
les conventions ne s'amélioreraient plus guère qu'au fur et à mesure 
des lois intérieures, les gouvernements se refusant à accorder aux 
étrangers plus de droits qu'à leurs nationaux. 
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Le but de notre Association doit donc être, sans perdre de vue le 
progrès par les conventions et notamment l'amélioration de la Con- 
vention de Berne, d'aviser aux moyens pratiques de créer des mouve- 
ments d'opinion en faveur des droits de Tauteur dans les différents 
pays. 

C'est aux intéressés, dans chaque pays, à choisir le moment oppor- 
tun pour l'action, la forme sous laquelle il convient d'agir; nous 
sommes prêts à répondre à leur premier appel. Ce que nous voulons 
ici, c'est établir une base d'opérations, avoir un travail tout prêt, indi- 
quant le but vers lequel les intéressés doivent actuellement tendre, 
dans l'espoir de l'unification souhaitée. A eux ensuite de voir ce qu'on 
peut dès à présent faire passer de ces revendications dans le domaine 
législatif de leurs pays respectifs, à rédiger un projet s'adaptant, s'il le 
faut, aux nécessités locales. 

Nous avons restreint notre texte au minimum. Le projet de l'an 
dernier contenait, à titre d'exemple, des règles de procédure pour 
assurer le respect des droits de l'auteur ; nous ne les avons pas cette 
fois reproduites, car ce sont des mesures de police intérieure qui 
varieront suivant la coutume des pays. Il contenait quelques indica- 
tions sur la nature du droit de l'auteur au point de vue du droit civil ; 
nous les avons omises parce qu'il est plus prudent de laisser en dehors 
d'un projet d'unification du droit d'auteur tout ce qui tient trop inti- 
mement au Code civil de chaque pays. Nous laissons également de 
côté l'article relatif à la saisie des œuvres de littérature et d'art parce 
que la question n'a point semblé, à Berne, suffisamment élucidée et 
fera l'objet de travaux ultérieurs de l'Association. 

Article premier. — L'auteur d'une œuvre de Tesprit a le 
droit exclusif de la rendre publique et de la reproduire par 
quelque procédé, sous quelque forme et pour quelque destina- 
tion que ce soit. 

Sont ainsi protégées toutes manifestations de la pensée 
écrites ou orales, les œuvres dramatiques, musicales et choré- 
graphiques et toutes les œuvres des arts graphiques et plas- 
tiques. 

Ces œuvres restent dans le domaine de la présente loi, quels 
que soient leur mérite, leur emploi et leur destination. 

Les actes officiels des autorités publiques et les décisions 
judiciaires ne peuvent faire l'objet d'un droit d'auteur. 
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Dans une loi parfaite, il faudrait pouvoir donner une définition du 
droit d^auteur et en préciser théoriquement la nature et retendue ; cet 
article unique pourrait même constituer, à lui seul, toute la loi, mais 
la formule est encore à trouver. Nous nous sommes contentés de nous 
placer au point de vue pratique et de constater que le droit d'auteur 
comprenait tout à la fois le droit de reproduction ; l'auteur est maître 
absolu de son œuvre, il est libre de ne pas la créer, et, Payant créée, 
il est libre de la garder secrète et, l'ayant fait connaître, il est libre de 
la modifier, il a seul le droit de la reproduire. Pour indiquer que 
Tauteur est maître absolu de son œuvre, nous lui avions attribué, dans 
le projet de Berne, « le droit exclusif de Isl publier et de la reproduire d. 
Mais il devient amphibologique de se servir de l'expression a publier» 
« publication », qui, dans la Convention de Berne, le sens restrictif de 
(c éditer », « édition ». A « publier » nous avons donc substitué « rendre 
publique », qui n'est point une expression très élégante, mais qui 
s'applique clairement, croyons-nous, à tous les modes de publicité 
dont l'œuvre est susceptible. Toutefois, il va sans dire que l'auteur se 
sera dépouillé du droit d'exposition quand il aura cédé, sans restric- 
tions, Tobjet matériel qui constitue son œuvre et que l'œuvre n'aura 
subi aucune modification. (Voir art. lo.) 

Pour désigner le genre d'œuvres auquel la loi s'applique, nous 
avions tout d'abord choisi l'expression « œuvre littéraire ou artis- 
tique » comme étant la plus courante en France, en ayant soin d'ajouter 
qu'il n'y avait pas à tenir compte du mérite de l'œuvre. A Berne 
(compte-rendu, p. 25), on demanda la préférence pour l'expression 
« œuvre intellectuelle ». Il nous a semblé, d'après une observation de 
M. Rœthlisberg, qu'elle aurait l'inconvénient de paraître englober la 
. propriété industrielle. Nous proposons, pour donner satisfaction aux 
différentes opinions exprimées, les mots « œuvres de l'esprit », qui cor- 
respondent très exactement aux expressions employées par les lois 
allemande et italienne et, bien qu'ayant un sens très général, n'ont 
jamais été appliqués aux découvertes industrielles. 

Le deuxième paragraphe, qui remplace l'article 8 du projet de 
Berne, contient non pas une énumération, mais de simples exemples 
complémentaires. M. Davanne désirait y voir ajouter nommément les 
œuvres scientifiques. Cela nous a paru inutile, car elles sont comprises 
parmi « les œuvres de l'esprit », parmi a les manifestations delà pen- 
sée écrite ou orale » ; cela nous a paru en même temps dangereux 
parce qu'on aurait pu en conclure que nous entendions protéger la 
découverte scientifique en elle-même, ce qui serait empiéter sur le 
domaine de la propriété industrielle. Une loi sur les œuvres de l'esprit 
ne peut protéger que les écrits scientifiques, dans leur forme, les des- 
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sins explicatifs des ouvrages de science, les modèles scientifiques dans 
leur exécution, d^une façon générale le travail de présentation et d'ac- 
commodation des idées scientifiques au public. Quant à la découverte 
elle-même, si elle est susceptible d'une application industrielle elle 
pourra faire l'objet d'un brevet d'invention, sinon elle s'ajoutera au 
domaine commun des idées, elle ira enrichir le patrimoine scientifique 
de l'humanité, d'autres savants pourront la propager et la féconder 
à leur tour. Tout ce que Fauteur de la découverte peut exiger, c'est 
qu'un autre ne s'en attribue pas le mérite ; mais il n'a pas besoin, pour 
obtenir cette satisfaction, de recourir à la loi sur les œuvres de l'esprit, 
il n'a qu'à se plaindre d'une atteinte portée à sa personnalité, du pré- 
judice que lui cause l'usurpateur en s'appropriant le bénéfice de la 
découverte ; devant des juges français, il n'aura qu'à invoquer l'ar- 
ticle i382 du code civil ; dans d'autres pays, il invoquera le respect de 
la personnalité et, si la législation ne l'assure pas, il y aura lieu de 
demander aux pouvoirs publics une loi pour combler cette lacune. Nous 
aurions souhaité que les désirs des savants, dans cet ordre d'idées, 
fussent présentés au Congrès par l'un des principaux intéressés, notre 
souhait n'a pu être réalisé. Nous demandons, en tout cas, que la ques- 
tion reste distincte de notre projet, sauf à la discuter plus tard sépa- 
rément et à en faire l'objet d'une disposition particulière lorsque les 
droits de toute personnalité créatrice auront été soumis à des études 
générales plus approfondies. 

Nous n'avons cité ni l'architecture, ni la photographie, parce 
qu'elles sont manifestement comprises parmi « les arts graphiques et 
plastiques ». 

Le troisième paragraphe prévoit que les œuvres rentrant dans les 
catégories ci-dessus]resteront protégées, «quels que soient leur mérite, 
leur emploi et leur destination» ; c'est pour éviter que l'artiste ne soit 
privé de la protection de la loi lorsque le juge ne partagera pas ses 
goûts artistiques et pour empêcher toute distinction entre VArt et l'art 
industriel. Nous pensons en effet que les tribunaux ne doivent pas être 
transformés en jurys d'art et que l'œuvre de l'artiste a droit à la même 
protection, qu'elle ait ou non une utilité pratique. Quant à la question 
de savoir s'il y a lieu de maintenir entre la loi sur les droits d'auteur 
et la loi sur les brevets d'invention une ou plusieurs lois protégeant 
les productions industrielUes proprement dites, nous n'avons pas à la 
traiter ici : il est possible que certaines industries aient le besoin d'une 
semblable protection ; tout ce que nous voulons dire, c'est que la loi 
sur les œuvres de l'esprit doit s'étendre à toutes les œuvres des arts 
graphiques et plastiques et que les auteurs ou leurs ayants cause auront 
droit à sa protection sans qu'il y ait à se préoccuper de considérations 
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industrielles. M. Vaunois avait demandé, à Berne, la suppression des 
des mots « leur emploi et leur destination » ; ils ont été maintenus par 
le Congrès (voir compte-rendu, p. 42). 

Le quatrième paragraphe (citait l'article 9 du projet de Berne) 
déclare que les actes officiels des autorités publiques et les décisions 
judiciaires ne pourront faire Tobjet d'un droit d'auteur. Ce n'est pas, 
à proprement parler, une exception aux principes posés ; en effet, les 
rédacteurs de ces documents ne sont pas véritablement des auteurs, 
ils ne sont que des délégués de la puissance publique, c'est en son nom 
qu'ils édictent ou jugent, et leurs actes, de par leur nature même, ne 
peuvent faire l'objet d'aucun droit exclusif de reproduction, mais bien 
entendu, un recueil de lois ou de décisions judiciaires peut faire l'objet, 
dans son ensemble, par le classement et la disposition des matériaux, 
par les annotations, d'un droit exclusif au profit de son auteur. 

Art. 2. — Le droit exclusif de reproduction se prolonge 
quatre-vingts ans après la mort de l'auteur au profit de ses 
héritiers ou ayants droit. 

Par la nature même des choses, le droit pour l'auteur de faire 
connaître son œuvre est imprescriptible ; mais, une fois l'œuvre répan- 
due, le droit exclusif d'en autoriser les reproductions n'aura plus pra- 
tiquement de raison d'être un certain temps après la mon. En effet, la 
surveillance ne pourra plus être exercée par l'auteur ou par ses repré- 
sentants directs ou par des personnes qu'il aurait connues et désignées, 
ceux entre les mains de qui le droit aurait passé, après un assez long 
temps, ne présenteraient le plus souvent guère de garanties pour sa 
mémoire ; puis, à ce moment, ou l'œuvre aura disparu dans l'oubli 
légitime ou elle sera assez vivace pour se défendre elle-même. Quant 
aux profits pécuniaires que l'œuvre pourrait produire, à qui désormais 
iraient-ils? A de lointains héritiers, séparés de l'auteur par plusieurs 
générations, ou, le plus souvent, à des cessionnaires n'ayant avec lui 
aucun lien de sang. Quel intérêt social y aurait-il à faire de l'œuvre 
de l'écrivain ou de l'artiste, à perpétuité, une nouvelle valeur d'échange? 
Nestil pas juste que l'œuvre qui a jailli du fond commun des idées 
redevienne, après un certain temps, d'un usage libre pour tous ? De 
semblables considérations d'ordre pratique conduisent nécessairement, 
en dehors de toutes préoccupations théoriques, à limiter la durée du 
droit d'auteur. Du reste, pour nous décider, quand il s'agit d'un projet 
d'unification nous n'avons qu'à regarder autour de nous et à constater 
que dans trois pays seulement, le Guatemala, le Mexique, le Vene- 
zuela, la propriété littéraire est perpétuelle, au moins en principe ; ce 
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n^est pas sur cette base que l'unification serait prochainement réali- 
sable. 

On avait proposé à Berne de prendre pour point de départ du délai 
extinctif de la protection non plus la mort de Tauteur, mais la date de 
publication de l'œuvre. Ce système a été écarté, sur les observations 
du rapporteur qui faisait remarquer : d'une part, que dans les pays 
importants on calcule la durée du droit d'après la vie de l'auteur, sauf 
en Italie et en Grande-Bretagne, où précisément la réforme de la légis- 
lation est à Tordre du jour; en Autriche, ta Chambre des Seigneurs 
proposait un délai fixe, la Chambre des députés a rétabli un délai 
post mortem; d'autre part, que le système qui calcule la durée du 
droit d'après la date de publication a pour base nécessaire l'organisa- 
tion d'un service de dépôt légal auquel les intéressés se montrent hos- 
tiles dans beaucoup de pays. Le rapporteur ajoutait : « Ce que la loi 
doit protéger, c'est l'auteur plus que l'œuvre, le droit de l'auteur est 
surtout un droit moral, le droit sur une manifestation de sa personna- 
lité ; il peut subsister, dans une certaine mesure, au profit des héri- 
tiers, mais il ne peut courir de risques d'extinction qu'après la mort 
de l'auteur; donc cette mort seule peut servir de point de départ au 
délai fixe qui fait tomber l'œuvre dans le domaine public. > 

M. Rœthlisberger, de son côté, faisait observer qu'il y avait incon- 
vénient à varier la durée de protection suivant la date de publication 
de l'œuvre, car les diverses œuvres d'un même auteur seraient de 
reproduction libre à des époques difiTérentes, ce qui produirait un 
gâchis commercial favorable aux contrefacteurs; chaque nouvelle édi- 
tion, revue et augmentée, aurait son délai de protection à part, et il 
faudrait faire des distinctions compliquées comme dans l'article 49 de 
la loi autrichienne de 1895. M. Mack lui-même, tout en préconisant 
pour l'avenir un système de domaine public payant perpétuel et 
s'efiforçant de l'organiser,. reconnaissait que l'unification ne pourrait 
être obtenue, à l'heure actuelle, que sur la base d'un délai fost mor'^ 
tem. (Voir l'échange des observations au Congrès de Berne, p. 37 et 
suivantes.) 

Pour la fixation du délai, le chiffre de 80 ans a réuni 16 voix ; celui 
de 5o ans, 5 voix; celui de 3o ans, 3 voix. Après avoir proposé 
d'abord 5o ans nous nous étions décidés pour 80, ce délai étant celui 
adopté par la loi espagnole et paraissant le minimum que l'Italie pût 
adopter si elle se rangeait au système du délai post mortem. 

Art. 3. — Le droit sur les œuvres anonymes a une durée 
de quatre-vingts ans, à dater de la première publication licite 
de Tœuvrq. Il est exercé par l'éditeur, tant que l'auteur véritable 
ne s'est pas fait connaître. i3 
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Lorsque l'auteur s'est fait connaître avant l'expiration du 
délai de quatre-vingts ans, par une déclaration sur un registre 
officiel tenu à cet effet, l'œuvre cesse d'être anonyme et la durée 
du droit se prolonge dans les termes prévus par l'article 2. 

Les œuvres qui paraîtront sous le nom d'une personne 
morale seront assimilées aux œuvres anonymes. 

Les deux premiers paragraphes sont la reproduction à peu près 
exacte du vœu adopté par le Congrès de Dresde (compte rendu, p. 45), 
au rapport de M. Frédéric Mettetal. 

Nous rétablissons le mot a licite » qui avait été omis dans le texte 
de Pan dernier et qui indique qu'une publication faite sans le consen- 
tement de Tauteur ne sert pas de point de départ au délai. 

« Publication » doit s'entendre ici, comme pour tous les autres 
paragraphes du projet, dans le sens d' « édition d qui lui a été attribué 
par la Conférence de Paris. 

Nous avons ajouté, à Timitation de la loi allemande, la nécessité 
d'un enregistrement pour transformer une œuvre anonyme en une 
œuvre nominale ; il faut, en effet, que les tiers qui ont eu entre les 
mains une édition anonyme soient avertis de la modification du délai 
de protection. 

Le troisième paragraphe vise les publications faites par TEtat, les 
Académies» les Associations, les Sociétés. Ce ne sont pas là des per- 
sonnes vivantes, la vie de Tauteur manque donc dans la durée de la 
protection; il a semblé logique de limiter, en conséquence, la protec- 
tion totale à quatre-vingts ans. Par a personnes morales » nous 
entendons les corporations, instituts, associations, sociétés civiles ei 
commerciales, même si elles n'ont pas la personnalité juridique, c'est- 
à-dire tous les cas où les auteurs ont fait abstraction de leur person- 
nalité au profit d'un groupement d'intérêts. 

Art. 4. — Les collaborateurs ont des droits égaux sur 
l'œuvre faite en commun. 

En cas de désaccord entre les collaborateurs, les tribunaux 
sont compétents pour les départager sur l'opportunité et le 
mode de la publication. 

Les droits des ayants cause d'un collaborateur prédécédé 
subsistent jusqu'à l'expiration du délai de quatre-vingts ans 
après la mort du dernier survivant des collaborateurs. 

A défaut d'héritiers ou cessionnaires d'un des collaborateurs, 
sa part accroît aux autres collaborateurs ou à leurs ayants droit. 
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Nous avons ainsi essayé de résumer la formule plus complète, 
votée Tan dernier par le Congrès de Berne, au rapport de M. Harmand, 
après une discussion assez détaillée (voir compte-rendu, p. 20 et s.). La 
discussion avait surtout porté sur la durée du droit d'auteur en cas de 
collaboration. Le rapporteur proposait dire qu'à l'expiration des droits 
du collaborateur prédécédé, le collaborateur survivant ou ses héritiers 
seraient maître de la totalité des droits ; on ne voit pas en effet com- 
ment l'œuvre pourrait tomber en partie dans le domaine public. Mais 
il a semblé plus équitable de prolonger les droits de tous les collabo- 
rateurs jusqu'à l'expiration du délai de protection calculé sur la mort 
du dernier survivant des collaborateurs. 

II est presque impossible de donner une définition tout à fait nette 
de la collaboration parce que les modes de collaboration sont multiples 
(voir rapport Harmand, p. 2) et que l'usage est pour beaucoup dans 
le règlement de la collaboration. On n'a pu que constater les résultats 
de la collaboration ; quand il y aura eu œuvre commune, les travaux 
des collaborateurs se seront fondus en un seul tout ou ils auront 
expressément ou implicitement renoncé à des droits distincts sur leur 
part de travail, même s'il était possible, en réalité, de la distinguer 
dans l'œuvre définitive. La collaboration peut exister de fait ou par 
la seule volonté des parties qui s'attribuent les droits de collabora- 
teurs. Les droits sont, en principe, égaux, mais des conventions spé- 
ciales ont pu les répartir inégalement. 

Il faut surtout éviter de confondre avec la collaboration le cas où 
les auteurs de l'œuvre font abstraction de leur personnalité au profit 
d'une corporation ou d'une Société (c'est le cas prévu par l'article pré- 
cédent) et celui où les auteurs ont exécuté des travaux distincts, des- 
tinés à figurer dans une œuvre d'ensemble mais sur lesquels il n'ont 
pas entendu abandonner leur droit personnel. 

A la suite d'observations présentées à la Commission du travail il 
nous a paru nécessaire, pour empêcher toute confusion, d'ajouter un 
article relatif à cette catégorie d'œuvres, dites collectives. 

En ce qui concerne l'emploi des mots, il y a lieu d'observer que, 
pour désigner les collaborateurs dans le sens de l'article 4, l'expression 
« co-auteur » serait plus exacte et celle de a collaborateurs » devrait 
être réservée pour qui contribue à une œuvre collective, revue, dic- 
tionnaire, etc.. C'est ainsi que la loi autrichienne emploie Miturheber 
dans le premier cas, Mitarbeiter dans le second, et nous souhaiterions 
de retrouver ces expressions, avec le même sens, dans une traduction 
allemande de notre projet. Mais, dans le texte français, nous avons dû 
nous en tenir à la terminologie courante. 
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Art. 5. — Est considéré comme l'auteur de l'ensemble d'une 
œuvre collective quiconque en a fait exécuter, sous sa direction, 
les différentes parties, sans préjudice, pour les auteurs de tra- 
vaux distincts, du droit de reproduire leur part contributive, 
sans nuire au débit de Touvrage d'ensemble. 

Pour répondre au désir exprimé dans l'article précédent, nous avons 
repris un vœu adopté à Dresde, au rapport de M. Maunoury; nous y 
avons seulement remplacé le mot collaborateurs par celui auteurs de 
travaux distincts pour ne pas employer la même expression que dans 
l'article 4 et nous avons employé dans le premier membre de phrase le 
mot vague quiconque pour indiquer qu'une œuvre collective pourra 
avoir comme auteur de l'ensemble une personne morale aussi bien 
qu'un individu. 

Art. 6. — Quiconque fait éditer une œuvre posthume dont 
il est en droit de disposer jouit du droit exclusif de reproduction 
pendant quatre-vingts ans à dater du jour de la première publi- 
cation de cet ouvrage. 

Sont assimilées aux œuvres posthumes les œuvres qui ont 

été éditées du vivant de l'auteur, sans son consentement. 

• 
Pour l'interprétation de cet article, il faudra consulter le rapport 

de M. Frédéric Mettetal au Congrès de Dresde et la discussion dont il 

a été l'objet. (Voir compte-rendu, p. 46 et s.) 

Nous avons reproduit à peu près le texte voté par le Congrès en 
précisant ce qu'on avait entendu alors par « le publicateur légitime 
d'une œuvre posthume. » C'est quiconque fait éditer une œuvre inédite 
dont il est en droit de disposer. 

Tout mode de publicité autre que l'édition ne fait pas courir le 
délai de protection, les œuvres artistiques conservent le caractère 
d'œuvres posthumes tant qu'elles n'ont pas été reproduites licitement 
et le mot publication a ici le sens d'édition par impression, gravure, 
moulage ou tout autre procédé. 

Nous avons noté que le publicateur devait avoir le droit de disposer 
de l'œuvre parce qu'il ne suffit pas qu'il soit en possession légitime de 
l'objet matériel (manuscrit ou œuvre d'art) ; il faut que l'auteur lui ait 
transmis le droit intellectuel sur l'œuvre, sinon il ne peut qu'exposer 
l'œuvre d'art et peut-être le manuscrit, s'il n'a pas un caractère confi- 
dentiel. (Voir sur celte question le rapport de M. Marbeau,) 

Le délai de protection ne commence à courir que de la première 
publication licite. 
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Art. 7. — Toute reproduction, intégrale ou partielle, sans le 
consentement de Fauteur ou de ses ayants droit est illicite. 

Il en est ainsi de la traduction et aussi de la représentation 
et de l'exécution publiques. 

Sont également illicites, sans le consentement de l'auteur, 
les reproductions qui comportent des retranchements, addi- 
tions ou remaniements, telles que : adaptations, dramatisations, 
transformations de pièces de théâtre en romans, arrangements 
de musique, reproduction par un autre art, etc. 

Ce sont les principes qui avaient déjà été formulés au Congrès de 
Dresde (voir mon rapport, p. 12) et approuvés alors presque unani- 
mement, (^Voir notamment en ce qui concerne la reconnaissance du 
droit d'exécution, indépendamment de toutes formalités de réserve, les 
déclarations d'éditeurs et imprésarii allemands, compte-rendu, p. 35 
et s.) 

A Berne, les délégués allemands ont demandé avec insistance que 
le droit d'auteur, au lieu de s'étendre à toutes les reproductions, soit 
restreint à Vexploitation économique de l'œuvre. 

Il ne nous a pas semblé possible d'accepter ce critérium, même par 
mesure de transaction. En effet, d'une part, il ouvrirait largement la 
voie à tous les contrefacteurs qui dissimuleraient leurs bénéfices sous 
les formes les plus habiles, il ferait une distinction arbitraire entre les 
profits de natures diverses qu'on veut tirer d'une œuvre en les repro- 
duisant et surtout il porterait atteinte au droit fondamental de l'auteur, 
qui est de surveiller les reproductions de son œuvre et de n'autoriser 
que celles qui lui présentent des garanties suffisantes pour le maintien 
de sa renommée ; d'autre part, il permettrait à l'auteur d'empiéter sur 
les modes d'exploitation, autres que la reproduction, qui ne peuvent 
lui appartenir exclusivement, tel que le droit, pour l'acheteur d'un 
exemplaire, de prêter ou de revendre le volume dont il a la pleine 
propriété matérielle. 

M. Hildebrandt nous reprochait d'aller jusqu'à interdire les lec- 
tures, en commun, d'un livre et l'exécution d'une partition devant 
quelques amis. Il n'en est rien. Qu'il relise le texte de notre article : 
la représentation et V exécution publiques sont seules interdites ; quant 
à la reproduction manuscrite que le possesseur d'un exemplaire ferait 
de l'œuvre pour son usage personnel, quant à la copie d'un tableau 
que le possesseur de ce tableau exécuterait comme étude ou comme 
souvenir, elles échapperaient d'elles-mêmes à toute action, en l'ab- 
sence de publicité. 
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M. Osterrieth déclarait que pour l'Allemagne il était indispensable 
de ne pas étendre le droit de Tauteur au delà de V exploitation écono- 
mique, par crainte de soulever contre la loi toutes les sociétés d'ar- 
tistes, d'artisans et d'amateurs qui sont hautement protégées, dans ce 
pays, par le sentiment public. Nous répondons qu'une fois notre 
principe posé, il sera facile, dans un intérêt d'opportunité, de tenir 
compte* de certaines nécessités nationales et d'imposer aux auteurs, 
dans des circonstances déterminées, une tolérance particulière ; nous 
nous en remettons, dans cet ordre d'idées, à la sagesse et à la compé- 
tence de nos adhérents dans chaque pays, mais nous insistons vive- 
ment auprès d'eux pour qu'ils se rallient au principe même du droit 
d'auteur tel que nous l'avons posé dans l'article 7, car c'est là seule- 
ment que l'unification sera possible et ils se rendront compte aisé- 
ment que l'adoption du principe ne présente, au point de vue même 
où ils se placent, que bien peu d'inconvénients lorsqu'on examine les 
choses de sang-froid. 

Art. 8. — L'auteur est présumé avoir autorisé les analyses 
et courtes citations, faites de son œuvre, dans un but de criti- 
que, de polémique ou d'enseignement, avec indication du nom 
de l'auteur et de la source utilisée. 

En outre, les discours prononcés dans les assemblées déli- 
bérantes ou dans les réunions publiques peuvent être repro- 
duits dans un but d'information. 

Le premier alinéa est la reproduction assez fidèle d'une formule 
que nous avions proposée à Dresde et dont le commentaire se trouve 
dans mon rapport de 1895, page 20. Nous n'avons point reproduit 
cependant l'interdiction absolue des chrestomathies, anthologies ou 
recueils de morceaux choisis, parce que nous avons estimé que, dans 
un projet transactionnel comme le nôtre, une solution aussi radicale 
ne présenterait que des inconvénients. En ces matières, il faut néces- 
sairement laisser aux tribunaux un large pouvoir d'appréciation; 
mais il va de soi qu'on ne devra pas, sous prétexte des nécessités de 
l'enseignement, sous le titre de chrestomathie ou autre semblable, 
autoriser des publications qui ne seront que le résumé complet d'un 
ouvrage, sans l'autorisation de l'auteur, avec citations nombreuses et 
qui tiendront lieu, pour un lecteur superficiel, de l'ouvrage lui-même. 
C'est à juste titre que la loi italienne (art. 40, al. 2) interdit les cita- 
tions quand elles sont faites dans le but évident de reproduire une 
partie de l'œuvre de l'auteur pour en tirer profit. 
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Certaines législations limitent l'étendue de la citation permise, 
mais ce sera toujours un critérium arbitraire. Nous nous sommes 
contentés de l'expression « courtes citations i», analogue à celle qui a 
été adoptée, l'an dernier, par le Congrès international des éditeurs. 

Le deuxième alinéa permet la reproduction des discours manifes- 
tement destinés à la publicité, cela est conforme à la volonté de leur 
auteur. Ils pourront donc être reproduits, même en dehors des condi- 
tions prévues par l'alinéa précédent, mais seulement à une époque 
voisine de celle où ils ont été prononcés. Plus tard, ils rentreront 
dans la règle générale, ne pourront être cités, que dans un but de 
critique, de polémique ou d'enseignement. En tout cas l'auteur seul 
aura le droit de faire un recueil de ses discours. 

Art. 9. — Les écrits qui ont paru dans les journaux ou 
recueils périodiques sont protégés comme toutes autres œuvres 
de l'esprit, sans nécessité d'aucune mention de réserve. 

C'est la solution qui a été adoptée, l'an dernier, à Berne (voir 
compte-rendu, p. i5). On a seulement réservé la question des articles 
de discussion politique et celle des informations ; elles font l'objet de 
deux rapports spéciaux. Nous n'aurons qu'à enregistrer ici les déci- 
sions qui auront été prises à ce sujet. 

Art. 10. — Le droit de reproduction est indépendant du 
droit de propriété sur l'objet matériel (manuscrit ou œuvre 
d'art) ; la cession de l'objet matériel n'emporte donc pas, par 
elle-même, cession des droits de reproduction et réciproque- 
ment. 

La cession des droits appartenant à Fauteur (droit de publi- 
cation, représentation, exécution, traduction, etc.), doit toujours 
être interprétée restrictivement. 

L'auteur qui a cédé ses droits de reproduction conserve, 
quand il n'a pas fait abandon de sa qualité d'auteur, le droit 
de poursuivre les contrefacteurs, de surveiller la reproduction 
de son œuvre et de s'opposer à toutes modifications faites sans 
son consentement. 

L'auteur qui a cédé l'objet matériel constituant son œuvre 
a le droit de s'opposer à toute exhibition publique de l'œuvre, 
si elle a été modifiée sans son consentement. 
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Les trois premiers alinéas n'ont pas subi de modifications sensibles 
depuis Dresde, sauf une légère modification due à M. Mack (voir 
compte^rendu de Berne, p. 45). Il suffit donc de se reporter à mon 
étude de 1895, page 27. 

Le dernier alinéa a été ajouté pour faire respecter le droit de créa- 
tion de Tauteur. 

Art. ïi. — Toute reproduction illicite, dans les termes de 
rarticle7, d'une œuvre, publiée ou non, constitue le délit de con- 
trefaçon. 

Ceux qui, sciemment, vendent, exposent en vente ou intro- 
duisent de l'étranger, dans un but commercial, des objets con- 
trefaits sont coupables du même délit. 

Nous notons ici seulement le principe de la répression. A chaque 
pays de fixer librement la peine et de régler la procédure. 

Art. 12. — La présente loi s'applique à tous les auteurs, 
quelle que soit leur nationalité et en quelque lieu que Touvrage 
ait paru pour la première fois. 

Ce serait le couronnement naturel de l'œuvre d'unification. 

Georges Maillard. 
Avocat à la Cour de Paris. 
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DES FACILITÉS 



A DONNER AU PUBLIC POUR CONNAITRE l'eXISTENCE DES DROITS 

PRIVATIFS DES AUTEURS 



Rapport de M. Xmest R0THLI8BSRGER 
Secrétaire da Bareau international de la propriété intellectuelle, à Berne 

Dans le discours de bienvenue prononcé au dernier Congrès de 
l'Association littéraire et artistique internationale à Berne par le repré- 
sentant des autorités suisses, M. le conseiller fédéral Edouard Mtiller, 
dans la séance solennelle d'ouverture du 22 août 1896, se trouve la 
phrase suivante : a II faudra de plus peser les revendications du public, 
rechercher comment lui donner satisfaction, de manière à rendre, 
grâce à une entente intelligente entre les intéressés^ les œuvres de 
Tesprit et du génie toujours plus accessibles à la communauté ; alors 
seulement ces œuvres rempliront leur destinée, qui est de devenir le 
patrimoine commun deThumanité ». 

Cette phrase fut beaucoup remarquée et commentée alors, et, selon 
les passions ouïes courants d'opinion du moment, chacun lui attribua 
une portée particulière et y vit une allusion directe ou indirecte à 
certaines préoccupations du jour. En quoi pouvaient bien consister 
ces revendications du public et cette entente intelligente entre les 
intéressés ?... 

Nous n'avons assurément pas la prétention de donner une inter- 
prétation des paroles de l'honorable conseiller fédéral. Nous n'en 
retenons que le fait de l'existence réelle de revendications du public, 
et l'expression du vœu de voir les auteurs et le public se faire des 
concessions réciproques afin de trouver un terrain de conciliation 
entre des intérêts divergents et d'obtenir ainsi le plein épanouissement 
de la littérature et des arts. 

Examinons donc ces revendications et les moyens d'arriver à une 
entente. De cette façon, nous remplirons en même temps une pro- 
messe donnée il y a un an. Après avoir étudié, dans notre rapport sur 
l'accomplissement des conditions et formalités dans les pays de 
l'Union, diverses propositions pour Vallègement des charges des 
auteurs^ nous terminions par cette phrase : « Mais ce travail appelle 
un complément que nous nous réservons de traiter plus tard et qui 
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portera sur les facilités à donner au public pour s'entourer des ren- 
seignements nécessaires concernant l'existence des droits privatifs des 
auteurs et pour obtenir les autorisations des ayants droits ». 

I 

Il existe une théorie d'après laquelle il y a collision des intérêts 
entre l'auteur et son public, la garantie des droits du premier ne pou- 
vant être accordée qu'aux dépens du second. D'après cette théorie qui 
a trouvé encore récemment sa réalisation réfléchie et arrêtée dans la 
nouvelle loi autrichienne du 26 décembre iSgS (V. Droit d'Auteur y 
1895, p. 3, i5 ; 1896, p. I, 24), il s'agit pour le législateur de trouver 
un Juste compromis entre les intérêts en conflit, de limiter et de gre- 
ver l'expansion naturelle des produits intellectuels dans la circulation 
universelle. Nous n'indiquerons pas ici ce que cette théorie a d'erroné 
ou d'arbitraire (V. Droit d'Auteur^ 1895, p. 6), comme nous ne relè- 
verons pas non plus les exagérations vers lesquelles conduit la théorie 
contraire de la jouissance absolue et perpétuelle de la propriété litté- 
raire et artistique, jouissance accordée à l'auteur et à ses ayants cause 
ad ir.finitum» Il suffit de dire que, dans Ténorme majorité des législa- 
tions, on s'est efforcé de trouver un moyen terme entre les extrêmes 
et qu'on a inventé une série de mesures, bonnes et mauvaises, desti- 
nées à donner satisfaction aux vœux de la communauté dont on appré- 
ciait plus ou moins nettement la raison d'être. 

La grande préoccupation du législateur dans les pays unionistes a 
été de démontrer clairement l'existence des droits de l'auteur, à la 
connaissance de tous, et de proclamer l'absence de droits dans certains 
cas, au profit de tous. Voici les points qui ont été réglés d'après cette 
tendance. 

1 . Durée limitée du droit des auteurs. — Le système généralement 
choisi a été celui d'un délai comprenant la vie de l'auteur et un certain 
nombre d'années après sa mort ; ce système a été adopté de préférence 
parce qu'on admet que cette dernière date est plus facile à connaître 
par les intéressés. 

2. Formalités d'enregistrement et de dépôt. — On a fait dépendre, 
dans différents pays, de l'accomplissement de ces formalités toute 
protection ou, du moins, le droit d'agir en justice en cas d'atteinte 
portée au droit d'auteur. 

3. Mention de réserve. — Quelques lois exigent que l'auteur retienne 
expressément son droit principal, ou certains droits dérivés, par une 
formule de réserve apposée sur l'œuvre; le manque de cette formule 



— 203 — 

autorise tout le monde à s'en emparer dans un but déterminé. Ainsi 
la loi allemande ne concède à Fauteur le droit exclusif de traduction 
que s'il a réservé ce droit par une mention explicite sur la feuille de 
titre ou en tête de l'œuvre. 

La Convention de Berne permet de reproduire librement tout 
article de journal ou de revue (à l'exception des romans-feuilletons et 
nouvelles) qui ne porte pas mention d'interdiction de toute reproduc- 
tion ; cette mention ne produirait d'ailleurs aucun effet par rapport 
aux articles de discussion politique dont la reproduction est absolu- 
ment libre. Des dispositions analogues, différant seulement par les 
détails, se trouvent dans les lois de tous les pays unionistes, sauf dans 
la loi française. 

Enfin la Convention d'Union ne garantit pas le droit d'exécution 
publique d'une œuvre musicale publiée, à moins que cette œuvre soit 
pourvue d'une mention de réserve expresse de ce droit. 

Toutefois, cette prescription n'est applicable que dans les pays où 
elle fait partie du droit intérieur, tels que l'Allemagne, la Grande- 
Bretagne, le Luxembourg, la Norvège et la Suisse: 

4. Suppression des droits des auteurs dans certains cas, — La 
Convention déclare comme étant du « fonds commun », du domaine 
public accessible à tous, outre les articles de discussion politique déjà 
mentionnés, les nouvelles du jour et les faits divers. Pour l'emprunt 
de ces trois matières, pas n'est besoin d'indiquer la source où l'on 
puise. 

En outre, diverses lois et traités permettent, sans que la Convention 
(art. 8) s'y oppose, la reproduction d'œuvres littéraires ou artistiques 
insérées dans les publications destinées à l'enseignement ou au culte 
(Allemagne, Monaco, Suisse). 

Les fabricants d'instruments de musique mécaniques peuvent éga- 
lement s'approvisionner dans le répertoire de tous les auteurs, sans 
avoir à demander aucune autorisation. (Conv. de Berne, n« 3 du Pro- 
tocole de clôture.) 

Dans quelques pays, les œuvres d'architecture, une fois construites, 
peuvent être copiées par tout autre architecte. 

Enfin, il y a des lois qui suspendent complètement les droits des 
auteurs, quand il s'agit d'exécutions publiques organisées sans but de 
lucre ou dans un but de bienfaisance. 

Lorsque le législateur déclare de libre reproduction les lois, décrets, 
actes officiels et autres actes émanant des autorités publiques, comme 
cela a lieu, par exemple, en Allemagne, Belgique, Espagne, Italie, 
Suisse, on n'y trouvera guère à redire. Mais quand il prononce d'office 



l'expropriation des droits privatifs des auteurs en faveur de la commu- 
nauté ou de certains groupes dUntéressés, on est en droit de rechercher 
si ces exceptions sont fondées. 

Prenons la prescription qui limite à un certain délai la durée du 
droit d'auteur, en laissant ensuite tous les entrepreneurs d'édition, de 
spectacle, de procédés de reproduction, etc., libres d'en disposer. Au 
moins faudrait-il adopter une période de protection suffisamment 
longue pour mettre les descendants de Tauteur à l'abri des privations 
et en mesure de jouir du patrimoine de la famille, avant qu'il devienne 
patrimoine de tous. Ensuite, il serait indispensable de se mettre d'ac- 
cord pour fixer aux droits en question une durée uniforme. Actuel- 
lement il est de règle de ne pas accorder à l'auteur étranger une pro- 
tection plus longue que celle assurée par la loi du pays d'origine. 
D'où résulte la nécessité de comparer les divers délais légaux et d'en 
appliquer le plus court. Etant donnée la multiplicité des délais, l'erreur, 
la confusion, la difiiculté de s'orienter ne sont pas exclues. 

Quant aux formalités à remplir par l'auteur, tout le monde semble 
admettre qu'il est souverainement injuste d'en punir l'omission par la 
déchéance complète des droits d'auteur. A ceux qui sont tentés de 
plaider pour le maintien des formalités, parce qu'elles servent à avenir 
le public de la réalité des droits, on peut répondre hardiment que 
l'énorme bigarrure de ces formalités constitue plutôt un élément de 
trouble en plus. Le public s'en trouverait beaucoup mieux s'il savait 
une fois pour toutes que, pendant un certain délai, toutes les œuvres 
sans distinction sont intangibles. Ce n'est certainement pas le public 
qui va consulter les registres où sont inscrites les œuvres pour les- 
quelles les formalités ont été remplies, registres pour la plupart sans 
tables des matières et peu accessibles. 

Les réserves imposées à l'auteur qui entend faire valoir son droit 
de traduction, d'exécution, de reproduction tombent toujours davan- 
tage dans un juste discrédit ; elles ont le don d'agacer l'auteur à qui 
elles rappellent le vieux temps où il a fallu prier le public par cet « avis» 
de ne pas se saisir de l'œuvre principale ; elles agacent en même temps 
le public qui flaire là-dessous des résistances contre la reproduction 
de l'œuvre, des exigences exagérées ou même illicites ; enfin elles ne 
préviennent pas les abus, puisqu'aux Etat-Unis on vient de promul- 
guer une loi pour punir ceux qui apposent sans droit la mention 
« copyright by.., » sur des œuvres non enregistrées. 

Mais, même si on réussissait à établir partout les droits des auteurs 
pour une durée égale, indépendamment de toute formalité et de toute 
réserve, ce qui serait dans l'intérêt de tous, il resterait encore une série 
de facilités accordées aux public pour l'exploitation discrédonnaire 
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des droits en question, facilités qu'il accepte, d'ailleurs, comme la 
chose la plus naturelle du monde. 

II 

Néanmoins, ces facilités ne paraissent nullement satisfaisantes dans 
bien des milieux qui s'agitent ces derniers temps. Certes, cela n'est pas 
agréable à constater, surtout vis-à-vis de personnes qui croient pou- 
voir éviter un danger en feignant de ne pas l'apercevoir. Quant à 
nous, nous croyons rendre un meilleur service à la cause commune 
en ne cherchant pas à cacher des faits incontestables. 

II s'est produit, dans l'exécution des lois sur la matière, des com- 
plications qu'il ne faut pas exagérer, mais qu'il ne faut ni mécon- 
naître ni mépriser au risque de provoquer une réaction funeste contre 
le développement normal de la protection littéraire et artistique. Ce 
phénomène s'explique, car l'implantation d'un nouveau droit, qui se 
heurte à des traditions ou à des intérêts prétendus sacrés, crée tou- 
jours un certain malaise dans le peuple, comme nous avons pu 
l'observer pour les branches nouvelles de la propriété industrielle 
(brevets, marques de fabrique, et, plus récemment, principes de la 
concurrence déloyale). Ce mécontentement existe, dans des propor- 
tions plus ou moins grandes, en Suisse où il s'est fait jour dans la 
discussion qui a eu lieu au Conseil National lors de la ratification des 
Actes de la Conférence de Paris ; il existe en Alsace, en Allemagne, 
en Panemark où il a provoqué de violents articles de journaux contre 
l'accession du pays à l'Union ; en France (voir Droit d'Auteur y 1894, 
p. 94 ; 1896, p. 54); en Belgique, en Espagne {Ibidem^ 1896, p. 33). 

On a bien eu le sentiment qu'il y avait quelque chose à faire pour 
conduire l'application pratique des législations sur le droit d'auteur 
dans des voies calmes et sûres. Un nombre assez considérable de 
propositions a été formulé par des Congrès, des Sociétés et des parti- 
culiers, en vue de faciliter les transactions entre auteur et public. 
Nous allons rapidement passer en revue ces propositions. 

I. Enregistrement international. — Pour établir mieux et sur 
une échelle plus vaste l'état des droits privatifs des auteurs, on a 
déclaré désirable l'entegistrement facultatif, au Bureau de Berne, des 
œuvres littéraires et artistiques, en dehors même de l'accomplisse- 
ment des formalités dans le pays d'origine, et cela contre la déli- 
vrance d'un certificat international légal. Puis on aurait désiré voir 
confié au Bureau international l'enregistrement des œuvres dont le 
délai de protection ne court pas à partir de la mort de l'auteur, ainsi 
que l'enregistrement de la transformation d'œuvres anonymes et 
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pseudonymes en œuvres portant le véritable nom de Tauteur et jouis- 
sant du délai de protection complet. Enfin, Tenregistrement a semblé 
également recommandable a pour assurer la publicité des mutations 
de propriété dont les œuvres littéraires et artistiques sont l'objet ». 

II. Centralisation des constatations officielles relatives aux œuvres 
intellectuelles, — A ce sujet, on a suggéré les solutions suivantes : 
Les gouvernements des pays unionistes, où la formalité d'enregistre- 
ment est exigée, transmettraient au Bureau international une copie 
de Tacte d'enregistrement ou de dépôt des œuvres littéraires ou artis- 
tiques. Ledit Bureau publierait alors un extrait des enregistrements 
nationaux. En règle générale, les Etats unionistes devraient être solli- 
cités de communiquer régulièrement à ce Bureau les renseignements 
officiels de nature à constituer l'état-civil des œuvres littéraires et 
artistiques. Et comme les documents officiels ayant trait à ces œuvres 
manquent dans beaucoup de pays unionistes, on s'est même pro- 
noncé en faveur de l'obligation, pour les gouvernements des pays 
que cela concerne, de constituer chez eux un répertoire alphabétique 
de toutes les œuvres publiées ou représentées depuis la mise en 
vigueur de la Convention de Berne. Cette obligation serait consignée 
dans le Traité d'Union. Le Bureau de Berne procéderait ensuite à la 
coordination systématique (répertoire des titres et noms d'auteur) de 
tous les documents relatifs à la publication des œuvres littéraires et 
artistiques dans tous les pays de l'Union. En outre, il serait autorisé 
à délivrer aux intéressés des copies conformes, ayant valeur authenti- 
que, des informations officielles obtenues de la part des gouverne- 
ments. 

III. Création d'un Répertoire universel, — Les vœux résumés 
ci-dessus devaient conduire nécessairement à celui de constituer un 
Répertoire universel scientifique, littéraire et artistique de toutes les 
œuvres parues ou à paraître dans le monde entier. 

IV. Réunion de renseignements concernant les droits privatifs. — 
Il n'y a pas que la naissance de l'œuvre intellectuelle qu'il importe 
de connaître ; on aime être aussi renseigné sur l'état des droits dérivés 
(droit de traduction, d'exécution, de reproduction), sur les trans- 
ferts, etc. D'une façon générale, on a donc,i à diverses reprises, 
exprimé le vœu que le Bureau de Berne soit chargé de recueillir 
toutes les données — officielles ou autres — sur la généalogie des 
œuvres et sur la situation des droits privatifs auxquels elles ont 
donné naissance. A l'aide de ces données, le Bureau constituerait 
officiellement l'état-civil des œuvres intellectuelles et serait même 
chargé de la mission de fournir un certificat d'origine faisait preuve 
en justice. 
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V. Indication^ sur Vosuvre^ des conditions du droit d'usage. — 
Dans ridée de réduire les difficultés inhérentes à l'exercice du droit 
d'exécution, quelqu'un a proposé de remplacer la mention de réserve 
de ce droit, mention inutile, par l'indication expresse, à un endroit 
visible de l'œuvre, des conditions dont l'auteur fait dépendre l'exécu- 
tion publique de celle-ci, ou, du moins, si l'énumération des condi- 
tions générales ou des conditions à forfait devait entraîner des lon- 
gueurs, l'indication de l'adresse de la personne qui fera connaître ces 
conditions (Droit d'auteur ^ 1891, p. 45) ; le public aurait ainsi un 
moyen facile de connaître ce qui fait l'objet de la protection et les 
modalités dans lesquelles elle s'exercera. 

VI. Acquisition du droit d'exécution par l'achat du matériel, — 
Un mouvement qui a abouti tout d'abord, en Suisse, à un pétitionne- 
ment considérable, réclame l'élaboration d'une disposition légale en 
vertu de laquelle a le droit d'exécution d'œuvres musicales et de mor- 
ceaux détachés ou d'arrangements licites pour concerts d'œuvres 
dramatico-musicales, ne pourra être refusé à des tiers quand l'exécu- 
tant aura acheté de l'éditeur le matériel nécessaire. » (Droit d'au^ 
teur, 1896, p. 14, 3o, 147 ; 1897, p. 22). Les pétitionnaires entendent 
par là reconquérir pour le grand public des sociétés chorales et musi- 
cales d'amateurs, dont les signatures ont été recueillies, la liberté du 
droit d'exécution, moyennant transaction avec le seul marchand de 
musique. 

Toutes ces propositions sont encore restées à l'état de desiderata. 
Et Ton comprend qu'il en est ainsi pour la plupart d'entre elles. 

La première, celle qui cherche le salut dans un enregistrement 
international, se heurte contre l'aversion marquée des intéressés tou- 
jours plus nombreux qui combattent l'institution des formalités rivée 
à la reconnaissance des droits d'auteur et qui, affranchis dans leur 
propre pays de cet appareil gênant, s'opposent à toute tentative de 
l'introduire dans le régime international. Ils sont secondés dans cette 
opposition par tous ceux qui, dans les pays où existent les formalités, 
croient celles-ci entièrement suffisantes et ne se soucient nullement de 
voir supplanter la formalité nationale devenue familière par une for- 
malité internationale nouvelle ou de voir s'installer cette dernière à 
côté de l'enregistrement local. Dans une enquête faite il y a quelques 
années par le Bureau de Berne dans le but de rechercher jusqu'à quel 
point les vœux émis en faveur d'un enregistrement international 
étaient fondés et pouvaient se baser sur des revendications réelles et 
sérieuses des milieux intéressés, cet état négatif des esprits apparut en 
toute évidence. En ce qui concerne les œuvres dont le délai de protec- 
tion court à partir de^ la première publication, l'opinion devient de 
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plus en plus générale que les preuves de droit commun suiEsem 
amplement pour déterminer la date de cette publication, lorsque la 
partie adverse la conteste, et que c'est en tout premier lieu à cette 
partie d'apporter des preuves à Tappui de sa contestation. Les œuvres 
anonymes et pseudonymes dont l'auteur a un intérêt de révéler son 
véritable nom pour bénéficier d'une protection plus étendue sont si 
peu nombreuses que cela ne justifierait pas la création d'un service 
d'enregistrement international, d'autant plus que celui qui veut savoir 
si une œuvre semblable est encore du domaine privé, peut s'adresser 
aisément à l'éditeur de celle-ci, qui y est toujours indique. Enfin, la 
masse des productions intellectuelles qui voient le jour chaque année 
est si énorme et les transactions qui s'y rattachent sont si multiples, 
surtout pour les œuvres artistiques, les clichés, les œuvres destinées à 
des publications périodiques, qu'un système d'enregistrement de 
toutes les cessions et mutations de propriété — abstraction faite de 
l'impossibilité de l'organiser dans tous les Etats — amènerait des 
complications sans nombre. A défaut de toute sanction en cas d'omis- 
sion de cette formalité, elle serait vite oubliée, la vie réelle étant plus 
forte que les entraves artificiellement créées ; ou , si le manque 
d'accomplissement de cette formalité devait entraîner la perte des 
droits qu'il s'agit de fixer, on retomberait dans une réglementation 
injuste, une situation juridique depuis longtemps dépassée dans la 
plupart des pays. • 

Pour les raisons déjà indiquées, la collection, par le Bureau de 
Berne, des constatations of!icielles nationales rencontrerait des obsta- 
cles sérieux. Les Etats unionistes qui n'ont institué aucune formalité 
d'enregistrement ou de dépôt ou qui n'imposent ces formalités que 
dans des cas exceptionnels, sont en majorité. Une centralisation des 
documents provenant des Etats à formalités ne serait donc que d'une 
utilité fort relative pour cette majorité. Et il ne faut pas songer à lui 
proposer un changement de système et à vouloir la convertir à la cause 
de l'enregistrement obligatoire. Il est donc plus que douteux qu'une 
conférence diplomatique pour la revision de la Convention de Berne 
adopte jamais une solution semblable. Celle-ci mènerait, du reste, 
plus loin. Si les listes réunies des œuvres inscrites devaient rendre des 
services, il serait indispensable qu'elles fussent élaborées sur un même 
plan ; puis la coordination systématique ne saurait en être opérée à 
distance sans que les œuvres elles-mêmes pussent être consultées. 
L'établissement d'un registre central basé uniquement sur des dtres, 
sur des indications, sans qu'on se rende compte de visu à quelle caté- 
gorie les œuvres appartiennent et quel est l'élément essentiel du titre, 
est une véritable hérésie bibliographique ; cela exposerait à des erreurs 
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de classification vraiment extraordinaires. D^autre part, un dépôt 
général de toutes les œuvres à effectuer à Berne serait une entreprise 
irréalisable. 

La création d^un répertoire universel a été qualifiée de la même 
manière. Toutefois, depuis qu'on cherche la solution dans la création 
préalable de bibliographies nationales et qu'on étudie le choii d'un 
système unique de classification, les manifestations négatives ou hos* 
tiles sont devenues moins catégoriques. Mais Teffort collectif que 
nécessiterait cette entreprise est colossal et il est loin d'être concentré. 
Un premier résultat, obtenu sous l'égide de divers gouvernements, 
semble devoir être la création d'un catalogue universel d'articles de 
sciences, œuvre patronnée par la Royal Society; d'après les décisions 
de la Conférence de Londres (juillet 1896), le catalogue serait com«* 
nnencé le i" janvier 1900. D'autre part, l'Institut international de 
bibliographie, à Bruxelles (Droit d'Auteur, 1895, p. 122; 1896, p.i38j, 
subventionné par le gouvernement belge, poursuit ses travaux sur 
la base d'une large collaboration bibliographique internationale, à 
laquelle il désire servir de centre de ralliement. 

Plus le mouvement bibliographique sera intense, plus il sera pos* 
sible de recueillir des données pour la généalogie des œuvres, idée 
qu'il faut retenir. 

Quant à l'indication, sur l'œuvre, des conditions du droit d'usage, 
cette proposition ne tient pas compte de l'élasticité qui doit absolu- 
ment exister dans les transactions ; ces conditions varient à l'égard des 
divers intéressés et avec le temps ; il serait donc malaisé de fixer une 
échelle de taux qui ne peuvent être maintenus. L'indication de l'adresse 
des ayants cause existe presque toujours, indirectement, par l'apposi- 
tion, sur l'œuvre, du nom de l'éditeur. Cependant, ce postulat a une 
certaine raison d'être et il y a lieu de creuser dans cette voie. 

Enfin, les inconvénients du système d'impôt indirect perçu de 
toutes les classes du public indistinctement, dans le cas où le tantième 
d'exécution serait compris dans le prix de vente de la musique, n'ont 
pas besoin d'être relevés plus longuement. (V. Droit d Auteur j 1896, 
p. 149.) 

III 

Si nous devons maintenant formuler notre opinion sur la question 

que nous traitons, il nous semble indiqué d'examiner tout d'abord 

d'un peu plus près quel est le public intéressé à s'enquérir de l'existence 

et de l'étendue des droits des auteurs. Quels sont les domaines où le 

contact entre auteur et public n'est pas purement intellectuel, mais où 

des intérêts économiques sont en jeu de part et d'autre ? 

14 
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Au fond, le public, c'est-à-dire des milieux plus étendus et à ten- 
dance diverses, n'a à se préoccuper des droits des auteurs que dans 
les limites relativement restreintes du journalisme et des exécutions et 
représentations publiques. Tout le monde écrit dans les journaux et 
devrait savoir jusqu'où va la faculté de reproduire ce que contiennent 
ces publications périodiques. De même les sociétés d'amateurs qui 
organisent des exécutions musicales et des représentations théâtrales 
et sont, pourtant, tributaires des auteurs, sont très nombreuses. La 
photographie étant également devenue une conquête générale ou une 
industrie très répandue, le commerce des clichés donne lieu à la déli- 
mitation de droits multiples. Par contre, on ne saurait guère prétendre 
que le droit de traduction intéresse le grand public; en premier lieu, 
nombre des traductions n'est pas si considérable; en second lieu, les 
traducteurs sont presque toujours des écrivains (au sens technique du 
mot), auxquels les questions de propriété littéraire ne sont pas tout à 
fait étrangères. Les droits des architectes ne préoccupent pas la masse 
des propriétaires, et ceux des artistes, peintres, sculpteurs, gra- 
veurs, etc., ne sont que rarement en conflit avec les droits des acqué- 
reurs, mécènes, amis des arts, etc. Quant aux livres d'école et aux 
chrestomathies, qui sont des entreprises d'éditeurs, les droits qui sont 
ici engagés laissent le public généralement indifférent. 

Cependant, on se tromperait radicalement en admettant que ces 
questions passent plus ou moins inaperçues. Non seulement le nom- 
bre des auteurs et des artistes de profession augmente tous les jours 
dans des proportions considérables, mais aussi celui des personnes 
qui empruntent, adaptent, arrangent, comme, enfin, celui des Sociétés 
qui publient ou éditent des travaux de leurs membres. En outre, 
toutes ces productions sont, par leur valeur intrinsèque, destinées à la 
publicité Et toute réclamation en cette matière est de suite portée à la 
tribune publique et à un retentissement démesuré. De medico, poeta y 
loco, cada uno tiene un poco^ dit avec une fine malice le proverbe 
espagnol. Aussitôt qu'un problème de protection littéraire et artistique 
est agité dans des termes un peu généraux, il est entendu qu'il inté- 
ressera un peu tout le monde. 

Il faut tenir compte de cet état de choses et d'esprit, quand on est à 
la recherche des facilités à accorder au public dans ce domaine. C'est 
reconnaître implicitement que les moyens d'instruire le public sont 
d'ordre aussi bien pratique qu'idéal. 

I. Parmi les forces auxiliaires plutôt idéales, il n'y en a aucune qui 
soit aussi féconde et bienfaisante que la clarté, la netteté des disposi- 
tions légales. Quand il s'agit d'œuvres de l'esprit, d'œuvres vulgari- 
sées, l'obscurité des textes qui régissent la matière, les défectuosités 
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des prescriptions, la complication des anicles, tous ces défauts sont 
éprouvés comme un tort doublement grand. D^aucuns préfèrent, il est 
vrai, les mystères des lois, Timpondérabilité de certaines clauses, par 
exemple la clause de la nation la plus favorisée, la multiplicité des 
sources à consulter, des lois et traités. Un tel régime permet de 
déployer des dons d'habileté, de remporter, dans certaines espèces, de 
petits avantages momentanés. Mais, à la longue, un tel régime blesse 
les sentiments de justice simple, le besoin de logique. Je n'hésite pas 
à dire que je préfère une loi précise, quoique moins avancée, à une 
série touffue de dispositions dites très libérales ; la première pourra 
être réformée et sera sûrement revisée, le moment opportun venu ; la 
seconde éveillera un malaise général et engendrera, un jour, un mou- 
vement rétrograde. 

Sous ce rapport, il reste beaucoup à faire dans le régime de l'Union, 
où il faut consulter, pour protéger une œuvre, la loi du pays d'origine 
(durée de protection, formalités), les dispositions codifiées de la Con- 
vention de Berne, la lex fori (étendue de la protection, dispositions 
plus favorables) et les traités particuliers entre Etats unionistes. Adop- 
ter un délai de protection égal, éliminer les formalités et — last but 
not least — supprimer les traités particuliers entre Etats unionistes, à 
moins qu'ils ne soient absolument nécessaires, telle est la tâche qui 
attend le législateur unioniste. Afin d'éviter que l'existence des traités 
particuliers ne vienne compliquer la situation^ il serait hautement 
désirable que la diplomatie négociât en première ligne l'accession d'un 
pays à l'Union, avant de conclure avec lui un arrangement spécial. 
La jurisprudence serait alors plus simple, la justice plus rapide. Les 
juges pourraient concentrer leur attention sur un nombre limité de 
dispositions et en fixer exactement la portée, de façon à créer des précé- 
dents sûrs qui serviraient bien plus à éviter les procès qu'à les susciter. 
La plus grande facilité à accorder au public est donc dans cet ordre 
d'idées : la création d'un état légal sans ambiguïté (i). 

2. Le moyen pratique le plus naturel de procurer au public les 
explications désirables sur l'existence et l'étendue des droits des 
auteurs consiste dans le rapprochement des intéressés. Il faut que le 
titulaire du droit d'auteur soit connu et qu'on puisse s'adresser à lui 
sans difficulté. A cet efifet, les différentes sociétés ou syndicats d'auteurs 
feraient bien, à notre avis, de donner à la liste de leurs adhérents la 



(i) Nous ne parlons pas ici de retendue des facilités légales à accorder au 
public (emprunts, etc.) ; elles pourront 6tre discutées lors de l'examen du projet de 
loi Maillard. 
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plus vaste publicité compatible avec leur ressources. Loin de nuire à 
la perception des droits, cette publicité montrerait leur puissance, le 
caractère sérieux de Tassociation et les avantages d'une entente avec 
elle. On craint que, de cette façon, le grand public ne préfère utiliser 
les œuvres qui sont dans le domaine public et ne choisisse les auteurs 
qui ne sont plus protégés. Cette crainte est imaginaire. La nécessité 
de ne pas négliger le répertoire moderne est trop impérieuse. Et si, 
grâce à la connaissance exacte des auteurs protégés, il n'est plus 
demandé de droits pour des œuvres tombées réellement dans le 
domaine public, comme cela est arrivé par erreur où à dessein — nous 
ne parlons pas des cas où des intéressés, en pleine liberté de contrat, 
s'engagent à payer pour ces œuvres, quoique la loi dispense formelle- 
ment de toute contribution — alors le gain est très grand, car la 
méfiance réciproque entre le propriétaire des droits d'auteur et le 
public, méfiance qui naît facilement, disparait. 

La publication de la liste des membres appartient aux sociétés. 
Par contre, il devrait être fait une publication d'ensemble, non pas 
des sociétaires, mais du nom et de l'adresse de toutes ces sociétés, de 
ces agences, de ces syndicats qui, dans les différents pays, se sont 
fondés pour défendre les droits des auteurs. Cette publication serait 
annuelle et on tâcherait de la répandre autant que possible. 

Les particuliers se plaignent assez fréquemment de ce que les 
auteurs, éditeurs et autres ayants droit les laissent sans réponse quand 
ils voudraient être renseignés au sujet de la nature de leurs droits 
privatifs. Naturellement, personne ne peut être forcé de répondre à 
une semblable question; mais ce silence obstiné produit de la mauvaise 
humeur dans le public. Souvent, ce qu'un particulier n'obtient pas, 
une administration, ou un centre constitué par les intéressés, Tob- 
tiendrait. 

Quoi qu'il en soit, et en laissant aux intéressés toute liberté de se 
prononcer à ce sujet, il serait évidemment utile pour eux de posséder 
un centre qui leur fournirait des renseignements sûrs, quoique sans 
garantie officielle, mais ayant le caractère de preuve prima fadCj 
comme disent les Anglais, Ce centre s'entourerait de l'appareil 
bibliographique international (catalogues, répertoires, listes d'auteurs, 
d'éditeurs, etc.) nécessaire pour être à même de procurer à tous les 
informations qu'ils désirent obtenir sur les œuvres et leurs auteurs, 
sur les dates de la première publication, etc. Ce centre serait alors un 
véritable clearing-house, non pas, il est vrai, pour les transactions 
matérielles, pécuniaires, entre les auteurs et le public, mais pour leurs 
relations juridiques. 

Arrivés au terme de notre rapport qui a dû toucher à bien des 
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questions, il nous est naturellement impossible de résumer, dans des 
formules, des idées plutôt que des thèses. Néanmoins, nous pouvons 
détacher de nos conclusions d'eux qui ont un caractère plus pratique 
et qui sont réalisables par une action directe ; nous les rédigerons 
ainsi sous forme de vœux : 

/. // est désirable de publier, chaque année, la liste complète des 
sociétés, associations, agences et syndicats qui, dans les divers pays 
unionistes, poursuivent le but de sauvegarder les droits des auteurs et 
de leurs ayants cause, et de donner à cette liste la plus grande publicité; 

2. // est désirable de désigner un centre de renseignements qui 
puisse fournir aux intéressés toutes les informations utiles relatives à 
fétat des droits privatifs des auteurs. 

Ernest Rothlisberger, 

Secrétaire de l'Association littéraire 
et artistique internationale. 



LA PROPRIETE INTELLECTUELLE EN RUSSIE 



Rapport de M. E. HALPÉRINE-KAMINSKY 

En 1894, à Anvers, et en 1895, à Dresde, j'ai déjà eu Thonneur 
d'entretenir les membres du Congrès de la question de la propriété 
intellectuelle en Russie. Dans les deux rapports que je leur ai pré- 
sentés, je communiquais les résultats obtenus par une campagne de 
presse et mes démarches auprès des Sociétés directement intéressées. 
Ces dernières ont reconnu le bien fondé de nos revendications et ont 
voté l'adhésion de la Russie à la Convention de Berne. Une commis- 
sion d'auteurs, d'éditeurs et de jurisconsultes russes fut nommée, qui 
élabora un nouveau projet de règlement du droit d'auteur. 

En même temps une commission constituée par le gouvernement 
à l'effet de reviser l'ensemble du Code russe fut saisie de la question. 
Elle reçut communication du projet élaboré par la Commission des 
auteurs russes ainsi que du projet rédigé par la Commission nommée, 
après décision du Congrès littéraire d'Anvers , par l'Association 
littéraire et artistique internationale, et qui fut transmis à Saint- 
Pétersbourg par le Bureau international de Berne. 



— 214 "" 

Au commencement de Tété dernier, je reçus de Saint-Pétersbourg 
Tavis que la Commission Impériale de la revision du Code russe 
était déjà arrivée à la partie de son travail ayant trait à la propriété 
littéraire et artistique, et qu'elle avait soumis à l'étude des Sociétés 
russes intéressées un projet de règlement sur cette matière. Il était 
donc urgent d'intervenir afin que les intérêts des auteurs étrangers y 
fussent sauvegardés. 

D'accord avec le Ministère des Affaires étrangères de France, 
notre Association, ainsi que la Société des Auteurs et Compositeurs 
dramatiques, me confia, en avril 1896, cette nouvelle mission. 

Arrivé à Saint-Pétersbourg, j'appris tout d'abord que le projet de 
règlement rédigé par le président de la section du Droit d'auteur de 
la Commission Impériale n'était pas encore définitif. J'eus l'occasion 
de m'entretenir avec ce haut fonctionnaire, le sénateur Knirim, qui 
parut s'intéresser aux explications que je lui fournis et aux arguments 
dont j'appuyai notre thèse. Je lui communiquai tous les documents 
sur la question : le mémoire détaillé que j'ai lu, il y a trois ans, devant 
la Société des Gens de lettres de Saint-Pétersbourg et devant la 
Société des Editeurs et Libraires russes ; la résolution adoptée à la 
suite de cette lecture par cette dernière Société et publiée dans son 
organe officiel, le Messager du Livre) les deux rapports que j'ai 
adressés aux Congrès littéraires d'Anvers et de Dresde, auquel j'ai 
assisté en qualité de délégué officiel de la Société des Editeurs russes, 
avec M. Issakov, président de la Société des Gens de lettres de Saint- 
Pétersbourg; enfin, je remis à M. Knirim une copie du projet de 
revision du règlement russe sur les droits d'auteur que la Commis- 
sion du Congrès d'Anvers, dont j'ai fait partie, avait rédigé. 

M. Knirim ne me cacha pas qu'il ignorait la plupart de ces docu- 
ments, — y compris le rapport de la Commission de notre Associa- 
tion, envoyé précédemment à Saint-Pétersbourg par le Bureau inter- 
national de Berne, — et qu'ils venaient fort à propos pour étayer son 
propre travail. Il a même bien voulu me promettre de me faire 
envoyer ce travail dès qu'il serait terminé en me demandant de lui 
communiquer les observations qu'il me paraîtrait motiver. 

Je vis aussi M. Issakov qui eut l'obligeance de me donner les inté- 
ressants renseignements suivants : 

La Société des Gens de lettres de Saint-Pétersbourg qu'il préside 
a déjà donné son avis à la Commission Impériale. Cette Société a 
notablement modifié le projet de M. Spassovitch dont j'ai également 
critiqué les dispositions dans mon rapport au Congrès d'Anvers. Ces 
modifications sont favorables à notre cause et, si elles sont prises en 
considération par la Commission Impériale, la Russie n'aura plus de 
raison pour ne pas adhérer à la Convention de Berne. 



En effet, le principal obstacle à cette adhésion a été jusquUci que 
la Russie ne pouvait accorder à des auteurs étrangers des avantages 
refusés aux auteurs russes, car ces derniers ne sont encore que très 
insuffisamment protégés dans leur propre pays. L'intérêt de la Société 
des Gens de lettres de Saint-Pétersbourg est donc de faire prévaloir 
les principes généraux du droit moderne sur la matière, principes 
aussi favorables aux auteurs russes qu'aux auteurs étrangers. 

J'ai appris en outre que la Société musicale et la Société artistique, 
chacune dans le domaine de sa compétence, viennent d'élaborer des 
projets de loi spéciaux sur la propriété artistique. On connaît déjà 
les dispositions principales du projet rédigé par la commission de la 
Société musicale de Saint-Pétersbourg. L'une de ces dispositions dit 
que « les compositeurs étrangers domiciliés en Russie, ou bien repré- 
sentés en Russie par des mandataires spéciaux^ jouissent des mêmes 
droits que les compositeurs russes ». C'est une mesure transitoire 
qu^il est indispensable d'insérer dans le texte de la loi russe tant que 
le gouvernement ne se décidera pas à conclure des conventions litté- 
raires et artistiques », dit que M. Uferov dans son article publié par 
l'officiel Journal du ministère de la Justice de 1896. « L'utilité de 
ces conventions, ajoute-t-il, ne peut être niée que par les personnes 
faisant le commerce des éditions contrefaites. » Ces paroles indiquent 
suffisamment l'esprit qui règne parmi les Sociétés russes immédiate- 
ment intéressées. 

Enfin, en l'absence de M. Mouraviev, ministre de la Justice et pré- 
sident de la Commission de la revision du Code russe, j'ai pu obtenir 
une audience de son adjoint, S. Exe. M. Boutovsky. Il m'a confirmé 
ce que m'avait déjà dit, l'année dernière, le ministre lui-même, c'est- 
à-dire que le département de la Justice est tout disposé à étudier la 
question avec le désir de lui donner la solution que nous poursuivons 
et qu'il juge d'ailleurs absolument équitable, car, m'a-t-il dit, l'état 
présent est une véritable anarchie qui autorise un vol patent. 

Toutefois, le ministre de la Justice n'a pas à soulever en Russie 
une question de droit international, à moins qu'il n'en soit saisi par le 
ministère des Affaires étrangères. Celui-ci, à son tour, ne pourrait 
s'occuper d'une question intéressant les étrangers qu'autant que leurs 
gouvernements en prendraient l'initiative. 

En somme, cet entretien m'a donné la conviction que nous sommes 
bien placés pour obtenir la garantie de nos intérêts en Russie, mais 
qu'il nous faut la demander par voie diplomatique. 

Mon voyage me donna la certitude que rien dans la législation qui 
se prépare ne deviendrait définitif sans que nous ayons le temps 
d'intervenir si les résolutions prises n'étaient pas absolument con- 
formes à nos intérêts, — ce qui était l'objet principal de ma mission. 
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Ce rapport était écrit lorsque, presque à la veille de la réunion de 
notre Congrès, je reçois du chancelier de la Commission impériale 
de revision du Code russe la lettre officielle suivante : 

Monsieur Halpérine-Kaminsky, Paris. 
Monsieur, 

En vous retournant sous ce pli le rapport de PAssocîation littéraire et 
artistique internationale sur la revision de la législation russe que vous 
avez eu Tamabilité de communiquer à la Commission impériale de rédac- 
tion, j'ai l'honneur de vous exprimer notre profonde reconnaissance pour 
votre concours dans la recherche des moyens de résoudre le mieux possible 
une question aussi compliquée que celle de la presse et de la propriété litté- 
raire et artistique. 

La Commission de rédaction a pris connaissance avec une grande atten- 
tion des remarques précieuses de l'Association littéraire et artistique inter- 
nationale, et elle espère que vous, monsieur, ne lui refuserez pas de l'aider 
à ce que le projet ci-joint, rédigé sur la demande de la Commission par un 
de ses collaborateurs, soit soumis à une étude aussi approfondie. Ce projet 
n'est pas définitif. La question du droit de l'auteur sur la traduction y est 
présentée dans un sens autre que celui indiqué dans le rapport de votre 
Association ; mais elle sera discutée de nouveau et recevra peut-être une 
autre solution. L'exposé des motifs de ce projet est en ce moment sous 
presse ; j'aurai l'honneur de vous le faire parvenir prochainement. 

La Commission recevra avec reconnaissance toutes vos indications et 
observations, et elle vous en remercie. 

Veuillez agréer, etc. 

Le dtancelier de la Commission impériale^ 
Signé : Jules Heptner. 
Saint-Pétersbourg, 24 mars 1897. 

A cette lettre était joint Tavant-projet dont S. Exe. M. Knirim 
m'avait promis la communication. Nous avons donc aujourd'hui la 
possibilité de présenter nos objections avant que ce projet ne soit 
soumis à Tapprobation de la Commission impériale. Le temps me 
manque pour présenter ici les critiques auxquelles il me semble devoir 
donner lieu et que je me réserve de formuler en temps opportun. Je 
proposerai simplement au Congrès soit de nommer une nouvelle 
Commission chargée d'étudier ce projet et de présenter les observa- 
tions qui nous sont demandées, soit de confier ce mandat à la 
Commission nommée au Congrès d'Anvers, qui a déjà adressé à la 



Commission impériale un premier rapport sur la question. A cet 
effet, je donne ici la traduction intégrale de Tavant-projet de la Com- 
mission impériale de rédaction du Code russe. 

Projet de statuts sur le droit d'auteur 

Article premier. — On comprend sous la dénomination de droit 
d'auteur le droit exclusif de Tauteur sur son œuvre littéraire, musicale 
ou artistique. 

Le droit d'auteur, suivant qu'il se rapporte à une œuvre de littéra- 
ture, de musique ou d'art, est appelé propriété littéraire, musicale ou 
artistique. 

De la propriété littéraire 

Abt. 2. — Tout auteur d'une œuvre littéraire éditée en Russie ou 
encore inédite a le droit exclusif, durant toute sa vie, de l'imprimer et 
en général de la multiplier par tous les moyens possibles. 

Il en est de même pour tout sujet russe ayant édité son œuvre à 
l'étranger. Son droit d'auteur reste intact en Russie. 

Le droit d'auteur peut être cédé par l'auteur, par traité, en entier 
ou en partie,*à un tiers, et après la mort de l'auteur son droit passe à 
ses héritiers légaux ou testamentaires. 

Au cas où l'auteur n'a pas disposé de son droit d'auteur de son 
vivant et n'a pas laissé d'héritiers légaux ou testamentaires, son œuvre 
tombe dans le domaine public. 

Art. 3. — Le droit d'auteur appartient aux héritiers ou aux ayants 
droit de Tauteur pendant cinquante ans à partir de son décès. Ce 
même délai limite le droit d'auteur des héritiers et des ayants droit de 
l'auteur sur ses œuvres posthumes. 

Art. 4. — Le droit d'auteur sur une œuvre littéraire faite en collo- 
boration par plusieurs personnes et formant un tout indivisible 
appartient à tous ses auteurs comme propriété commune. 

Art. 5. — Le délai de cinquante ans pour les héritiers ou les ayants 
droit de l'auteur lorsque l'œuvre est due au travail commun de plu- 
sieurs personnes est compté à partir du décès de l'auteur dernier 
survivant. 

Le droit d'auteur, après la mort d'un des auteurs de l'œuvre faite 
en commun, n'ayant pas laissé d'héritiers légaux ou testamentaires, 
passe aux autres auteurs de ces œuvres. 

Art. 6. — Le premier éditeur de recueils de chansons populaires, 
proverbes, contes, récits, conservés seulement par tradition orale, 
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jouit du droit d'auteur sur ces recueils pendant cinquante ans à partir 
du jour de leur édition. Durant le même délai, le droit d'auteur appar- 
tient au premier éditeur de manuscrits anciens, mais ce droit ne saurait 
empêcher la publication des même manuscrits d'après une copie 
différente. 

Art. 7. — Les éditeurs de journaux, revues et autres publications 
périodiques, ainsi que ceux de dictionnaires encyclopédiques, d'an- 
nuaires, d'almanachs et d'autres livres composés d'articles séparés 
d'auteurs différents, ont le droit de réimprimer ces publications, dans 
la même forme, pendant cinquante ans à partir du jour de leur appa- 
rition. 

Le même délai limite le droit exclusif des académies, des univer- 
sités, des diverses institutions d'éducation, des sociétés savantes et 
autres, sur les œuvres, éditées par elles. 

Tout collaborateur d'une publication composée d'oeuvres d'auteurs 
différents jouit du doit d'auteur sur son œuvre séparée si une dispo- 
sition contraire ne figure pas dans le traité. Toutefois, les auteurs de 
ces œuvres séparées ne peuvjent pas les réimprimer sans le consen- 
tement de l'éditeur avant un délai de deux ans à partir de leur publi- 
cation dans le recueil. 

Art. 8. — L'éditeur de l'œuvre parue sans indication de nom 
d'auteur ou sous un pseudonyme est considéré comme l'auteur de 
cette œuvre et jouit sur elle du droit d'auteur pendant trente ans à 
partir de l'édition, si toutefois une autre personne ne prouve pas son 
droit d'auteur sur cette œuvre. 

Art. 9. — Le délai du droit d'auteur d'une œuvre littéraire éditée 
en volumes ou fascicules séparés se calcule à partir du jour de l'appa- 
rition du dernier volume ou fascicule. 

Toute cette règle n'est observée qu'autant que l'intervalle entre 
l'apparition d'un volume ou d'un fascicule et le suivant n'excédera pas 
deux ans. Dans le cas contraire, le délai du droit d'auteur est calculé à 
partir du jour de l'édition de chaque volume ou fascicule. 

Art. 10. — L'auteur de l'œuvre éditée en Russie jouit du droit 
exclusif de traduction en d'autres langues. 

Pour conserver ce droit, l'auteur est tenu d'en faire la déclaration 
sur la page du titre ou bien dans la préface de l'œuvre. 

Le droit exclusif de traduction appartient à l'auteur pendant le 
délai de dix ans à partir de l'édition originale sous condition de la 
publication par l'auteur de la traduction dans un délai de trois ans à 
partir de l'édition originale. L'auteur qui n'aura pas édité son œuvre 
en traduction dans le délai indiqué perd son droit exclusif sur la 
traduction. 
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Les œuvres éditées simultanément en plusieurs langues sont 
reconnues comme originales en toutes ces langues. 

Art. II. — Le traducteur de l'œuvre jouit du droit d'auteur sur 
sa traduction. Le délai du droit d'auteur sur la traduction est constitué 
pendant trente ans à partir de la mort du traducteur. 

La traduction d'une œuvre n'exclut pas le droit d'une nouvelle 
traduction de la même œuvre. 

Art. 12. — Le droit d'auteur porte non seulement sur les œuvres 
littéraires écrites, mais aussi sur celles exprimées oralement sous forme 
de discours, leçons, conférences, sermons et toute autre forme oratoire. 

Les discours prononcés publiquement daus les tribunaux, munici- 
palités, et toutes autres réunions sociales peuvent être reproduits dans 
les publications périodiques. L'auteur conserve toutefois le droit de 
publier ses discours, soit séparément, soit en recueils. 

Art. i3. — Les lettres privées non destinées par leur auteur à la 
publication ne peuvent être éditées qu'avec le consentement mutuel 
de l'auteur et de la personne à laquelle elles étaient adressées. En cas 
de mort de l'un d'eux, les lettres privées ne peuvent être éditées sans 
le consentement de leurs héritiers pendant vingt-cinq ans à partir du 
décès du correspondant qui est mort le dernier. 

Art. 14. — Les journaux intimes et en général toute note privée 
non destinée par son auteur à la publication ne peuvent être édités 
qu'avec le consentement de l'auteur. S'il est mort, ces notes privées ne 
peuvent pas être éditées sans le consentement de ses héritiers pendant 
vingt-cinq ans à partir de son décès. 

Art. i5. — Dans le calcul du délai du droit d'auteur l'année de la 
mort de l'auteur, ainsi que celle de l'édition de l'œuvre littéraire, n'est 
pas comptée, et le délai commence à partir du i«»" janvier de l'année 
suivante. 

Art. 16. — Les œuvres d'étrangers éditées à l'étranger, si le contraire 
n'est pas stipulé dans des conventions conclues par la Russie avec les 
pays étrangers, peuvent être traduites en Russie, en russe ou en toute 
autre langue. 

Art. 17. Toute personne a le droit de reproduire les lois, les 

règlements, les décisions des tribunaux, des municipalités et de toute 
autre institution, en observant les dispositions sur la censure et la 
presse contenues dans le tome XIV des lois codifiées. 

Art. 18. — Il est permis de faire des emprunts de peu d'étendue 
d'œuvres littéraires ou même de réimprimer en entier des œuvres d'une 
étendue insignifiante, sous condition que cette reproduction sera faite 
dans un ouvrage beaucoup plus volumineux et formant une œuvre 
originale, ou bien dans des chrestomathies et autres recueils ayant un 
but d'éducation scientifique et littéraire. 
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Art. 19. — La reproduction de communications, nouvelles et, en 
général, d'articles de peu d'étendue, sauf les œuvres littéraires, est 
autorisée pour les journaux, revues et autres publications périodiques. 

Mais ces publications ne peuvent pas faire les reproductions en 
question continuellement et puisées à la même source. 

Art. 20. — Tout emprunt licite doit être accompagné de l'indica- 
tion du nom de l'auteur ou de la source à laquelle il a été puisé. 

Art. 21. — La cession du droit d'auteur doit donner lieu à une 
convention écrite. 

Art. 22. — A défaut, dans le traité, d'une clause stipulant le nom- 
bre d'éditions et d'exemplaires, l'éditeur n'a le droit de publier qu'une 
seule édition de deux mille deux cents exemplaires. 

Art. 23. — L'auteur qui a cédé son droit pour une seule édition 
de son œuvre peut, à défaut d'une stipulation contraire, en faire une 
nouvelle édition après l'épuisement de l'édition après un délai de cinq 
ans à partir de son apparition. 

Art. 24. — La cession totale ou partielle du droit d'auteur sur une 
œuvre littéraire ne donne pas au concessionnaire le droit d'éditer 
cette œuvre avec des modifications sans le consentement de l'auteur 
ou de ses héritiers. 

Art. 25. — L'auteur qui a cédé son droit pour une édition de son 
œuvre peut en faire une nouvelle édition si cette œuvre a subi des 
modifications telles qu'on puisse la considérer comme une œuvre 
nouvelle. 

Ars. 26. — La cession du droit sur l'édition d'une œuvre littéraire 
n'implique pas le droit sur sa traduction en d'autres langues. 

Art. 27. — L'auteur d'une œuvre littéraire peut, en publiant l'édi- 
tion complète de ses œuvres, y comprendre des productions dont le 
droit d'édition a été cédé par lui à d'autres personnes. Mais l'auteur 
n'a pas le droit sur ces productions séparément. 

Art. 28. — Une œuvre littéraire, tant qu'elle n'est pas publiée par 
l'auteur ou cédée à un éditeur, ne peut être saisie du vivant de l'auteur 
sans son consentement, et après sa mort sans le consentement de ses 
héritiers. 

Art. 29. — Dans le cas où l'auteur d'une œuvre littéraire refuserait 
de faire une nouvelle édition de son œuvre après épuisement des édi- 
tions précédentes, le ministre de l'instruction publique, après que les 
comités scientifiques du ministère de l'instruction publique auront 
reconnu l'utilité générale de cette œuvre et si l'auteur ne consent pas 
bénévolement à céder à ce ministère le droit d'éditer son œuvre, peut 
solliciter l'autorisation souveraine d'exproprier l'auteur de son droit 
3ur l'édition de son œuvre. 
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Art. 3o. -^ Toute personne qui, intentionnellement ou par igno- 
rance, aura porté atteinte au droit de Tauteur ou de ses ayants droit 
sur une œuvre littéraire, par une édition illicite ou par sa vente, sera 
tenue de dédommager la partie lésée. 

Art. 3 1 . — Celui qui aura lésé le droit d'auteur par ignorance et 
de bonne foi ne sera responsable que dans la limite des bénéfices qu'il 
aura faits. 

Art. 32. — La violation du droit d'auteur ainsi que les dommages 
qui en auront été la conséquence seront établis par les tribunaux. 

Art. 33. — Les exemplaires d'une contrefaçon illicite et le matériel 
qui a servi à l'établir, tels que les caractères stéréotypiques, les cli- 
chés, etc., pourra, sur la demande de la partie lésée, soit être détruits, 
soit lui être cédés en dédommagement du préjudice causé, en tout ou 
en partie selon estimation, ou bien être mis hors de service et laissés 
au délinquant. 

Si une partie seulement d'une édition d'une œuvre littéraire est 
considérée comme illicite, et si cette partie peut sans difficultés être 
séparée du reste, seule elle est détruite ou remise au demandeur. 

Tous les exemplaires d'une édition illicite et le matériel qui a servi 
à l'établir seront saisis chez l'éditeur, chez les libraires et marchands 
ou chez leurs héritiers, et seront détruits ou remis au demandeur. 

Art. 34. — La demande de dommages-intérêts pour le préjudice 
causé au propriétaire de l'œuvre littéraire, ainsi que les demandes 
indiquées dans l'article précédent peuvent être introduites, au choix 
du demandeur, devant la juridiction civile ou criminelle. 

Art. 35. — Les stipulations des articles i à 33 sont aussi applica- 
bles aux cartes géographiques, topographiques et astronomiques, aux 
atlas et dessins de sciences naturelles, ainsi qu'aux plans et dessins 
d'architecture et autres dessins techniques. 

Art. 36. — Le droit d'introduire une demande en justice pour la 
violation du droit d'auteur est prescrit après un délai de trois ans à 
partir du jour où ce délit a été connu de l'auteur. 

Dans le cas où il serait impossible d'établir le moment où l'auteur 
aurait connu l'atteinte portée à son droit, le délit est prescrit après un 
délai de cinq ans, à partir du moment où il a été commis. 

Toutefois, ces délais de prescription ne sont pas applicables à la 
demande de confiscation des exemplaires illicites et du matériel qui 
aurait servi à leur édition. Cette demande peut être introduite dans les 
limites du droit d'auteur tant qu'existeront les exemplaires illicites et 
le matériel de leur édition. 
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De la Propriété musicale 

Art. 37. — Les stipulations des articles i à 9, i5, 20, 21, 23 à 25, 
27, 34, 36 sont applicables aux œuvres musicales. 

Art. 38. — Sans le consentement du compositeur, nul ne peut 
éditer : i® une œuvre musicale encore inédite, quand même elle aurait 
déjà été exécutée en public, ni une œuvre déjà éditée ; 2° toutes sortes 
d'arrangements d'une œuvre musicale pour instruments séparés ou 
pour orchestre, ainsi que pour une ou plusieurs voix. 

Art. 39. — Sont tolérés les emprunts modérés de fragments isolés 
d'œuvres musicales déjà éditées si ces emprunts sont intercalés dans 
une œuvre qui, par sa pensée et sa forme musicale, se distingue de 
l'original au point de pouvoir être considérée comme une œuvre 
musicale nouvelle et indépendante. 

Art. 40. — Le compositeur peut utiliser pour son œuvre un texte 
emprunté en partie ou en entier à une œuvre littéraire publiée par son 
auteur, à condition de n'éditer ce texte qu'avec la partie musicale. 

Toutefois, 11 est interdit d'éditer, sans le consentement de l'auteur, 
avec la composition musicale, l'œuvre littéraire écrite dans le but 
précis de servir de texte à une œuvre musico-dramatique. 

Art. 41. — A défaut, dans le traité, d'une clause stipulant le 
nombre d'éditions et d'exemplaires, il est admis que l'éditeur a le droit 
de publier l'œuvre musicale en nombre illimité d'exemplaires pendant 
la durée légale du droit d'auteur. 

De rexécution publique des œuvres dramatiques, 
musicales et musico-dramatiques 

Art. 42. — Les œuvres dramatiques, musicales et musico-drama- 
tiques ne peuvent être exécutées publiquement sans l'autorisation de 
l'auteur. Le droit du compositeur sur l'exécution publique de l'œuvre 
musicale éditée est protégé dans le cas où chaque exemplaire de 
l'œuvre imprimée ou reproduite de toute autre façon porte mention 
que l'exécution publique est défendue. 

Art. 43. — La cession du droit sur l'édition d'une œuvre drama- 
tique, musicale ou musico-dramatique n'implique pas la cession du 
droit à l'exécution publique si elle n'est pas stipulée dans le traité. 

Art. 44. — L'autorisation du compositeur seul suffit à l'exécution 
publique de l'œuvre musico-dramatique. 

Art. 45. — Aucune modification ou réduction d'une œuvre musi- 
cale ou musico-dramatique ne peut être faite lors de son exécution 
sans le consentement du compositeur. 
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Une œuvre littéraire non dramatique ne peut être, sans le consen- 
tement de l'auteur, représentée publiquement dans une adaptation en 
œuvre dramatique, pendant dix ans à partir de son apparition. 

Art. 46. — Toute personne qui aura donné une représentation 
non autorisée d'une œuvre dramatique, musicale ou musico-drama- 
tique, dans un théâtre, dans un concert ou dans tout autre lieu public, 
sera obligée de verser à la partie lésée le montant intégral de la recette 
brute de cette représentation, sans défalcation des frais. 

Si Tœuvre dramatique, musicale ou musico-dramatique représentée 
sans autorisation ne constituait qu'une partie du programme, l'évalua- 
tion de l'indemnité due à la partie lésée appartiendrait aux tribunaux. 

De la propriété artistique 

Art. 47. — Les stipulations des articles i à 5, 8, 9, 1 5, 20 à 24, 26, 
27 à 36 sont applicables aux œuvres artistiques. 

Art. 48, — Tout peintre, sculpteur, architecte, graveur, médailleur 
et tout autre artiste jouit non seulement de la propriété matérielle de 
ses œuvres, mais encore, durant toute sa vie, de la propriété artis- 
tique. Celle-ci consiste dans le droit exclusif de répéter, d'éditer et de 
reproduire l'œuvre originale par tous les moyens propres à l'un ou à 
l'autre art. 

Art. 49. — L'artiste ne jouit pas de la propriété artistique des por- 
traits et bustes qu'il exécute sur commande. Le droit de répéter, de 
reproduire et d'éditer ces œuvres artistiques appartient à ceux qui les 
ont commandées. 

Art. 5o. — Si l'œuvre artistique est acquise par les temples, les 
palais impériaux, les* musées et en général par les administrations 
gouvernementales ou municipales, l'artiste ne peut pas empêcher que 
des tiers en prennent copie. 

Art. 5i. — Le propriétaire d'une œuvre artistique n'est pas tenu 
à laisser l'artiste la reproduire ou l'éditer. 

Art. 52. — N'est pas considérée comme une violation du droit 
d'auteur l'utilisation d'une œuvre artistique pour la création d'une 
œuvre nouvelle essentiellement différente. 

Art. 53. — Nul n'a le droit de reproduire, multiplier ou éditer 
une œuvre d'art ni de l'exposer publiquement sans l'autorisation de 
l'artiste. 

Est également illicite la reproduction, la multiplication ou l'édition 
d'une œuvre artistique : i® dans les autres branches de l'art; 2» non 
seulement de l'original, mais aussi de la copie ; 3<> dans les produits 
industriels des usines, fabriques ou ateliers, et 4P dans les cons- 
tructions. 
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Art. 54. — Ne sont pas considérées comme illicites : 

i^ Une copie d'une oeuvre artistique pour la jouissance privée; 

20 La reproduction de la peinture par des moyens plastiques et 
celle d'une œuvre plastique par la peinture; 

3° La reproduction, dans une œuvre littéraire pour en éclairer le 
texte, de figures séparées d'une œuvre artistique, si ces figures ne 
constituent pas la partie essentielle de l'œuvre à laquelle elles sont 
empruntées et si la source de cet emprunt est indiquée ; 

40 La reproduction, dans une autre branche d'art, des œuvres 
artistiques qui se trouvent sur les places, les rues et autres lieux 
publics. 

Art. 55. — L'artiste qui a utilisé dans des conditions légales 
l'œuvre d'un autre pour la création d'une œuvre nouvelle, acquien 
sur son œuvre le droit d'auteur. 

Art. 56. — Pour certifier son droit de propriété sur une œuvre 
artistique, l'artiste peut : 

i® La déclarer et l'inscrire chez un notaire avec une description 
détaillée et en recevoir un certificat notarié comme preuve de son 
droit de propriété ; 

2® La déclarer à l'Académie Impériale des Beaux- Arts avec la copie 
certifiée du document notarié sus indiqué. Après réception de cette 
déclaration, l'Académie fait une annonce publique à la suite de laquelle 
le droit de propriété sur l'œuvre artistique est reconnu à l'artiste. Si 
l'œuvre déclarée par l'artiste est de très grandes dimensions, le notaire 
l'examine dans l'atelier de l'artiste. Les œuvres artistiques éditées et 
multipliées au moyen de l'impression sont présentées à l'Académie 
en deux exemplaires. 

Art. 57. — Il est permis d'élever des coastructions [et édifices 
sur des plans et dessins publiés par leurs auteurs, à moins qu'ils ne 
s'en soient réservé le droit exclusif par mention spéciale sur l'édition. 

L'acquéreur de plan et dessins techniques a le droit, sauf conven- 
tion contraire, de s'en servir pour élever des constructions ou édifices. 

De la propriété photographique 

Art. 58. — Les stipulations des articles i, 2, 4, 5, 9, i5, 20 à 25, 
27, 28, 3o à 34, 36, 5o à 52, 54 § 3, 55 sont applicables aux œuvres 
photographiques . 

Art. 59. — Le photographe jouit du droit exclusif de répéter et 
d'éditer son œvre pendant cinq ans à partir de son exécution. 

Le droit de reproduction et d'édition des portraits photographiques 
exécutés sur commande appartient exclusivement à ceux qui les ont 
commandés. 
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Art. 6o. — Pour garantir le droit exclusif de propriété, l'épreuve 
photographique doit porter : 

i^ La raison sociale ou bien les nom, prénoms et domicile du 
photographe ou de l'éditeur de la photographie ; 

2° L'année de l'exécution de l'œuvre photographique. 

Art. 6i. — Sont considérées comme illicites : toutes répétitions, 
multiplications ou éditions de l'œuvre photographique par des moyens 
mécaniques dans le but de répandre cette œuvre sans l'autorisation de 
l'auteur. 

N'est pas considérée comme illicite la reproduction de photo- 
graphies dans les produits de l'industrie des fabriques, usines et 
ateliers. 

Art. 62. — Les articles 58 à 62 sont applicables non seulement 
aux œuvres photographiques, mais aussi à toutes autres œuvres 
similaires. 

E. Halpérine-Kaminsky, 

Professeur au lycée Condorcet^ Fun des 
secrétaires de V Association littéraire 
et artistique internationale. 
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Rapport de M. A. BARRAS, 

Secrétaire général de TAssociation littéraire et artistique internationale 

Le mouvement législatif en matière de protection des œuvres 
intellectuelles a été peu marqué depuis le dernier Congrès que TAsso- 
ciatîon a tenu à Berne au mois d'août dernier ; peu de mois se sont 
d^ailleurs écoulés depuis lors. 

Le texte des modifications apportées au traité de Berne par la 
dernière conférence diplomatique de Paris, en avril 1896, a été soumis 
au Parlement des pays intéressés ; il a déjà été ratifié en Allemagne 
(Conseil fédéral et Reichstag, 10 février 1897; Droit d'Auteur y 

i5 
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i5 février 1897 (i), et en France (Chambre des députés et Sénat, 8 et 
9 avril, sans aucune discussion et après urgence déclarée) ; en Suisse, 
il a été adopté le 16 mars 1897 par le Conseil national (Journal de 
Genève^ 18 mars 1897, Droit d'Auteur^ i5 avril 1897). 

Dans un précédent rapport (2) que nous avions rédigé en collabo- 
ration avec M. Eisenmann à l'occasion du Congrès de Barcelone, 
nous avons fait remarquer, en nous occupant du traité de Montevideo, 
traité conclu en 1888 entre diverses républiques de TAmérique du 
Sud, que l'accession à ce traité était permise en principe à tout Etat 
quelconque, mais que toutefois une différence devait être signalée 
entre les Etats de l'Amérique du Sud et les autres Etats, puisque pour 
les premiers seuls l'accession était un droit dont l'exercice n'était 
subordonné à aucune condition, alors que, pour les autres, leur acces- 
sion n'était susceptible de produire ses effets que si elle était agréée par 
les autres Etats. 

Sous ce rapport particulier, la bonne volonté des républiques 
hispano-américaines qui jusqu'à l'heure actuelle ont adhéré au traité 
de Montevideo (3) vient dans ces derniers temps d'être mise à l'épreuve 
d'unje manière absolument directe. 

Par deux notes remises, l'une le 26 février dernier au gouverne- 
ment de la République Argentine, l'autre le i" mars delà même année 
à celui de l'Uruguay (4), le gouvernement français a manifesté son 
désir d'adhérer au traité de Montevideo; or, il s'est trouvé que cette 
adhésion a été agréée par la République Argentine et par le Paraguay (5 j 
alors qu'elle a été repoussée par l'Uruguay et par le Pérou (Droit d'Au- 
teur 1897, p. 5). Il paraît que très prochainement les difficultés sou- 
levées par l'accession de la France doivent être aplanies (séance du 
Syndicat des Sociétés littéraires et artistiques du 4 mars 1897, Chro- 
nique de la Bibliographie de la France du 27 mars 1897). Nous devons 



(1) Le Droit d'Auteur, auquel nous empruntons ce renseignement, comme d'ail- 
leurs la plupart de ceux qui vont suivre, signale les déclarations explicites d'une 
très haute importance concernant Textension désirable du droit exclusif de tra- 
duction que contient Texposé des motifs du projet de loi devant le Reichstag 
(Reichstag, 9. Legislateur-Periode, IV. Session, n. 640). 

(2) Bulletin de l Association littéraire et artistique internationale, 2* série, n. 21. 

(3) Ce sont les Etats suivants : la République Argentine, le Pérou, l'Uruguay et 
le Paraguay. 

(4) On sait que les adhésions aux traités de Montevideo doivent ôtre notifiées aux 
gouvernements de la République Argentine et de l'Uruguay. 

(5) Voir sur la législation en nos matières de République Argentine et de TUru 
guay, une très intéressante communication de M. le docteur Zeballos, publiée dans 
le Droit d'Auteur du i5 janvier 1897. 
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observer d^ailleurs que, pour nous, le refus opposé par le Pérou et par 
rUruguay n'a pas eu pour effet d'empêcher que les dispositions du 
traité de Montevideo ne soient devenues obligatoires dans les rapports 
réciproques de la République Argentine, du Paraguay et de la France; 
ceci résulte, pour nous, à la fois du texte des articles i3 et i6 du traité 
de Montevideo et de cette circonstance que ce traité n'a pas donné 
naissance à une véritable Union. 

Si nous abordons l'étude des législations particulières, nous pou- 
vons observer que, dans ces derniers temps, il ne s'est passé, à notre 
connaissance tout au moins, aucun fait important quant à la mise en 
vigueur de la loi canadienne de 1889, mise en vigueur à laquelle s'op- 
pose, comme vous le savez, le gouvernement anglais. Bien que le 
Canada fasse partie de l'Union de Berne, à raison de sa qualité de 
possession anglaise, il parait d'ailleurs que la contrefaçon s'y exerce 
librement ; c'est ce qui résulte d'un article consacré par le Moniteur 
officiel du commerce du i*"^ avril 1897 ^ '^ mévente des livres français 
au Canada ; nous y relevons le passage suivant : 

«... Il existe encore une autre cause assez délicate à relever. C'est 
le pillage éhonté dont tous nos auteurs français — nous ne parlons 
que de la France — sont les quotidiennes victimes. Car, on le sait, la 
propriété littéraire est inconnue au Canada. L'Amérique, du reste, se 
distingue par son ignorance absolue de tout principe d'équité, en cette 
question. 

Aussi il faut voir avec quelle liberté on en use avec nos littérateurs 
français : démarquage, suppression du nom de l'auteur, reproduction 
incomplète, impression absolument défectueuse, vendue alors à un 
bon marché extraordinaire, qui s'explique par l'absence de tout droit 
d'auteur. A cet égard, il y aurait des détails typiques à donner sur la 
manière dont on comprend les droits de la propriété. Ainsi, il existe à 
Montréal une société établie pour la reproduction des œuvres de nos 
romanciers les plus en vogue. Octave Feuillet, Halévy, Ohnet, H. 
Malot, etc. On vend à 10 cents (5o centimes) le volume, toute la col- 
lection qui comprend aujourd'hui trente à trente-cinq ouvrages des 
plus connus. Pour les pièces de théâtre de nos principaux dramaturges, 
on agit de même, aussi bien aux Etats-Unis qu'au Canada. 

La ligue fondée en France, si nous ne nous trompons, pour faire 
triompher la reconnaissance des droits d'auteur, a encore un long 
chemin à parcourir avant d'obtenir gain de cause. 

Cet abus criant vient encore diminuer les achats de nos livres fran- 
çais et par conséquent l'importation qui pourrait en être faite. » 

Aux Etats-Unis, nous avons à signaler deux lois qui, sur des points 
de détail, sont venues modifier la législation en vigueur relativement 
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aux droits des auteurs et des artistes ; ce sont d'ailleurs les deux seules 
lois qui aient abouti sur les treize projets ou propositions qui furent 
déposés, en matière de propriété littéraire et artistique, au cours des 
deux sessions du 54* Congrès (i) (V. Publisher's Weekly du i3 mars 
1 897). La première loi du 6 janvier 1897, modificative de l'article 4966 
des statuts révisés [Droit d'Auteur du i5 février 1897), est due à l'ini- 
tiative des directeurs de théâtre et des membres du Dramatist's Club; 
M. le sénateur Hill en a déposé la proposition le 27 février 1896 ; elle 
a été votée par le Sénat dans sa séance du 20 mai suivant ; le texte 
adopté par le Sénat a été transmis dès le 22 mai à la Chambre des 
représentants qui le renvoya à sa Commission des brevets ; il fut voté 
le 10 décembre par la Chambre des représentants avec d'importantes 
modifications, ce qui nécessita un vote nouveau du Sénat, vote qui 
fut donné à la séance du 14 décembre ; cette loi ne concernait primi- 
tivement que les œuvres dramatiques : à la suite d'amendements votés 
par la Chambre des représentants, ses dispositions s'appliquent éga- 
lement aux œuvres musicales (Publisher's Weekly des 9 janvier et 
i3 mars 1897). ^^ vertu de la loi nouvelle, une peine d'emprison- 
nement d'un an au maximum peut être prononcée contre celui qui, 
intentionnellement et dans un but de lucre, se rend coupable d'une 
exécution ou d'une représentation illicite d'une œuvre musicale ou 
dramatique ; de plus, toute injonction tendant à interdire à des tiers 
une exécution ou une représentation d'une œuvre musicale ou 
dramatique, délivrée par une de ces cours, après assignation adressée 
au défendeur, produit désormais un effet absolu dans toute l'étendue 
de la grande république américaine ; les défendeurs peuvent d'ailleurs 
demander le retrait de l'injonction devant toute cour de circuit autre 
que celle de laquelle émane cette injonction ; en ce cas, leur requête 
doit être notifiée au demandeur primitif. (Sur les difficultés d'interpré- 
tation que pourra soulever l'application delà loi nouvelle, F. le Droit 
d'Auteur d\i i5 mars 1897.) 

La seconde loi, votée par le Congrès des Etats-Unis, présente un 
intérêt pratique beaucoup moins considérable que la précédente. Cette 
loi du 3 mars 1897 [Droit d'Auteur du 1 5 avril i&gy, Publisher's 
Weekly du 20 mars), modificative de l'article 4963, ne concerne en 
effet que les mentions d'enregistrement indûment portées sur des 



(i) On remarquera que « le fameux projet de M. Treloar, député du Missouri 
et éditeur de profession, qui aurait voulu exclure tous les auteurs étrangers de la 
protection et étendre la clause de refabrication aux compositions musicales et aux 
reproductions d'oeuvres d'art par la gravure et l'estampe, n'a pas eu l'honneur d'un 
rapport de la part du Comité des brevets o. {Droit d'Auteur du i5 avril 1897). 
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oeuvres qui, en réalité, n'ont pas été soumises à Tenregistrement aux 
Etats-Unis : jusqu'au vote de la loi nouvelle, une amende de loo dol- 
lars pouvait être prononcée contre celui-là seul qui, sur des œuvres 
non protégées, faisait apparaître une fausse mention d'enregistrement. 
Désormais, la même pénalité menace ceux qui sciemment vendent, 
mettent en vente ou importent des œuvres littéraires ou artistiques 
faussement marquées comme protégées aux Etats-Unis; déplus, en 
pareil cas, de semblables œuvres ne peuvent être importées dans ce 
pays. 

Dans les autres Etats d'Amérique, nous ne trouvons guère à signa- 
ler comme faits intéressants que l'ajournement par le Sénat du Brésil 
du projet de loi sur les droits des auteurs (Droit d'Auteur 1896, p. i52, 
1897, P' 7) ^^ '^ publication dans la République de Costa-Rica d'un 
règlement concernant l'enregistrement de la propriété scientifique, 
littéraire et artistique (Droit d'Auteur 1897, P* ^^l- 

Nous mentionnerons encore les deux conventions signées par la 
France avec la République de Costa-Rica (i) et avec celle du Guate- 
mala; la première du 28 août 1896 (Bibliographie de la France du 3 
avril 1 897) assimile sous tous les rapports à la réimpression illicite de 
l'œuvre la publication d'une traduction non autorisée; supprime toute 
nécessité d'enregistrement et de dépôt et protège expressément les 
œuvres chorégraphiques, les photographies et phototypies ; le traité du 
21 août 1895 entre la France et le Guatemala (Bibliographie de la 
France du 27 mars 1897) diffère du précédent en ce qu'il impose aux 
auteurs ou aux éditeurs un dépôt en triple exemplaire de l'œuvre 
qu'ils désirent faire protéger ; nous croyons savoir qu'en France les 
intéressés se sont montrés peu favorables à une convention qui pour- 
rait servir de précédent pour rétablir, dans les rapports internationaux, 
la nécessité de dépôts et autres formalités gênantes. Cette exigence 
se trouve reproduite du traité conclu le 25 mai 1893 entre le Guate- 
mala et l'Espagne (v. Rœthlisberger, le nouveau traité de propriété 
littéraire et artistique entre TEspagne et le Guatemala, Journal du 
droit international privée 1896, p. 541). 

Nous ne trouvons à mentionner en Europe aucun texte législatif; 
nous nous bornerons à signaler le mouvement qui semble se dessiner 
dans les Pays-Bas en faveur d'une adhésion de cet Etat à l'Union de 



(i) Cette République avait précédemment signé avec TEspagne un traité de 
propriété littéraire et artistique; l'échange des ratifications de ce traité du 14 no- 
vembre 1893, moins libéral que celui conclu avec la France, n'a eu lieu que le 
30 juin 1896 {Droit d* Auteur^ 1896, p. 144.) 
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Berne {Droit (f Auteur, 1896, p. i5i) et le vote par le Congrès néer- 
landais tenu à Anvers en août 1896 d'une résolution et d'un vœu ainsi 
conçu : « L'adhésion de la Hollande à la Convention de Berne, du 
9 septembre 1886, est hautement désirable dans l'intérêt des écrivains 
et de la littérature néerlandaise » ; il est désirable qu'il soit constitué 
une commission composée de littérateurs et d'artistes néerlandais qui 
aurait pour mission de poursuivre, partons les moyens en son pouvoir, 
le plus rapidement possible, l'adhésion de la Hollande à la Convention 
de Berne. » 

Au Danemark, le Folketing a été saisi, en décembre 1896, d'une 
pétition signée par 100 architectes, 52 sculpteurs et 233 peintres en 
faveur de l'adhésion de ces pays au traité d'Union [Droit d'Auteur^ 

1897, P- 8). 

Malheureusement, les dernières nouvelles qui nous parviennent de 
ce pays ne peuvent faire espérer une prompte adhésion du Danemark 
à la Convention de Berne, puisque le Folketing vient, à la date du 
18 mars, d'adopter, par 49 voix contre 41, les amendements destinés 
à modifier le texte proposé par la commission, de manière à empêcher 
l'accession du Danemark. (Droit d'Auteur du i5 avril 1897). 

Le projet de loi suédois n'a pas encore abouti (V. Droit d'Auteur^ 
1896, p. i55 ; 1897, p. 8), et certaines dispositions qui viennent d'y 
être introduites relativement au droit de traduction semblent impliquer 
que la Suède n'est pas sur le point d'entrer dans l'Union de Berne ; le 
projet ne garantit, en effet, le droit de traduction que conditionnel- 
lement pour une durée de sept à dix ans. 

En Suisse, au cours des discussions qui ont précédé la ratification 
par le Conseil national des actes additionnels à la Convention de 
Berne, il a été adopté à l'unanimité, sur la proposition de la commis- 
sion, le postulat suivant : 

« Le Conseil fédéral est invité à examiner la question de savoir si, 
lors de la prochaine conférence des Etats contractants, il n'y aurait pas 
lieu de donner pour instruction aux délégués suisses de réagir contre 
la tendance qui s'accuse de plus en plus à réclamer pour les ouvrages 
littéraires et artistiques une protection excessive et trop minutieuse ; 

« Et en outre, si, par une application convenable de nos lois et par 
de nouvelles dispositions légales, on ne parviendrait pas à mettre de 
justes bornes à cette tendance, notamment en ce qui concerne l'archi- 
tecture et la musique. » 

Dans le traité du 10 novembre 1896, conclu entre la Suisse et le 
Japon pour arriver à la suppression de la juridiction consulaire au 
Japon, ce dernier pays s'est engagé à adhérer au traité de Berne avant 
le 17 juillet 1899, date éventuellement fixée pour la mise en vigueur 
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de l'accord nouveau ; le Droit d'Auteur (1896, p. 52) fait justement 
remarquer à cet égard que « l'engagement d'entrer dans notre Union, 
pris par le Japon déjà à l'égard de la Grande-Bretagne et de TAUe- 
magne (Droit d'Auteur iSgS, p. 64 ; 1896, p. 85) se trouve confirmé 
vis-à-vis du pays dont l'autorité executive suprême est désignée comme 
devant recevoir les accessions. » 

Nous ne quitterons pas l'Extrême-Orient sans mentionner une 
information que nous trouvons dans le Droit d'Auteur (1897, p. 12) ; 
il paraîtrait qu'à la demande du Consul général des Etats-Unis à 
Shanghai, le gouvernement chinois a menacé de peines sévères les 
éditeurs chinois qui publieraient, sans autorisation, les œuvres appar- 
tenant' à des éditeurs étrangers. 

Pour terminer, nous donnerons, d'après le Droit d'Auteur [i 5 avril 
1897), le résumé d'une loi récente de la Nouvelle-Zélande sur la pho- 
tographie : <K La loi classe les photographies à protéger en trois caté- 
gories, d'abord celles représentant des paysages, etc., et que tout le 
inonde peut obtenir à ses frais pour son plaisir ou son profit ; puis 
celles représentant des personnes ou des groupes ; enfin celles faites 
sur commande ou pour une entreprise commerciale. Dans le premier 
cas, la loi accorde au photographe une protection complète contre 
toute reproduction pendant un délai de cinq ans, pourvu que le cliché 
original et tout autre exemplaire qui en est tiré portent la mention 
a protected », le nom du photographe et la date à laquelle l'image a été 
faite photographiquement. Dans le second cas, la personne photogra- 
phiée est déclarée être le propriétaire du droit de reproduction. Dans 
le troisième cas, la personne qui commande l'œuvre au photographe 
et qui l'emploie à cet effet est considérée comme investie du copyright, 
La loi établit des pénalités frappant toute reproduction ou publication 
d'un portrait ou d'une photographie qui aurait lieu sans le consen- 
tement, donné par écrit, du propriétaire de l'original. » 



Alcide Darras, 

Secrétaire général de V Association 
littéraire et artistique internationale. 



mm 



— a32 — 

DE LA SUPPRESSION DE LA CAUTION 

JUDICATUM SOLVI (i) 



Rapport de M. RAOUL DE CLERMONT 
Avocat à la Cour de Paris 

En 1891 (2), M. Pouillet, dans son rapport sur la revision de la 
Convention de Berne, au Congrès de Neuchâtel, a demandé la sup- 
pression de la caution judicatum solvi en matière de protection de 
la propriété littéraire et artistique, en faisant adopter le vœu suivant : 

« Il est désirable que, dans les procès relatifs aux contestations 
que peut faire naître l'application de la Convention de Berne, la 
« caution judicatum solvi soit supprimée, mais qu'en même temps 
(c les jugements définitifs, rendus dans l'un des pays de l'Union, 
a soient exécutoires dans les autres, suivant les formes et sous les 
a conditions indiquées dans l'article 16 du traité franco-suisse du 
i5 juin 1869. » 

L'année suivante, en 1892 (3), le Congrès de Milan, sur le rapport 
de M. Georges Maillard, vota les vœux suivants : 

« 1° Il est désirable, que dans les contestations que peut faire 
a naître l'application de la Convention de Berne, la caution jWfca- 
« tum solvi soit supprimée ; 

<c 2^ Il est désirable que les jugements rendus dans Vun des pays 
a de l'Union puissent être déclarés exécutoires dans tous les autres 
« pays, dans les formes et sous des conditions à déterminer entre 
a ces Etats ; 

« 3» Il est à désirer que le gouvernement italien, persévérant dans 
a son initiative, provoque la réunion d'une conférence destinée à réa- 
« liser les vœux précédents. » 



(i) Voir le Traité de la propriété littéraire et artistique de M. Pouîllet, n* 856 
et n» 880 ,• Weiss : Traité de droit international privée chap. i. p. 756. 

(2) Voir Bulletin de l'Association littéraire et artistique internationale^ le rap- 
port de M. Pouillet sur la « Revision de la Convention de Berne » au Congrès de 
Neuchâtel, en 1891 (p. 3 et 4). 

(3) Voir le rapport de M. Georges Maillard sur la « Revision de la Convention 
de Berne », « Suppression de la caution judicatum solvi » au Congrès de Milan, 
en 1892, et sa discussion (p. 3^, 35 et 36). 
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En 1894 (i), M. Pouillet fit un rapport sur la caution judicatum 
solvi mais faute de temps, il ne put être discuté. Pourtant le Congrès 
d'Anvers, s'associant au projet de convention préparé par la Confé- 
rence de la Haye, en ce qui touche la caution judicatum solviy émit 
le vœu que ce projet devint définitif dans le plus bref délai possible. 

En 1896 {2), le Congrès de Berne, partisan résolu de la suppres- 
sion de la ceMiiQTi judicatum solvi accompagnée de mesures propres à 
assurer Texécution des jugements de pays à pays, émet le vœu que cette 
question soit de nouveau mise à Tordre du jour du prochain Congrès. 

Voici rhistoire et la genèse de cette intéressante question à travers 
nos différentes réunions. 

Il serait plus théorique que pratique de demander aujourd'hui, ce 
que du reste nous souhaitons tous comme but définitif, la suppres- 
sion pure et simple de la caution judicatum solvi. Cette suppression 
a besoin d*étre préparée comme toutes les tranformations législatives ; 
aussi, sans m'arréter davantage à cet idéal, pour aujourd'hui encore 
lointain, que préconisent malgré tout, en tant que solution immé- 
diate, quelques partisans hardis, je veux aborder et sans retard la 
question que nous avons à examiner : la suppression de la caution 
judicatum solvi combinée avec un mode d'exécution des jugements 
plus parfait et plus simple que celui usité de nos jours dans la plupart 
des pays de l'Union. 

Rappelons seulement que la caution judicatum solvij en Tétat 
des règles qui régissent le mode d'exécution des jugements en pays 
étrangers, est la seule garantie qui soit donnée au défendeur contre 
les poursuites arbitraires d'un concurrent téméraire ou d'un confrère 
étranger illusionné sur l'étendue de ses droits. 

Cette garantie est d'autant plus nécessaire en la matière qui nous 
occupe, la propriété littéraire et artistique, que les rapports qu'elle 
crée entre nationaux et étrangers sont, la plupart du temps, absolu- 
ment involontaires et exposent aux réclamations les plus fantaisistes 
les nationaux de chaque pays qui doivent y répondre. 

La plupart des législations (3) ont adopté le principe qu'un étran- 



(i) Voir le rapport de M. Pouillet sur caution judicatum solvi au Congrès la 
d*Ânver8, en 1894 (p. 63). 

(2) Voir les résolutions votées par le Congrès de Berne en i8g6 (Comptes ren- 
duSj troisième série, n* 6, janvier 1897, page 58). 

(3) La France môme a, par sa loi du 5 mars 1895 rendant applicable aux 
étrangers l'article 166 du Code de procédure civile, rétabli la caution judicatum 
solvi en matière commerciale. (Voir article de M. Henri Duvivier, avocat à la Cour 
d'appel de Paris, dans le Bulletin commentaire des lois nouvelles, février 1897, 
n' 19, chap. 2). Par mesure de réciprocité une circulaire du ministre de la justice 
prussienne a rétabli la caution en matière commerciale pour les Français. (Clu- 
net, 1893, p. 1161). 
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ger qui ne possède pas de biens saisissables dans un pays où il veut 
intenter un procès doit déposer une caution destinée à assurer au 
défendeur le remboursement des frais qu'il aura faits pour se défen- 
dre et celui des dommages et intérêts auxquels pourrait être con- 
damné le demandeur de mauvaise foi. 

Cette disposition s'explique à raison de ce que les jugements 
déclarant le demandeur mal fondé dans ses prétentions et le condam- 
nant aux frais et dépens, peut-être à des dommages et intérêts, n'ont 
point force exécutoire dans le pays d'origine du demandeur, là où il 
possède généralement des biens. 

La nécessité de la caution judicatum solvi disparait au contraire 
là ou des traités internationaux (i) ont assuré l'exécution des juge- 
ments dans le pays du demandeur. 

Mais, partout ailleurs, des difficultés s'élèvent lorsqu'il s'agit 
d'exécuter un jugement hors des frontières du pays où il a été rendu 
et, pour nous convaincre, il suffit de faire un examen rapide de l'exé- 
cution des jugements étrangers dans la législation particulière de 
chacun des pays de l'Union (2). 



(i) Aux termes du traité franco-allemand intervenu le 16 avril 1846 avec le 
Grand-Duché de Bade et rendu applicable à toute TAtlemagne par' le traité 
de 187 1 : 

a La partie en faveur de laquelle un jugement aura été rendu dans Tun des 
deux Etats et qui voudra l'exécuter dans l'autre est tenue de produire une expé- 
dition doment légalisée du jugement avec preuve de la signification et un certifica 
de non-opposition et non-appel sur la production de ces pièces. Ce jugement est 
déclaré exécutoire soit par la Cour royale d'appel, soit par le Tribunal de pre- 
mière instance du domicile du débiteur ou de la situation des biens, le Tribunal 
ou la Cour n'ayant à examiner que la question de forme et non la question de fond. 

« Toutefois, la juridiction saisie d'exequatur doit examiner si le jugement ne 
porte pas atteinte à l'ordre public du pays où l'exécution est demandée. 1» 

Aux termes du traité franco-suisse du i5 juin i86g, les formalités à remplir 
pour l'obtention de l'exequatur sont les mômes que celles visées au traité franco- 
allemand, et l'examen à faire par le Tribunal qui a à connaître de l'exécution est 
roumis aux mômes restrictions. 

On peut voir par là que môme entre pays liés par des traités diplomatiques, 
l'exécution des jugements entraine toujours des formalités coûteuses et qui retar- 
dent la solution à l'exequatur. 

(2) Voir Weiss : Traité de droit international privé y 1890, chapitre III, « Effets 
internationaux des jugements » (1890). 

C. Daguin : Autorité et exécution des jugements étrangers, 

Lachau et Daguin : Exécution des jugements étrangers (188''). 

Ch. Constant : Exécution des jugements étrangers (S890). 

Article de M. Audinet sur les jugements étrangers dans le Recueil général des 
lois et arrêts^ recueil général alphabétique du droit français, t. 2b, p. 36o à 
597 (1897). 
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Tout d'abord, rAlIemagne, la Belgique (i) et TEspagne ont adopté 
le système de la réciprocité et ne revisent le procès qu'en Tabsence de 
conventions entre les deux pays. 

La Norvège ne tient, en thèse générale, aucun compte du juge- 
ment rendu à l'étranger, et dans ce pays, le demandeur, même s'il a 
gagné son procès, doit recommencer à nouveau comme si l'affaire 
n'avait pas encore été jugée. 

Le Luxembourg investit le tribunal saisi de l'exequatur du droit 
de reviser ou réformer le jugement étranger, tout en le prenant 
comme base et comme point de départ. Vous savez qu'en France, la 
jurisprudence a adopté une solution analogue. 

La Grande-Bretagne (2) et l'Italie admettent en tout état de cause 
l'exécution des jugements étrangers sans revision. 

Quant à la Suisse, où chaque canton a son autonomie propre, les 
jugements civils définitifs rendus dans un canton sont exécutoires 
dans toute la Suisse et, sans examiner la législation particulière de 
chaque canton, ce qui nous entraînerait trop loin, nous pouvons dire 
qu'en règle générale, l'exequatur peut être accordé à l'étranger après 
examen de la forme et de la compétence ; cependant, dans certains 
cantons, les juges ont le droit de reviser le fond. 

A Haïti, malgré la loi très formelle qui dit que les jugements 
étrangers ne sont pas exécutoires, le code civil prévoit que des dispo- 
sitions contraires à ce principe pourront être ultérieurement établies 
et que les jugements pourront être revêtus d'une formule d'exequatur 
par le doyen du tribunal civil dans le ressort duquel l'exécution 
pourra être poursuivie. 

Pour la Principauté de Monaco, l'esprit de l'article 232 de son 
Code de procédure est le suivant : 

a Les jugements rendus en pays étrangers ne sont exécutoires 
dans la Principauté qu'en vertu de l'ordonnance spéciale du Prince 
et sur le rapport qui lui en est rendu par l'avocat général. » 

En présence de ces difficultés d'exécution, de ces législations si 
variées dans les divers pays de l'Union, une demande qui aurait pour 



(i) Voir le journal Le Droit du la février 1896 ; Bulletin de la Société de légis- 
lation comparée^ 27* volume, année 1896, p. 346 et 353. Rapport de M. Charles 
Lachau, avocat à la Cour de Paris, sur le Congrès tenu à Bruxelles, en octo- 
bre 1895, par l'Association pour la réforme et la codification du droit des nations. 

(2) Voir le journal Le Droit du 12 février 1896 ; Bulletin de la Société de légis- 
lation comparée^ 27» volume, année 1896, p. 346 et 353. Rapport de M. Charles 
Lachau, avocat à la Cour de Paris, sur le Congrès tenu à Bruxelles, en octo- 
bre 1895, par l'Association pour la réforme et la codification du droit des nations. 
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objet la suppression pure et simple de la caution judicatum solvi ne 
serait pas justifiée. 

Le but vers lequel tous nos efiforts doivent tendre est d'assurer, 
par voie diplomatique ou autrement, Tunité de législation en matière 
d^exécution de jugement. 

Pour le moment, nous devons borner nos prétentions à une sim- 
plification des formalités d^exequatur. Aussi, nous ne saurions mieux 
faire que de suivre la voie toute tracée par les congrès précédents et 
par la proposition faite par M. Roguin, délégué Suisse, rapporteur à 
la conférence de droit international privé, tenue à La Haye en juin et 
juillet 1894 (i) [qui n'était du reste que la suite de celle de 1893 (2]], 
dont voici les propres termes : 

a Article premier. — Aucune caution ni dépôt, sous quelque déno- 
a mination que ce soit, ne peut être imposée, à raison, soit de leur 
a qualité d'étrangers, soit du défaut de domicile ou de résidence dans 
« le pays aux nationaux d'un des Etats contractants qui seront 
« demandeurs ou intervenants devant les tribunaux d'un autre de 
« ces Etats. 

tt Art. 2. — Les condamnations aux frais et dépens du procès (3) 
a prononcées dans un des Etats contractants contre le demandeur ou 
« l'intervenant dispensés de la caution ou du dépôt, en vertu soit de 
« l'article i", soit de la loi de l'Etat où l'action est intentée, seront 
a rendues exécutoires, dans chacun des autres Etats contractants, par 
« l'autorité compétente, d'après la loi du pays. 



(i) Clunet : Droit international privée iSgS, p. 197 et 2o3. (Conférence de La 
Haye de 1894). 

(2) Clunet: Droit international privée 1893. p. 1275. (Conférence de La Haye 
du 12 au 27 septembre 1893.) 

Trois conférences de droit international privé se sont successivement réunies à 
La Haye, la première du 12 au 27 septembre 1893, sous la présidence de M. le 
conseiller d*Etat Âsser. M. Renault, délégué français, rapporteur, restreignit le 
programme soumis aux délibérations, qui était trop vaste, et il fut convenu qu'on 
ne s*occuperait que de questions offrant plus particulièrement un caractère dMn- 
térôt pratique. On nomma des commissions et chacune d'elle s'occupa de Tune 
des questions laissées à l'ordre du jour de la conférence. On vota un certain nom- 
bre de propositions. 

La seconde de ces conférences se réunit du 25 juin au i3 juillet 1894. M. Roguin, 
délégué suisse, rapporteur, présenta un projet concernant la caution judicatum 
solvi (cité in-extenso dans mon rapport). 

Enfin, lors de la troisième conférence, une convention fut signée à La Haye 
le i5 novembre 1806 (S. Exe. M. Legrand et M. Renault représentaient la France) 
qui adopta, en ce qui concerne la caution judicatum solvi, le principe proposé par 
M. Rogum l'année précédente. 

(3) J'ajouterai à des dommages et intérêts. 
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« Art. 3. — L'autorité compétente se borne à examiner : 

« i^ Si, d'après la loi du pays où la condamnation a été prononcée? 
« l'expédition de la décision réunit les conditions nécessaires à son 
« authenticité; 

a 20 Si, d'après la même loi, la décision est passée en force de 
« chose jugée ». 

Pour résumer les desiderata exprimés jusqu'à présent par nos 
différents congrès et par la conférence de la Haye, nécessités par l'état 
actuel de la législation des divers pays de l'Union en ce qui concerne 
la caution judicatum salviy je propose au Congrès de voter les vœux 
snivants : 

/• Le Congrès est d'avis que, dans les contestations relatives aux 
questions de propriété littéraire et artistique^ le défendeur ne soit plus 
admis à invoquer V exception de Caution judicatum soivi, en tant que 
le demandeur et le défendeur appartiendront à l'un des Etats contrac» 
tants de la Convention de Berne ; 

2* Lorsqu'un étranger dispensé de la Caution judicatum solvi aura 
été débouté de sa demande et condamné à des dommages et intérêts^ ce 
jugement sera exécutoire dans les Etats adhérents à l'Union d'après 
un mode d'exequatur à réglementer ultérieurement. 

Raoul DE Clermont, 

Avocat à la Cour de Paris. 



ANNEXE AU RAPPORT ET AU PROJET DE LOI 

présentés par M. MACK 
SUR LA PERPÉTUITÉ DU^DROIT D'AUTEUR (i) 



Projet de Décret applicable À la propriété artistique 

Article i«r. — La Société 

dont les statuts, ci annexés, sont approuvés, est reconnue comme 
établissement d'utilité publique conformément à la loi du (2 j 



(i) Voir le bulletin de TAssociation , n' 5 (3» série), août 1896. 
(3) La loi à faire. 
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Ladite Société aura en conséquence, indépendamment des mandats 
particuliers qu^elle pourra recevoir par conventions privées, le mandat 
légal de percevoir, pour les œuvres tombées dans le domaine public, 
les redevances dues, d'après cette loi, aux héritiers des auteurs ou à 
leurs ayants cause. 

Art. 2. — Ce mandat lui appartiendra pour toute œuvre se ratta- 
chant aux arts du dessin, peinture, sculpture, gravure, architecture, 
etc., et pour les reproductions de ces œuvres par un art quelconque, 
y compris la photographie et les procédés qui en dérivent. 

Toutefois, par nouveaux décrets ledit mandat pourra toujours être 
partiellement transféré à d'autres Sociétés, pour une ou plusieurs 
branches spéciales des arts ci-dessus désignés, sauf indemnité s'il y a 
lieu. 

Art. 3. — Pour les reproductions d'œuvres anciennes et de toutes 
œuvres dont les auteurs n'auront pas d'héritiers connus au moment 
de la publication d'une reproduction ou édition, la Société pourra, à 
titre définitif, faire remise aux éditeurs, dans la mesure qu'elle appré- 
ciera, de portion des droits fixés par l'article 6 de la loi. 

Pour chaque œuvre, la remise déjà accordée à un éditeur le sera 
également à ceux qui en publieront d'autres éditions dans les dix 
années qui suivront. 

Perdront tout droit à la remise les éditeurs qui auront omis de 
faire aux-mémes, ou de faire faire par l'imprimeur, conformément 
aux articles 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1881 , la déclaration exacte du 
chifire de chaque tirage. 

Art. 4. — Pour toutes perceptions de redevances dues aux héritiers 
ou autres ayants cause d'auteurs d'œuvres tombées dans le domaine, 
la Société pourra prélever, sur les sommes perçues par elle pour leur 
compte, les mêmes retenues que celles qu'elle exercera pour les œuvres 
non tombées dans le domaine public. 

Cette retenue sera de cinq pour cent pour les sommes perçues en 
vertu de l'article 9 de la loi. 

Les quatre cinquièmes des sommes qui resteront acquises à la 
Société aux termes du cinquième alinéa de l'article 7 de ladite loi 
seront employés par elle, dans la proportion que son Comité déter- 
minera, en secours ou en encouragements donnés aux lettres ou aux 
arts. 
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NOTE 



Comme on le voit, le projet de décret tient compte de ces divers 
principes, posés par le projet de loi : 

Mandat légal donné à la Société (auquel les ayants droit peuvent 
d^ailleurs se soustraire s'ils veulent faire valoir eux-mêmes leurs 
droits) de percevoir la redevance et autres revenus (art. 6 et 9 de la loi) 
réservés aux héritiers continuateurs de la personne de Fauteur. 

Attribution définitive à la Société mandataire (sauf emploi de la 
somme en secours, etc., conformément à ses statuts) de toute somme 
perçue pour compte d'héritiers inconnus au moment de la perception. 

En conséquence, — et pour sauvegarder tous les intérêts — auto- 
risation donnée à la Société, notamment pour les œuvres très anciennes, 
d'accorder des remises de droits lorsque ces droits ne doivent profiter 
à aucun ayant cause de Tauteur. 

Toutefois, pour éviter toute atteinte au principe de la liberté du 
commerce et de Tindustrie et de la libre concurrence, interdiction à la 
Société de toute faveur consistant à dégrever certains éditeurs plus que 
d'autres. 

Les autres dispositions du projet se comprennent d'elles-mêmes, 
notamment celles établissant le contrôle des tirages à l'aide de la loi 
du 29 juillet 1881, par un retour, en cas d'infraction à ses règles, à 
l'application pure et simple du tarif légal, sans dégrèvement. 

Le principe qui domine le tout est que l'œuvre produit nécessai- 
rement, à toute époque où il en est créé et vendu de nouveaux exem- 
plaires, des fruits, compris dans le prix, qui représentent sa valeur, 
laquelle est la vraie cause de la vente de ces exemplaires, et que celui 
qui la vend ne pouvant y prétendre aucun droit, s'il n'en peut devenir 
légitimement cessionnaire, ces fruits, qui sont le produit du cerveau 
de l'auteur, produit auquel lui seul aurait droit normalement s'il vivait 
au moment où le mérite de son œuvre les crée, ne peuvent revenir 
légitimement qu'à ceux qui le remplacent et que la loi considère comme 
les continuateurs de sa personne tout à la fois physique et intellec- 
tuelle, à ceux qui sont en somme ses représentants naturels et légaux, 
et dans lesquels il se survit. 
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L'œuvre, qui n'est, bien entendu, ni le manuscrit, ni Tesquisse, ni 
Toriginal (i), ni le cliché, ni le volume, mais la conception de Tauteur, 
telle qu'il Ta une fois manifestée en lui donnant, par la publication, sa 
forme nécessairement définitive et perpétuelle (sauf son droit, suivant 
les cas, d'en produire des répétitions plus ou moins différentes), l'œuvre, 
en tant que produit du cerveau, reste en réalité, inéluctablement et 
sans aliénation possible, la propriété de ce cerveau, auquel il est 
d'usage de la rattacher par l'indication constante du nom de Tauteur, 
que d'ailleurs — sur ce point tout le monde est d'accord (2) — personne 
ne saurait licitement en détacher. 

Ce qui montre clairement que Vinaliénabilité de la propriété même, 
du domaine éminent et direct, inaliénabilité que proclame notre projet 
de loi dans son article 3 et dont les articles 7 et 9 déduisent ensuite 
les conséquences, est de Vessence du droit de propriété littéraire et 
artistique, après l'extinction comme pendant la durée du droit exclusif, 
et que ce n'est que moyennant réserve pour le titulaire de la portion 
des fruits qui représente le mérite de l'œuvre et que le législateur a le 
droit de déterminer, que le droit de l'exploiter peut en être détaché au 
profit du domaine public. 



PRINCIPES D'UNE LÉGISLATION 
SUR LE CONTRAT D'ÉDITION 



L'Association littéraire et artistique internationale n'a pas perdu 
l'espoir de régler, à la satisfaction de tous les'intéressés, les rapports^ 
lies auteurs et des éditeurs. Elle avait un moment rêvé de jeter les 
bases d'une législation internationale qui réglementerait d'une façon 
uniforme, dans tous les pays, les détails d'un aussi vaste sujet. C'était 
un dessein trop ambitieux. Il se heurtait d'abord à des différences 
profondes dans les usages de chaque pays, qui ne pouvaient se prêter 
à la même codification, et ensuite à l'impossibilité de prévoir toutes 
les hypothèses. C'est ce que notre confrère Ocampo, qui s'est occupé 
avec beaueôup de zèle de cette question, indiquait déjà au Congrès de 
Neuchâtel en 1891. Nous avions vu et voulu faire trop grand. 



(i) Voirie rapport de M. Harmand sur la propriété de l'original et celui de 
M. Davanne sur la propriété du type. 

(3) Voir la loi française du 9 février 1895, sur les fraudes en matière artistique. 
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En revanche, il est certain qu'il y a un certain nombre de points 
sur lesquels Taccord est près de se faire, on peut même dire est fait, 
théoriquement du moins. Il s'agit d'en prendre acte, en quelque sorte^ 
et de le constater. Les éditeurs les plus pénétrés de Timportance du 
service qu'ils rendent à l'auteur, et le plus jaloux de la confiance à 
laquelle ils ont droit de sa part, reconnaissent que, dans l'état actuel 
des choses, ce qui manque le plus à l'auteur, c'est un droit de contrôle 
sur les tirages qui ont été faits de son ouvrage, et, surtout, un moyen 
efficace d'exercer ce contrôle. Que la plupart des éditeurs soient d'une 
honnêteté scrupuleuse et que les plaintes des auteurs contre les édi- 
teurs soient le plus souvent sans aucun fondement, c'est ce qui ne fait 
guère de doute pour personne. Mais il suffit que ces plaintes soient, 
une fois par hasard, justifiées, pour que notre Association, dont le but 
est d'assurer partout et toujours le respect du droit de l'auteur, 
recherche le moyen de faire disparaître jusqu'au prétexte de ces 
plaintes. Aussi bien, les éditeurs eux-mêmes sont las de se voir injus- 
tement soupçonnés, et, dans tous les pays, leurs corporations ou syn- 
dicats étudient, en même temps que les auteurs, les dispositions légis- 
latives qui seraient propres à garantir efficacement le droit de tous, 
édités et éditeurs. 

C'est à l'Association littéraire et artistique internationale que 
revient incontestablement le mérite d'avoir provoqué un mouvement 
en ce sens, et elle espère que les principes qu'elle recommande aujour- 
d'hui à l'attention des législateurs, et, avant tout, des personnes 
intéressées, sont de nature à rallier tous les suffrages, parce qu'ils 
ménagent tous les intérêts. Il ne s'agit donc plus, au Congrès de 
Monaco, d'un vaste projet international de contrat d'édition ; il s'agit 
tout simplement de quelques principes qui peuvent, en tenant compte 
des usages propres à chaque pays, servir de base, chez tous les peuples, 
à une réglementation législative des rapports des auteurs avec les 
éditeurs. Il est bien entendu, d'ailleurs, que la loi ne peut intervenir 
pour régler ces rapports que si les parties n'ont pas fait entre elles de 
contrat. Se faire sa loi à soi-même est le plus sûr et le meilleur. La loi 
générale n'a d'utilité que dans le silence des parties. Ces principes, 
que nous recommandons à la bienveillante attention du Congrès, n'ont 
pas besoin de commentaire ; du moins, nous le pensons. Ils s'expli- 
quent d'eux-mêmes. Ils sont l'application pure et simple des notions 
éternelles de bon sens et de probité vulgaire qui doivent être au fond 
de tous les contrats, avec des moyens, appropriés au cas spécial, de 
les faire respecter. 

Eug. POUILLET. 

i6 
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Le contrat d'édition est le contrat par lequel l'auteur confère 
à un éditeur le droit de reproduire l'œuvre à un certain nombre 
d'exemplaires. 

Le contrat est toujours présumé n'avoir été fait que pour un 
seul mode de reproduction et pour un emploi déterminé. 

Si le contrat ne fixe pas le nombre des éditions, l'éditeur n a 
le droit d'en publier qu'une seule. 

La renonciation de l'auteur aux honoraires d'usage ne peut 
résulter que d'un accord formel. 

L'auteur est tenu d'assurer à l'éditeur la libre jouissance du 
droit qu'il lui a cédé. 

L'éditeur est tenu de publier l'œuvre le plus promptement 
possible et de la faire connaître par tous les moyens dont il 
di spose. 

Si le contrat porte sur plusieurs éditions successives, l'éditeur 
est tenu de rééditer en temps utile pour éviter tout arrêt dans le 
débit de l'ouvrage. 

L'œuvre doit être publiée telle qu'elle a été remise par l'auteur; 
toute addition, même sous forme de notes ou de préface, est 
interdite à l'éditeur. 

L'auteur a le droit de faire, sur épreuves, toutes corrections 
qu'il jugera utile, sauf à supporter personnellement les frais 
imprévus qu'elles nécessiteraient, et pourvu qu'elles ne portent 
pas atteinte au caractère de l'œuvre. 

Le bénéfice du contrat d'édition ne peut être transmis par 
l'éditeur qu'avec le fonds de commerce. 

Si la redevance stipulée au profit de l'auteur est payable 
d'après le nombre des exemplaires tirés, l'éditeur devra justifier 
du chiffre effectif du tirage par un bordereau signé de lui et 
de l'imprimeur; il devra fournir également le bordereau du 
brocheur. 

Toute fraude sur le chiffre du tirage sera punie comme délit 
pénal, sans préjudice des dommages-intérêts. 
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|o Rapport de M. Jules Lermina : De la distinction entre le droit 
pécuniaire et le droit moral de V auteur. Conséquences de cette 
distinction. 

« Le Congrès prend en considération le rapport de M. Jules 
» Lermina sur le droit moral, distinct du droit pécuniaire. 

» En outre il donne mission à l'Association d'étudier, pour 
» un Congrès ultérieur, dans quelle mesure les droits de Tau- 
» teur passent à ses héritiers. » 

2^ Rapport de M. Eugène Pouillet, Président de l'Association 
littéraire et artistique internationale : Du Contrat d'Edition, 

« Le Congrès de l'Association littéraire et artistique interna- 
» tionale prenant acte des déclarations faites par MM. Max Leclerc 
» et Templier, relativement à la constitution d'une Commission 
» internationale formée des délégués des Syndicats d'Auteurs 
» et d'Editeurs et de l'Association littéraire et artistique inter- 
» nationale, commission qui sera chargée de rédiger un Code 
» des usages concernant les rapports entre Auteurs et Editeurs, 
» passe à l'ordre du jour et met à l'ordre du jour du Congrès 
» de Turin la question du Contrat d'Edition. » 

3<> Rapport de M. Lucien Layus, Vice-Président de l'Association 
littéraire et artistique internationale : De la création d*offices juri^ 
diques à l'étranger. 

« Le Congrès international de Monaco, approuvant la 
» création du Comité juridique de l'Association littéraire et 
» artistique internationale, émet le vœu que l'Association procède 
)) sans retard à l'organisation des Sections locales de ce Comité. » 

40 Rapport de M. Georges Harmand, Secrétaire de l'Association 
littéraire et artistique internationale : De la propriété de l'original 

« Le Congrès affirme de nouveau que la Cession de l'original 
» d'une œuvre d'art n'emporte pas par elle-même l'aliénation 
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» du droit de reproduction et émet le vœu que, dans le plus 
» bref délai possible, les législations qui n'ont pas encore admis 
» ce principe, Tinscrivent dans leurs lois sur la Propriété artis- 
» tique. » 

5» Rapports de MM. Dayanne : De la définition du type, 

Taillefer : Desiderata des Photographes. 

« La propriété matérielle du photo-type appartient à celui 
» qui Ta produit, soit par lui-même, soit par ses sous-ordres. 

» Le droit d'en permettre l'emploi appartient à qui l'a CQm- 
» mandé ; s*il s'agit d'un portrait, la permission du modèle peut 
» être nécessaire. Le droit de destruction appartient indifférem- 
» ment et séparément à l'une ou l'autre des parties. » 

6^ Rapport de M. Victor Souchon, Agent Général de la Société des 
Auteurs, Compositeurs et Editeurs de musique : Desiderata des 
Compositeurs de musique. 

« Il y a lieu de supprimer de la Convention de Berne le 
» paragraphe final de l'article 9, qui est en contradiction formelle 
» avec le principe établi d'une manière absolue par l'article 2. 

)> En tous cas, il est désirable que son application soit exclu- 
p sivement restreinte aux œuvres publiées pour la première fois 
» dans le pays dont la législation interne contient une disposi- 
» tion analogue. 

» Il est désirable de supprimer de la Convention de Berne 
» l'article 3 du Protocole de Clôture ; s'il devait être encore 
» maintenu, le Congrès exprime le vœu que, par une disposition 
» additionnelle empruntée à la législation italienne, il soit 
» stipulé qu'une indemnité correspondant au 5 % du produit 
» de la vente des reproductions, soit assurée à l'auteur pendant 
» la durée de son droit sur l'œuvre originale. 

» Cette disposition ne s'applique pas au droit d'exécution, 
» qui demeure, en tout cas, intégralement réservé à l'auteur. 

» Les Compositions musicales ont droit au même respect et 
» à la même protection que les autres œuvres de l'esprit. 

» Il est à désirer que les Sociétés de protection, comme il 
» en existe en France, en Belgique et en Italie et comme il vient 
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» d'en être fondé une en Autriche-Hongrie, pour les Auteurs 

» et Compositeurs de musique, soient constituées dans tous les 

» pays de production musicale faisant partie ou appelés à faire 

» partie de l'Union de Berne. » 

70 Rapport de MM. A. Osterrieth et A. Bataille : De la Propriété 
des Articles politiques et des informations de Journnux, 

« Il est désirable que les articles de journaux soient protégés, 
» comme toutes autres œuvres de Tesprit, sans nécessité d'une 
» mention de réserve. 

» Toutefois il faut reconnaître pour les articles de journaux 
M un droit de citation dans la mesure des besoins de la discus- 
» sion publique. 

» La reproduction d'une information de presse pure et 
» simple est interdite lorsqu'elle revêt un caractère de concur- 
» rence déloyale. » 

80 Rapport de M. Eugène Marbeau : Du droit sur les documents 
historiques. 

« Les documents découverts dans les archives ou les biblio- 
» thèques publiques ne peuvent devenir l'objet d'une propriété 
» littéraire. 

» Un document privé ne peut, en principe, être publié 
» qu'avec le consentement des représentants de celui qui l'a 
» écrit, à moins qu'il ait perdu tout caractère confidentiel. » 

90 Rapport de M. Poinsard ; De l'organisation des Comités natio- 
naux pour la propagande de la Propriété littéraire et artistique. 

« L'association littéraire et artistique internationale est priée 
» de constituer une Commission Centrale d'études chargée de 
» travailler spécialement à la préparation des législations inté- 
» rieures dans un sens libéral, et à l'extension de l'Union de 
» Berne. 

» Cette Commission s'attachera à former dans les pays non 
» unionistes des Commissions locales et à obtenir d'elles des 
» études monographiques indiquant d'après un plan uniforme 
j> la situation législative et conventionnelle de chacun de ces 
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» pays, ainsi que les mesures à prendre pour préparer une 
» e'volution libérale. » 

10° Rapport de M. E. R.ethlisbebger : Des facilités à donner au 
public pour connaître V existence des droits privatif s des Auteurs. 

» Il est désirable de publier chaque année la liste complète 
» des Sociétés, Associations, Agences et Syndicats qui, dans les 
» divers pays unionistes, poursuivent le but de sauvegarder les 
» droits des Auteurs et de leurs ayants-cause, et de donner à 
» cette liste la plus grande publicité. 

» Il est désirable de désigner un centre de renseignements 
» qui puisse fournir aux intéressés toutes les informations utiles 
» relatives à l'état des droits privatifs des auteurs. » 

1 1<> Rapport de M. Raoul de Clermont : De la suppression de la 
caution « Judicatum Solvi ». 

» Le Congrès est d'avis que, dans les contestations relatives 
» aux questions de propriété littéraire et artistique, le défendeur 
» ne soit plus admis à invoquer l'exception de caution Judicatum 
» Solvi ^ en tant que le demandeur et le défendeur appartiendront 
jo à Tun des Etats contractants de la Convention de Berne. 

» Lorsqu'un étranger dispensé de la cdMÛon Judicatum Solvi 
» aura été débouté de sa demande et condamné à des dommages 
» et intérêts, ce jugement sera exécutoire dans les Etats adhérents 
» à l'Union, d'après un mode d'exéquatur à réglementer ulté- 
» rieurement. » 

12® Proposition de M. Harmand : 

» Le Congrès de Monaco renouvelle le vœu déjà émis de 
» l'assimilation complète de la protection des œuvres d'archi- 
» tecture à celle des autres œutres des arts graphiques et plas- 
» tiques. » 
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COMPTE RENDU 



DES 



FÊTES ORGANISEES EN L'HOMiEll DES lEIBIES DU CONGRfiS 



Nous donnons diaprés un compte rendu des fêtes organisées en 
l'honneur des Membres du Congrès^ emprunté à des suppléments 
spéciaux du Journal de Monaco. 

PREMIÈRE JOURNÉE 
Samedi 17 Avril 

Vers les neuf heures du soir un vin d'honneur était offert 
aux membres du Congrès par le Comité d'organisation, dans 
la vaste salle de l'hôtel Métropole, à Monte Carlo. Le jardin 
de l'hôtel et la partie de la Galerie Charles III qui longe la 
façade étaient illuminés avec beaucoup de goût par les soins 
du directeur, M. Varnier. La Société chorale V Avenir et la 
Estudiantina Monégasque prêtaient leur aimable concours à 
cette réunion. Deux chœurs superbes et trois ravissants mor- 
ceaux de mandolines ont valu aux exécutants les applaudis- 
sements répétés et les éloges flatteurs des assistants. 

M. le baron de Rolland, parlant comme président du Comité 
de réception de l'Association, a porté le toast suivant : 

Mesdames, Messieurs, 

L'heure n*est plus aux discours : nous leur avons consacré une assez 
large part à la séance de cette après-midi. Ce soir, nous ne sommes réunis 
que pour nous tendre la main et laisser parler nos cœurs. Aussi suis-je bien 
à Taise pour vous dire en toute simplicité que j'éprouve une émotion réelle, 
une vraie joie, à me retrouver au milieu de vous, qui m'avez fait à Berne 
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un si gracieux accueil, et à m^ retrouver ici/dans notre petite Principauté, 
où je vous donnais rendez-vous il y a quelques mois. En y venant nombreux, 
comme vous avez bien voulu le faire, vous avez réalisé une ambition qui 
m'était particulièrement chère, et je vous en remercie à nouveau du fond du 
cœur. 

Mes collègues du Comité de réception me pardonneront ce qu'il y a de 
personnel dans cette première effusion, provoquée par l'évocation bien 
naturelle de souvenirs qui me sont chers. Ils me pardonneront d'autant 
mieux qu'ils sont bien près de sentir comme moi. Déjà ils partagent ma joie 
et ma reconnaissance, et, s'ils n^ont pas encore le plaisir de vous connaître 
individuellement, il leur tarde de nouer avec vous ces relations de bonne et 
franche confraternité dont je leur ai dit tout le charme. Tous ensemble nous 
n'avons en ce moment qu'un désir : c'est que vous emportiez un souvenir 
agréable du séjour que vous allez faire au milieu de nous. 

Pour atteindre ce résultat, aucun effort, croyez-le bien, ne vous eût coûté. 

Mais notre tâche a été singulièrement facilitée par le haut patronage de 
nos Augustes Souverains et par le concours empressé de toutes les sociétés 
auxquelles ce pays doit d'ordinaire le succès de ses fêtes. Vous pourrez vous 
convaincre que toute la population, heureuse et fière de votre visite, est 
de cœur avec notre Comité et qu'elle tient à prendre une part aussi directe 
que possible à une réception qu'elle voudrait digne de vous. 

C'est pour moi une rare bonne fortune d'avoir à me faire son interprète 
en cette circonstance et d'être ainsi le premier à lever mon verre à votre 
bienvenue. En son nom, au nom du Comité de réception, en mon nom per- 
sonnel, je bois, Mesdames et Messieurs, à votre santé à tous ; je bois à vos 
familles, je bois à vos collègues qui nous manquent; je bois enfin à tous 
ceux que vous aimez, en vous demandant de vouloir bien nous réserver une 
petite place parmi eux. 

M. Pouillet répond en ces termes : 

Mesdames et Messieurs, 

C'est une tradition suivie dans tous les pays du monde, et à laquelle 
notre Association tient à être fidèle, que de porter d'abord, la première fois 
que dans une réunion on porte un verre à ses lèvres, la santé du Chef de 
l'Etat par lequel on est reçu ; nous sommes les hôtes de S. A. S. le Prince 
de Monaco, et tout de suite, au nom de l'Association littéraire et artistique 
internationale, je lève mon verre en l'honneur du Prince de Monaco. 

Je bois au Prince, je bois à Sa famille. 

Pour vous, mon cher monsieur de Rolland, à cette première réunion où 
vous voulez bien nous présenter aux autorités et aux représentants de la 
population monégasque, je tiens à dire, à redire plutôt, les sentiments d'es- 
time et d'amitié qui nous unissent à vous. Nous vous avons vu à Berne, 
nous avons pu juger de la part que vous preniez aux travaux du Congrès, 
et apprécier votre parole autorisée. Nous vous avons donné dès lors notre 
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amitié, comme vous nous donniez la vôtre. Aujourd'hui, vous nous demandez 
d'étendre cette amitié autour de vous, à vos collègues, à vos amis de la 
Principauté. Nous savons déjà ce qu'ils sont et quels hôtes bienveillants 
nous accueillent; à leur tour, ils sauront bientôt qui nous sommes, et quand, 
dans une semaine, ayant appris, les uns et les autres, à nous bien connaître, 
nous nous séparerons, nos cœurs unis n'en feront plus qu'un. Que le vin 
généreux qui coule dans nos verres cimente cette union. Seulement, il n'en 
sera pas de notre amitié comme de cette mousse charmante qui pétille dans 
nos coupes; elle s'élève^ elle monte, elle déborde, puis elle s'évanouit; c'est 
l'affaire d'un moment. Notre amitié grandira comme cette mousse légère, 
mais elle ne s'évanouira pas comme elle ; elle persistera et elle durera. 

Je bois à M. de Rolland et au Comité d'organisation ; je bois à l'amitié 
de tous, pour tous. 



DEUXIÈME JOURNÉE 
Dimanolie 18 Avril 

Le dimanche i8 avril, sur Tinvitation de S. Exe. M. le 
Gouverneur Général, un banquet réunissait à Thôtel de Paris, 
à 7 heures et demie du soir, tous les membres du Congrès, les 
délégués officiels étrangers et de nombreux invités appartenant 
au monde officiel et à la société monégasque. LL. AA. SS. le 
Prince Albert et le Prince Louis avaient daigné rehausser, en y 
assistant, Téclat de cette réunion, à laquelle la présence de nom- 
breuses dames, en délicieuses toilettes de soirée, donnait un 
cachet très apprécié de fraîcheur et d'élégance. 

L'entrée du Souverain et de son Fils est saluée par la 
Marche Nationale de Monaco, exécutée par un orchestre 
dissimulé dans la salle, tandis que les assistants, debout, accla- 
ment Leurs Altesses Sérénissimes. 

Les tables, au nombre de quatre, sont décorées de fleurs. 
A la table d'honneur sont aux côtés des Princes, à droite, 
MM. Pouillet, Olivier Ritt, Chaumat, le président de Lattre, 
Robyns de Schneidauer, le Comte Gastaldi, maire de Monaco, 
Oppert; à gauche, MM. Marcel Prévost, le Baron de Rolland, 
Henri Maurel, le Colonel de Castro, aide de camp de Son 
Altesse Sérénissime, le Colonel Comte de Christen, Giuseppe 
Giacosa. 
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Au dessert, S. A. S. le Prince Souverain se lève et prononce 
le toast suivant, que les applaudissements ont interrompu à 
plusieurs reprises : 

Après la période des grands discours qui ont mis en relief le talent de nos 
orateurs, voici venir celle des allocutions modestes. 

C'est parmi celles-ci que le protocole m'a donné une petite place et je 
m'en réjouis, car elle me permet de vous dire dans une plus cordiale intimité 
combien je m'associe à vos intérêts. 

Vous allez faire beaucoup de bon travail et quelques jolies excursions; 
j'espère que vous en recueillerez des fruits pour votre cerveau et des sou- 
venirs pour votre cœur. 

C'est à des collaborateurs que je m'adresse en buvant au succès des efforts 
que nous poursuivons en commun. 

A M. Marcel Prévost était réservé l'honneur de répondre au 
Prince, il l'a fait dans les termes suivants : 

Monseigneur, 

11 n'y a pas, je crois, un seul artiste, un seul écrivain, ni même un seul 
dilettante, qui n'ait fait, au moins une fois dans sa vie, le rêve que je vais dire. 
Partir ; quitter la ville qu'il habite et qui est ordinairement une capitale 
bruyante, un grand marché d'argent et de plaisir, comme Londres, Paris 
ou Berlin ; quitter cette capitale et s'en aller vers une sorte de pays chimé- 
rique, de terre promise, dont l'image est au dedans de lui. Et cette terre 
promise, voici comment l'image intérieure la montre à l'artiste. Elle serait 
séparée du reste du monde par de nobles montagnes ; elle s'abaisserait, en 
pentes ombragées et fleuries, vers la mer bleue, qui ouvrirait devant le 
regard l'espoir des voyages toujours ajournés. L'odeur des citronniers et 
des roses, l'haleine des lavandes et des orangers en ferait comme une 
grande coupe de parfums. Les femmes y auraient des tailles souples et des 
yeux profonds. Les hommes y seraient vifs et serviables. Cette terre de féerie, 
Monseigneur, serait régie par un prince, d'une maison très ancienne — 
car une beauté particulière réside dans l'évocation d'une longue suite d'aïeux 
— mais ce prince goûterait et protégerait les choses de l'esprit. Savant lui- 
même, écrivain lui-même, il aimerait les savants^ les poètes, les philosophes. 
Là, gouverné sagement, abrité des ambitions conquérantes, des menaces de 
guerre, des basses intrigues de la politique, l'artiste rêverait de revivre les 
heures platoniciennes, de converser avec ses pareils, en face des horizons 
splendides, sur l'art, sur la justice, sur la fraternité, — sur la beauté. 

Tout cela est du rêve, n'est'il pas vrai ? Tout cela est du roman et de la 
féerie ? 

Eh bien, non ! A mesure que je contais ce rêve, Monseigneur, ceux qui 
m'entendent le reconnaissaient dans la réalité : il est ici, le pays de merveille, 
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avec son ciel bleu, sa mer étincelante, ses nobles montagnes ; nous respirons 
l'haleine de ses orangers et de ses rosiers. Et rien ne manque, du rêve qu'on 
croyait impossible, ni le bon, le savant prince et sa compagne gracieuse, ni 
le sage gouverneur, ni la beauté célèbre des femmes, ni la réunion de lettrés 
et d'artistes avec qui il est doux de s'entretenir. Le rêve s'est réalisé I Nous 
vivons notre rêve. 

Soyez remercié, Monseigneur, vous à qui nous devons cette fortune. 
Nous levons nos verres en l'honneur de Votre Altesse Sérénissime; nous lui 
exprimons le franc témoignage de notre reconnaissance. 

Maintenant, Monseigneur, que Votre Altesse me permette de m'adresser 
à ceux qui sont venus avec moi à cette fête de l'esprit, et de leur dire : Jouis- 
sons de la grâce de ces heures uniques, oui, probablement uniques dans 
notre vie. Nous retrouverons-nous jamais, unis comme aujourd'hui, sur ce 
sol privilégié, enivrés par l'air de succès qui semble en ce moment caresser 
les efforts de notre Association ? Jouissons de la grâce des heures présentes. 
Jamais le Carpe diem du poète ne nous fut une devise plus opportune. Sai- 
sissons, oh I saisissons ces jours de trêve heureuse, où, favorisés par la beauté 
du soleil, par l'exubérance de la terre, par la bonté intelligente d'un Prince, 
nous pouvons, entre gens qui s'aiment et se comprennent, servir la justice 
et l'art. Une semaine nous est donnée pour oublier qu'il y a, par le monde, 
des guerres, des querelles, des menaces et des scandales. Une semaine nous 
est donnée par Vous, Monseigneur, pour connaître cette joie singulière dont 
le nom s'unit toujours si heureusement au nom de Votre Altesse : la Sérénité. 

S. Exc. M. Olivier Ritt, Gouverneur Général, se levant à 
son tour, s'est exprimé ainsi : 

Altesses, Mesdames, Messieurs, 

La terre n'est qu'un grain de sable et le lieu de votre Congrès n'en occupe 
qu'un faible espace, où se trouvent résumées pourtant, d'une manière saisis- 
sante, les grandes phases de l'histoire du monde. 

Des fouilles d'un très grand intérêt, pratiquées en un terrain appartenant 
à notre Auguste Prince, ont fait découvrir des vestiges de la plus haute anti- 
quité. 

La montagne qui nous domine présente l'indéniable trace des audacieuses 
pénétrations commerciales des Phéniciens et un très curieux monument des 
victoires de la puissance militaire de Rome. 

En face, les vieux remparts et le pittoresque palais des Grimaldi, succé- 
dant au temple solitaire d'Hercule, redisent les luttes du Moyen-Age. 

Et Monte Carlo nous offre, dans un cadre magique, les séductions de la 
richesse et de l'élégance modernes. 

Permettez-moi de vous dire franchement quel sort nous aurions éprouvé 
si nous avions vécu aux différentes époques passées. 

Inutile de parler des premiers âges, où l'ours des cavernes était le rival de 
l'homme en civilisation. 
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Lors des invasions Asiatiques, emmenées en esclavages, nous aurions été 
les ouvriers de ces massives constructions dont les ruines célèbres attestent 
rinanité des entreprises humaines qui n'ont pour mobile qu'un fastueux 
orgueil, et demeurent comme le châtiment des œuvres auxquelles des cen- 
taines de mille existences ont été cruellement sacrifiées. 

Sous la domination romaine, les palmes de l'académie étaient remplacées 
par les palmes du martyre. Au lieu des pages délicieuses que nous devons 
aux membres du Congrès, nous aurions le récit des supplices par lesquels 
ils auraient expié, en quelque cirque fameux, aux applaudissements d*un 
peuple en délire, le crime d'avoir professé la confraternité des hommes et 
rimmortalité de Tâme. 

Au Moyen-Age^ le livre proprement dit n'existait pas encore et jusqu'à 
deux cents ans plus tard, le moindre essor de la pensée exposait à d'horribles 
tourments. 

Que conclure de ces retours sur le passé, sinon que nous devons nous 
estimer profondément heureux de vivre actuellement. 

Gloire donc au temps présent, à tous les progrès dont il nous permet de 
jouir, à commencer par les œuvres de l'esprit.* 

Dans sa poétique improvisation, M. Marcel Prévost nous a dépeint le 
pays de ses rêves et s'est félicité, délicat remerciement, d'en avoir trouvé 
la réalisation à Monaco. Les enchanteurs, tels que lui, ont mieux que le 
pouvoir des anciens magiciens. Il nous font parcourir dans un rêve perpétuel 
les régions de l'idéal. Ils font plus encore. Ils aident à donner aux réunions 
de nos jours un charme nouveau, en y attirant les plus aimables compagnes, 
puissantes auxiliaires de tous les succès. Les châtelaines de jadis assistaient 
aux tournois des preux chevaliers. Grâce aux séductions de la plume et de la 
parole, les dames aujourd'hui prennent part à plus nobles travaux ; elles 
encouragent de leur présence les lutteurs de la pensée et embellissent les 
plus sérieux congrès. 

Je porte un toast de respectueux hommage aux dames qui ont bien voulu 
prêter le concours de leur grâce exquise à ce banquet, auquel d'augustes 
présences et une touchante allocution ont donné un caractère inoubliable 
de grandeur et de cordialité. 

M. Pouillet porte ensuite le toast ci-après : 

Altesses, 

Notre collègue et ami Henri Morel, directeur du bureau international de 
la propriété littéraire et artistique à Berne, président de notre Association, 
dans laquelle il tient comme aussi dans notre affection, une si grande place, 
devait prendre la parole pour vous adresser à son tour l'expression de notre 
gratitude. La fatigue du voyage l'en empêche à son grand regret ; il me prie 
de le faire à sa place, et je le ferai en très peu de mots, ne pouvant que 
répéter, en l'affaiblissant, ce que Marcel Prévost vient de dire en termes 
exquis. 
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Ce nous est une grande joie et un grand honneur de voir Vos Altesses 
prendre place à ce banquet auquel sont conviés tous les membres du Congrès 
et c'est du fond du cœur que je vous dis ce simple mot : Merci ; oui, merci, 
pour rhospitalité magnifique que vous voulez bien nous donner dans votre 
beau pays ; merci, pour les précieux encouragements que vous donnez à 
nos travaux par votre présence au milieu de nous ; merci, pour la cordiale 
simplicité avec laquelle vous nous accueillez et qui, vous le voyez, met ici 
tout le monde à Taise. Hier, dans la conversation que j'ai eu l'honneur 
d'avoir avec Votre Altesse après la séance d'ouverture, vous m'avez dit deux 
choses qui m'ont frappé et que j'ai retenues. Vous m'avez dit que nos idées 
étaient les vôtres, que vous croyiez à l'influence des lettres, des sciences et 
des arts sur les destinées des peuples et que vous vous appliqueriez et vous 
vous appliqueriez toujours à les encourager. Vous m'avez dit encore — et 
cette parole reste gravée dans ma mémoire — que tout homme, quel que 
soit son rang dans la société, a un devoir à accomplir et que ce devoir est 
de travailler pour le bien de l'humanité. Belle parole et grand exemple : car 
Votre Altesse ne se contente pas, comme il arrive souvent, d'encourager les 
autres par de grands et vains discours, elle les encourage par son propre 
et fortifiant exemple. Quand l'exemple vient de si haut, comment ne le 
suivrait-on pas? 

Nous emporterons du Congrès de Monaco un souvenir qui ne s'effacera 
pas, souvenir des yeux qui sont éblouis et ravis, souvenir du cœur qui est 
charmé, subjugué et conquis. Monseigneur^ merci. 

Je bois à Leurs Altesses Sérénissimes, au Prince de Monaco, à la Prin- 
cesse de Monaco, au Prince Héréditaire. 

Je bois à l'éternelle prospérité de la Principauté de Monaco. 



TROISIÈME JOURNÉE 
Lundi 19 Avril 

Après les deux séances de travail de ce jour, une représenta- 
tion lyrique de gala qui comptera parmi les événements artis- 
tiques de la saison théâtrale, a été offerte aux membres du 
Congrès dans la salle de spectacle de Monte Carlo. 

Leurs Altesses Sérénissimes Thonoraient de leur présence. 
Leur entrée dans la loge souveraine a été saluée par la Marche 
Monégasque, jouée par l'orchestre. 

On donnait Moina, le nouvel opéra de M. de Lara. Nous 
n'avons plus à apprécier ici cette œuvre remarquable. Bornons- 
nous à répéter que nos hôtes l'ont chaleureusement applaudie^ 
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et que l'interprétation en a été parfaite avec M™« Gemma Bellin- 
cioni, MM. Vergnet, Soulacroix, Bouvet, Melchissédec, Bou- 
douresque. 

QUATRIÈME JOURNÉE 
Mardi 20 Avril 

Les Membres du Congrès avaient été conviés pour cette 
quatrième journée à une excursion en bateau à San Remo. Le 
vapeur Le Cannois lève Tancre à 9 heures et demie, emportant 
la plupart d'entre eux, sous un ciel malheureusement un peu 
couvert, mais par un temps calme, bien fait pour rassurer les 
moins aguerris contre les surprises de la mer. Néanmoins un 
certain nombre se rendent au but par le chemin de fer ou en 
voiture. 

Un déjeuner de deux cents couverts les attendait à l'Hôtel 
Royal. 

Au Champagne, plusieurs toasts ont été portés. M. le baron 
de Rolland qui présidait le banquet, s'est d'abord exprimé en 
ces termes : 

Mesdames, Messieurs, 

En me levant le premier dans ce banquet pour prendre la parole au nom 
du Comité qui vous y a conviés, je sens tout le poids de l'honneur qui m*est 
dévolu, et il se mêle comme une angoisse au plaisir que j'éprouve à me 
trouver au milieu de vous. Une pensée pourtant me permet de dominer un 
peu mon trouble et ma confusion. Cette réunion d'élite, où brillent tant de 
talent, tant de grâce et de séductions, n*est, malgré tout, qu'une réunion 
amicale, une réunion confraternelle, une grande réunion de famille. Or, 
il en est de la famille intellectuelle comme de l'autre. Dans les fêtes de ce 
genre, les privilégiés sont, non pas les plus méritants, mais les plus faibles, 
les plus petits. On écoute avec complaisance ceux qui bégayent encore, 
et nul ne rit des chutes de ceux qui marchent à peine. L'indulgence des 
grands et des forts leur est assurée d'avance. Je puis donc compter sur la 
vôtre, et j'espère que, sous la forme incorrecte et malhabile, vous saurez 
discerner l'inspiration du cœur. 

Si naturel qu'eût été de notre paît le désir de vous garder chez nous 
durant la trop courte semaine que vous voulez bien nous consacrer, nous 
avons dû y résister ; car, dans les limites étroites de notre chère Principauté, 
la meilleure volonté du monde n'eût pu vous offrir que des distractions par 
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trop restreintes. Nous avons estimé remplir mieux les devoirs de Thospita- 
lité en imposant silence à tout faux amour-propre pour vous convier à des 
excursions sur le territoire de nos deux grandes voisines. 

Aujourd'hui) nous vous avons amenés dans cette station renommée de San 
RemOy une des perles de la Ligurie, si pittoresque dans sa vieille ville tom- 
bant comme une cataracte de pierres des hauteurs de la colline, si pimpante 
et coquette dans ses nouveaux quartiers, aux fraîches villas semées dans 
des jardins fleuris. Nous avons pensé que vous viendriez ou plutôt que vous 
reviendriez volontiers en Italie, cette terre classique de la beauté, d'une 
fécondité inépuisable, où depuis des siècles les lettres et les arts s'épa- 
nouissent en une merveilleuse floraison ; ce pays où vous avez reçu à trois 
reprises une hospitalité enthousiaste, et dont les Souverains vous ont donné 
des marques de sympathie que vous avez religieusement inscrites dans les 
fastes de votre Association. Aussi ai-je la conviction d'aller au devant de 
vos désirs en vous proposant de lever tout d'abord nos verres à S. M. le 
Roi Humbert I"»", protecteur attitré de votre Association ; à S. M. la Reine 
Marguerite, dont la grâce rayonnante et la bonté exquise conquièrent tous 
les cœurs sans distinction de nationalité, et de saluer en Leurs Augustes 
personnes l'Italie tout entière. 

Et maintenant, messieurs, permettez-moi d'évoquer un souvenir qui 
m'est cher. C'était le 27 août dernier, dans un village de la Suisse, un de 
ces villages coquets comme ils le sont tous dans ce charmant pays. De 
nombreux convives étaient réunis comme aujourd'hui pour des agapes 
confraternelles, auxquelles l'Association littéraire et artistique m'avait fait 
l'honneur de me convier. Au moment des toasts, un orateur se leva, et, pre- 
nant à partie un de ses auditeurs, avec cette éloquence chaude et pénétrante 
dont il a le secret, arriva à le remuer si profondément que du cœur il lui 
fit monter des larmes dans les yeux. Oh 1 combien douces, ces larmes, mes- 
sieurs, et combien honorables pour celui qui les laissait tomber et pour celui 
qui les faisait jaillir I Ce dernier disait comment, quelques années auparavant, 
son ami lui avait indiqué le but sublime auquel devait viser votre Associa- 
tion. Tel, dans un village de mes chères montagnes, Balmat montrant à 
Saussure la cime du géant des Alpes. Et ce but, cette cime, c'était, au-dessus 
de la région de la littérature et de l'art, au-dessus des droits de la pensée, 
au-dessus de l'union des intelligences, c'était l'union des cœurs, de tous les 
cœurs, l'amour des déshérités, leur éducation ; c'était le culte, la pratique 
de la vraie fraternité. Et j'entends encore la voix de son interlocuteur, bri- 
sée par l'émotion, répéter pour nous la leçon sublime : Aimons-nous, 
aimons-nous les uns les autres; aimons les petits, aimons les humbles. Son- 
geons à ceux qui ne savent pas lire, à ceux qui n'écriront jamais. Tendons- 
leur la main, donnons-leur un peu de notre âme, et surtout, surtout, ne les 
trompons jamais I 

Ces deux hommes, au langage élevé comme leur cœur, c'étaient, — je le 
dis pour ceux qui ne les ont pas entendus, car, les autres, comme moi, s'en 
souviendront toujours — c'étaient: M. Eugène Pouillet, l'éminent bâtonnier 
du grand barreau de Paris, président actif de votre Association, et M. Henri 
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Morel, le savant autant que modeste directeur des Bureaux internationaux 
de Berne, un autre de vos présidents. La scène que je viens de rappeler et 
qui m'a laissé une impression profonde, les a étroitement unis dans mon 
admiration et dans mon affection respectueuse ; et, au moment de me lever 
à mon tour pour porter ce toast, dans une circonstance semblable à celle 
du banquet inoubliable de Mùsingen, leurs deux noms sont venus ensemble 
et d'eux-mêmes sur mes lèvres. Je n'ai pas songé à les séparer, parce qu'en 
les laissant unis, je suis assuré de faire plaisir à deux nobles amis, dignes 
l'un de l'autre, et de répondre aux sentiments communs d'estime et de 
sympathie qu'ils vous inspirent à tous. Vous avez prouvé par leur réélection 
maintes fois répétée à la présidence, que vous les rangez parmi les meilleurs 
soutiens, les défenseurs les plus zélés, les plus dévoués, les plus éloquents, 
les plus utiles de votpe cause et que vous les jugez dignes de représenter 
en tout et partout votre association. En vous invitant à boire à leur santé à 
tous deux, je suis donc certain d'avance de provoquer vos applaudissements 
unanimes : car c'est vous proposer de boire à ceux que vous avez choisis 
pour guides et pour chefs, à la continuation de vos succès auxquels ils ont 
eu une si large part, à la réalisation de votre idéal qu'il comprennent si bien 
et qu'ils placent si haut. Mesdames, messieurs, à MM. Pouillet et Morel 1 

Je suis resté levé, messieurs, parce que je tiens à saluer encore au moins 
d'un mot, à côté de MM. Pouillet et Morel, — qui seraient les premiers à 
me critiquer si je ne le faisais pas, — les autres personnages éminents avec 
lesquels ils partagent la présidence de votre Association, et qui ont bien 
voulu honorer ce banquet de leur présence : MM. Oppert, Marcel Prévost, 
et celui que vous avez demandé au pays dont nous foulons le sol, qui y 
tient si haut et si ferme le drapeau de votre Association, qui y défend avec 
tant d'autorité et d'éclat les idées dont il est le symbole. Je suis heureux de 
pouvoir présenter mon tribut d'admiration au poète charmant, au fin psy- 
chologue, au dramaturge illustre, dont les œuvres apparaissent comme une 
des manifestations les plus brillantes, à notre époque, de cette fécondité 
prestigieuse de l'Italie et de ce renouveau perpétuel de la littérature dont je 
parlais tout à l'heure. Messieurs, levons nos verres à M. Giuseppe Giacosa. 

M. Pouillet se lève après M. de Rolland et porte le toast 
suivant : 

Boileau disait à Louis XIV : 

a Grand roi cesse de vaincre ou je cesse d'écrire. » 

Et moi je dis au Prince de Monaco : 

a Prince cesse de nous combler des effets de ta magnificence ou je cesse 
« de louer. » 

Comment trouver, en effet, des formules nouvelles pour célébrer les 
plaisirs nouveaux qui chaque jour nous sont offerts ? Quelles paroles seraient 
dignes des fêtes qui se renouvellent en l'honneur du Congrès ? Quels mots 
surtout pourraient traduire fidèlement notre gratitude ? Que dire en parti* 
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culier de ce voyage qui nous porte sur la terre d'Italie, sur cette terre où 
TAssociation a laissé et retrouve de si doux souvenirs? Le Congrès de Rome, 
où naquit la première pensée de l'union plus tard constituée à Berne, et 
dont ridée revient à notre collègue et ami Schmidt, que je suis heureux de 
voir aujourd'hui parmi nous ; le Congrès de Venise, qui me rappelle ces 
aimables confrères, hélas 1 aujourd'hui disparus, Ferrari, Liva, Fombri, 
dont la voix puissante était aussi chaude que le cœur ; le Congrès de Milan, 
où nos hôtes, devenus nos amis, s'appelaient Visconti-Venosta, Verga, Boïto, 
Giacosa, dont les œuvres remuent si profondément les foules et dont je suis 
heureux de saluer la présence à ce banquet 1 

Ce que je puis dire, ce que je puis répéter, sûr d'être votre interprète 
fidèle, c'est que nous emporterons de notre passage, hélas 1 trop court à 
Monaco, un souvenir ineffaçable. L'hiver, au coin du feu, quand nous gre- 
lotterons dans nos pays du Nord, sous l'âpre bise, dans la brume, dans la 
neige, nous nous souviendrons avec délice des caresses de cette nature 
enchanteresse ; nous respirerons encore, par le souvenir, l'odeur des œillets 
et des roses, des orangers et des citronniers ; nous fermerons les yeux pour 
revoir, dans un rêve charmant, l'azur infini de la mer, se confondant avec 
l'azur infini du ciel ; nous nous sentirons rajeunis, ranimés, réchauffés par 
ces chers souvenirs, et, les yeux tournés vers ce petit coin de terre béni du 
ciel, nous dirons avec orgueil : j'étais delà campagne de Monaco. 

Levons bien haut nos verres et buvons encore, buvons toujours à Leurs 
Alesses Sérénissimes. 

A M. Pouillet succède M. Mombello, syndic de San Remo, 
qui prononce cette allocution : 

Mesdames, Messieurs, 

Veuillez bien m'excuser si je m'exprime en français qui n'est pas ma 
langue et que je parle d'ailleurs très mal ; mais c'est la seule qui soit comprise 
de tous et partout. C'est une vraie témérité de ma part de prendre la parole 
après les deux éminents orateurs que vous venez d'entendre ; je le sens, et 
tellement que je vous compenserai du désagrément de la comparaison en 
me bornant aux mots strictement nécessaires. 

San Remo doit être reconnaissant à sa bonne voisine, la charmante ville 
de Monaco, de l'honneur qui lui est fait par le Congrès de l'Association 
littéraire et artistique, ce qui fait preuve des excellentes relations qui exis- 
tent entre les citoyens Monégasques et les Sanremois. 

J'ai toujours pensé que c'est à la frontière que la fraternité des peuples 
prendrait son premier essor, parce qu'à la frontière on a tous les jours, à 
chaque instant, l'occasion de constater que les motifs de discorde entre les 
peuples sont artificiels, si ce n'est artificieux, tandis que les motifs de bonne 
entente entre eux sont tout à fait naturels. Aussi permettez-moi de répondre 
à l'appel chaleureux qu'à ce même sentiment vient de faire l'honorable pré- 

«7 
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sident du banquet, Monsieur le baron de Rolland ; et puisque j'ai l'avantage 
de parler au milieu de vous qui représentez ce qu'il y a de mieux dans le 
mouvement civilisateur de l'Europe, permettez-moi d'adresser un salut de 
sympathie et un souhait à nos voisins de l'Orient qui luttent pour leur natio- 
nalité ; car vous tous ici, j'en suis sûr, vous désirez comme moi que les 
armes soient vaincues par la raison et que la force reste au droit de la civi- 
lisation et du progrès humain et de la liberté 1 

M. Giacosa, dont nous regrettons de ne pouvoir reproduire 
le toast, prend ensuite la parole. II se déclare heureux de 
souhaiter la bienvenue aux Membres du Congrès sur le sol de 
sa patrie et exprime Tespoir que peu à peu les réunions de ce 
genre amèneront l'union rêvée entre les peuples. 

Puis c'est au tour de M. Morel. Il remercie sincèrement 
M. de Rolland de ses bonnes paroles, mais il ne peut s'empê- 
cher de lui faire remarquer que, à Texemple de M. Pouillet, il a 
pour habitude de prêter ses qualités à autrui. Les éloges que 
tous deux décernent à leurs amis, comme M. de Rolland vient 
de le faire, doivent donc revenir à ceux qui les ont prononcés ; 
c'est un placement qu*ils ont fait. Pour moi, dit M. Morel, je 
leur restitue ce prêt en capital et l'Assemblée voudra bien 
m'aider à en payer les intérêts, en acclamant avec moi la chaude 
et vibrante éloquence de M. Pouillet et la grande modestie sous 
laquelle M. de Rolland abrite le savoir et le talent d'organisa- 
tion qu'il nous est donné d'apprécier. 

L'orateur rappelle combien fut accueillie sympathiquement 
par le Congrès de Berne, l'invitation de se réunir à Monaco 
cette année, et il remercie M. de Rolland de l'avoir choisi 
comme intermédiaire pour cet appel, grâce auquel l'Association 
siège dans ce pays merveilleux, où elle reçoit, à côté des sym- 
pathies générales, les plus hauts encouragements à persévérer 
dans la voie qu'elle s'est tracée. 

Enfin, rappelant l'allusion que vient de faire M. le Maire 
de San Remo, aux événements qui se déroulent en Orient, 
M. Morel termine son allocution en disant : « Là-bas reten- 
tissent le cliquetis des armes et la voix du canon ; ici ce sont 
des paroles de paix et de fraternité qui s'échangent entre 
citoyens appartenant aux pays les plus divers. C'est ici qu'est la 
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vérité et la paix bienfaisante sera le lot des générations futures, 
si elles savent reconnaître que ceux-là qui travaillent pour 
l'émancipation de Tidée travaillent en même temps pour l'amé- 
lioration du sort de tous et par conséquent pour le devoir et la 
justice. » 

M. Wauvermans s'exprime ainsi : 

Mesdames^ Messieurs, 

Que la confession sincère que je vais faire devant vous m'obtienne 
l'absolution du gros péché contre l'éloquence, et de la dure épreuve à 
laquelle je vous soumets en prenant la parole, après notre ami de Rolland, 
après Pouillet, après Giacosa, après Morel. 

J'avais pensé et on m'avait assuré qu'il appartenait à l'un des délégués 
de la Belgique, et au représentant de la Société des auteurs et compositeurs 
belges, de joindre ses remerciements à tous ceux qui vous ont déjà été 
exprimés, pour la trop gracieuse hospitalité dont vous nous comblez. 

J'avais donc médité un discours très savant, très étudié... Il y avait de 
tout dans ce discours. Naturellement j'y parlais beaucoup de mer bleue... 
et des verdoyantes montagnes... des orangers et des mimosas... 

Le ciel et notre collègue Oppert me le pardonnent, j'évoquais les sou- 
venirs de l'antiquité la plus reculée : les Phéniciens érigeant un temple à 
Hercule a qui donne le repos » et érigeant leur premier phare sur la nou- 
velle route ouverte à la civilisation. 

Passant à des temps plus proches, je vous comparais à ces hirondelles 
cherchant le soleil et un lieu d'asile, qui certain jour de juin dernier sur- 
prises par le froid et la tempête vinrent s'abattre entre Monaco et la 
Corse sur le yacht Princesse- Alice, 

Bref, tout cela formait un assemblage fort long, et certain à qui je le 
soumis m'assura même que ma future improvisation était assez bien écrite 
et ferait assez bonne figure. Vous voyez combien je suis modeste. 

Eh bien, j'ai déchiré ces beaux feuillets de papier, j'ai éparpillé à tous 
les vents de votre golfe mon manuscrit : il m'a semblé en effet que pour 
vous remercier dignement il fallait autre chose et mieux que des phrases. 
Qu'importe si la voix interprète mal ce que le cœur pense, pourvu que 
vous sachiez que c'est avec une profonde conviction que je vous dis à tous : 
merci, merci. 

Nous repartirons bientôt dans nos froids pays, mais nous emporterons 
vos chaudes amitiés, le reconfort de vos enseignements. Nous nous dirons 
que parfois le soleil se voile de nuages, que la liberté et le Droit paraissent 
perdre leur Empire, que la fraternité semble ne plus être qu'un vain mot 
vide de sens. Mais en songeant à notre séjour parmi vous, nous saurons 
que ce n'est qu'éclipses passagères, qu'il se réalisera un jour, tantôt, demain, 
l'idéal que nous poursuivons. 
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Vous nous Tavez tous dit, dans cet inoubliable décor. Merci encore, 
merci. 

La série des toasts est close par M. Pessard, qui propose 
« une manifestation sonore » , un. barif aussitôt exécuté, en 
rhonneur du président du Comité de réception. 

Pendant qu'on était à table, un vent d'est assez fort se levait 
et rendait la mer un peu mauvaise. Aussi, quand sonna l'heure 
du retour, une cinquantaine seulement de congressistes se pré- 
sentèrent au port pour reprendre Le Cannois^ qui d'ailleurs dût 
s'arrêter à Menton, à la nuit tombante, au grand soulagement 
de la plupart des passagers. Les trois quarts des excursionnistes 
revinrent par le chemin de fer. 

Le soir on s'est retrouvé à une fête populaire, donnée au 
vélodrome du boulevard de la Condamine, par la Société des 
Régates. 

LL. AA. SS. le Prince et le Prince Héréditaire y sont venus 
à dix heures. 

Etaient également présents : S. Exe. M. Olivier Ritt, Gouver- 
neur Général ; M. le Comte Gastaldi, Maire de Monaco ; M. le 
Cher de Loth, premier adjoint, etc. 

Reçu par M. le Ch" Marquet, notre Auguste Souverain a 
daigné complimenter la Société des Régates et son zélé président. 

M. Pouillet a porté à Leurs Altesses un toast chaleureuse- 
ment applaudi. Il a constaté combien étaient dignes et correctes 
nos réunions populaires et a trouvé la raison de cette tenue 
parfaite dans les relations étroites du Prince avec ses sujets. 

CINQUIÈME JOURNÉE 
Mercredi 21 Avril 

A huit heures et demie du soir commença une fête de nuit 
donnée en l'honneur des membres du Congrès. 

La population avait répondu avec enthousiasme à un appel 
du Maire. Dans tous les quartiers on pouvait voir les maisons, 
les hôtels pavoises, à l'instar des établissements publics. La 
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façade du vieux Monaco donnant sur le port, Tavenue de la 
Porte Neuve, le boulevard de la Condamine, la place du 
Casino, les terrasses et les jardins, étaient brillamment illu- 
minés. Sur l'esplanade da Palais avait été dressé un écusson 
colossal, portant au centre le cartouche losange de la ville de 
Monaco, avec, en exergue, des palmes vertes, et surmonté de la 
couronne avec le chiffre 1897. Eclairé en verres de couleurs, cet 
écusson, qu'on voyait de tous les points à la fois, faisait un fort 
bel effet. 

Le programme comprenait une parade vélocipédique orga- 
nisée par le Sport monégasque, une fête vénitienne, un feu 
d'anifice dans la rade, l'embrasement aux flammes de Bengale 
du rocher de Monaco et un concert donné par la Société Phil- 
harmonique, la Société chorale V Avenir et Torchestre du Casino 
sur les terrasses de Monte Carlo. Nous pouvons dire qu'il a été 
exécuté de la façon la plus heureuse. 

LL. AA. SS. le Prince, la Princesse et le Prince Héréditaire, 
ont bien voulu assister à ces divertissements au milieu de nos 
hôtes, dans des tribunes qui leur avaient été réservées. Une 
foule immense, accourue pour en jouir, a joint les manifes- 
tations de son enthousiasme à celle des membres du Congrès. 
En somme, il est permis de penser que Ton gardera longtemps 
le souvenir de cette soirée, au succès de laquelle avaient con- 
tribué un temps très doux et un ciel admirablement étoile. 

SIXIÈME JOURNÉE 
Jeudi 22 Avril 

Cette journée a été consacrée à une excursion classique, le 
tour de la grande Corniche, par Roquebrune, la Turbie, Nice, 
Villefranche, Beaulieu, etc. 

A neuf heures et demie du matin, dix breaks sortant des 
écuries de M. Henri Crovetto, ont emporté les membres du 
Congrès et les autres invités du Comité de réception, à travers 
les merveilles de cette route célèbre. 
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A la Turbie, un déjeuner attendait les excursionnistes, dans 
la grande salle du Righi d'hiver, au pied de la Tour d'Auguste. 
Au dessert, de nombreux toasts ont été portés. 

M. le baron de Rolland se lève Iç premier, comme président 
du banquet, et s'exprime ainsi : 

Mesdames, Messieurs, 

C'est encore à moi de parler le premier, et vous allez trouver que je mets 
à une bien rude épreuve cette indulgence bienveillante que vous m'avez si 
libéralement manifestée jusqu'ici. Mais qui est à Thonneur doit être au péril. 
C'est, selon l'expression vulgaire, le revers de la médaille, et chacun sait 
qu'il est peu de médailles comme celles que grave M. Roty, aussi agréables 
à regarder sur les deux côtés. 

Notre pays a, sous l'azur de son ciel, deux attraits principaux : la mer 
et la montagne. Nous avons essayé de vous faire jouir de l'un et de l'autre. 
Mais hélas ! la mer a ses caprices. Beaucoup d'entre vous s'en sont prudem- 
ment défiés. Elle était pourtant bien calme, bien gracieuse, bien séduisante, 
avant-hier, au moment où nous allions nous livrer à elle, tandis que le soleil 
semblait se voiler de jalousie. Mais quelle surprise, quel changement, au 
retour! Elle a voulu, la coquette, se montrer à nous sous tous les aspects, 
nous faire passer par toutes les émotions pour nous laisser un plus durable 
souvenir. Et nous sommes forcés de convenir qu'elle y a pleinement réussi ; 
n'est-il par vrai. Mesdames? Nous lui avons bien vite pardonné, du reste, 
comme on pardonne toujours à la beauté. Dès hier, en la revoyant si douce 
et si caressante, il ne nous est plus resté qu'un regret de son courroux un 
peu moqueur : celui qu'elle nous ait un moment divisés. 

La montagne, elle, est moins perfide. Elle réserve ses colères pour ceux 
qui osent violer ses cimes immaculées ; mais elle n'a que des sourires pour 
qui se contente, comme nous le faisons aujourd'hui, d'admirer ses merveil- 
leux contours, les dentelles de rochers qui la couronnent, les broderies 
inimitables de sa traîne de velours et toutes les richesses étalées à ses pieds. 

J'en parle avec enthousiasme; car je l'aime, comme tous ceux qui la 
connaissent, tous ceux qu'elle a fortifiés, consolés et charmés. Et j'aime 
tout particulièrement les sommets que vous avez vus ce matin et ceux que 
vous apercevrez ce soir, qu'ils se présentent dans leur nudité superbe, sous 
la parure d'un vert manteau, ou sous le voile étincelant des neiges éternelles, 
parce que dans l'air vivifiant que j'y respire, je sens passer la grande âme 
de la France ; la France ce pays des nobles initiatives et des élans généreux, 
qui le premier a aboli \es privilèges odieux jadis réservés aux nationaux au 
détriment des étrangers, et le premier aussi a proclamé dans toute leur 
plénitude les droits sacrés de l'intelligence, sans distinction de patrie ni 
condition de réciprocité, donnant ainsi à deux reprises au monde étonné 
le grand exemple de la fraternité internationale. 
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Un tel pays était prédestiné à devenir le berceau de votre Association. 
Elle y est née de germes qui flottaient dans l'air depuis la Révolution^ et la 
semence, tombée sur une terre féconde, n'a pas tardé à produire cet arbre 
merveilleux que nous admirons aujourd'hui^ dont les rameaux s'étendant 
sans cesse, abriteront quelque jour, il faut Tespérer, les ouvriers de la pensée 
dans l'univers entier. 

Saluons donc, Messieurs, cette grande Nation. Saluons-la sur ce col de 
la Turbie, véritable porte triomphale ouverte sur la plus féerique des 
avenues, et levons bien haut nos verres en l'honneur du Chef de l'Etat qui 
la représente. Messieurs, je porte un toast à Monsieur le Président de la 
République française. 

Avant-hier, j'ai fait éclater vos applaudissements unanimes en vous 
proposant de boire à ceux de vos présidents qui honoraient notre banquet 
de leur présence. Dans mon trouble pourtant j'en ai oublié deux, et non des 
moins illustres et des moins chers à tous ; et grande a été ma confusion 
quand on m'a montré près de moi celui qui le premier vous a suggéré l'idée 
de la conférence de Berne et que j'ai vu l'un des maîtres les plus éminents 
de l'école musicale française, si habile à faire vibrer toutes les cordes, pro- 
voquer à mon profit cette « manifestation sonore » dont j'ai noté dans mon 
cœur la douce et inoubliable musique. Que MM. Schmidt et Pessard me 
pardonnent. Leur nom et leurs titres à notre reconnaissance m'étaient 
bien connus, et ce sont mes lèvres seules qui les avaient oubliés. Aujour- 
d'hui nous avons de plus parmi nous M. Ratisbonne, qui nous manquait à 
San Remo. Je le remercie de m'avoir ainsi fourni l'occasion de saluer en 
lui le poète élégant et délicat, à la forme classique et impeccable, le puissant 
et fidèle traducteur du divin Alighieri, qui a fait mentir le vieux dicton 
italien, et qui seul a pu trouver grâce aux yeux de notre ami Lermina. 

Lermina 1 voilà un nom que je suis heureux de répéter une fois tout haut 
devant vous, en l'accompagnant de l'expression sincère de ma reconnais- 
sance : car je l'ai dit biea souvent depuis un mois et surtout depuis le com- 
mencement du Congrès, pour demander un conseil, une aide, une coopé- 
ration, qui m'ont toujours été donnés avec le plus gracieux empressement 
et le tact le plus sûr. Vous connaissez mieux que moi d'ailleurs son rare 
talent d'organisateur, son activité toujours en éveil, son dévouement 
inépuisable à votre Association, sa verve étincelante, et toutes ces qualités 
aimables et brillantes que l'on retrouve toujours en lui : soit qu'il veuille 
nous faire entrer dans la pensée de Shakespeare, soit qu'il défende le droit 
moral des auteurs, soit qu'il prépare votre réception dans les diverses cités 
que vous honorez de votre visite, ou qu'il ait à relever le moral abattu des 
passagers victimes des caprices d'Amphitrite. J'étais convaincu d'avance, et 
vos applaudissements me prouvent que je ne m'étais pas trompé, d'être 
l'interprète fidèle de vos sentiments à tous, en vous invitant à boire à sa 
santé, c'est-à-dire en formulant le souhait qu'il porte de nombreuses années 
encore ce titre de secrétaire perpétuel que vous lui avez si justement 
décerné. 

Je bois enfin, Messieurs, à votre Association elle-même. Et où pour- 
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rais-je le faire plus à propos que sur le sol où elle à pris naissance ? Tout 
à l'heure, en vous voyant arriver au pied du monument d'Auguste, je 
songeais aux armées nombreuses et formidables qui avaient passé là avant 
vous, marchant à la guerre, au carnage, à la dévastation, à l'oppression des 
peuples ; et je les comparais à votre petite cohorte, qui s'en va à travers le 
monde sans autres armes que la plume et la parole, emportant dans les plis 
de son drapeau le signe du droit, gage certain de la victoire, et marquant 
chacune de ses étapes par une conquête nouvelle au profit de la dignité 
humaine, de la civilisation et de la paix. Et il me semblait qu'une voix 
sortait de la grande ruine lamentable, une voix qui disait : « Salut à vous, 
dont les victoires ne coûtent ni larmes ni sang 1 Salut à vous, les pionniers 
de la justice, les apôtres de la fraternité 1 Votre phalange lumineuse, soyez-en 
sûrs, laissera des traces plus durables que l'orgueil des Césars conquérants. 
Leurs trophées gigantesques, quel que soit le ciment dont ils les construisent, 
ne résistent ni aux injures de l'homme, ni aux injures du temps ; pendant 
que chacun de vos succès se grave en traits ineffaçables dans le cœur des 
peuples, qu'ils acheminent au bonheur. » Et la ruine avait raison. 
Messieurs. Oui, l'avenir est à vous, à votre œuvre d'union et de pacification. 
Il faut l'espérer, il faut le croire, en dépit du canon qui tonne si tristement 
là-bas. Ne vous laissez pas décourager par son bruit sinistre. Regardez en 
haut, toujours en hautl Excelsior est votre devise. La cime est ardue. 
Qu'importe? Faites comme les guides de mon pays. Montez lentement, 
mais montez sans cesse ; vous serez suivis, comme vous l'a promis le génie 
prophétique de votre fondateur; et un jour, dans quelques siècles peut-être, 
votre idéal atteint, son rayonnement vous servira d'auréole pour vous 
signaler jusqu'à la fin des âges à l'admiration reconnaissante de l'humanité 
tout entière ! 

Prennent ensuite la parole successivement MM. Ratisbonne, 
Pouillet, Glaize, Chaumat, Oeker, Baz, Oppert, Bataille, Morel, 
Lermina, Bergougnan, Pessard et Van Hamel, dont nous 
sommes heureux de pouvoir reproduire les allocutions. 

Toast de M. Ratisbonne : 

Monsieur de Rolland, 

Je n'ai pas l'ambition de répondre à toutes les belles choses que vous 
venez de nous dire et je ne veux vous remercier qu'en passant des choses 
si aimables que vous venez de me dire à moi-même. S'il est vrai, je n'en 
sais rien, que vous ayez une fois oublié tel ou tel de mes collègues, moi, je 
vous dirai que c'est un avantage d'avoir été oublié, quand on se ressouvient 
comme vous; mais j'arrête tout de suite mon remerciement. 

Je me suis toujours étonné dans les banquets où les hommes sont en 
majorité, qu'ils sç congratulent longuement çntre eux dans des toasts 
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copieux, avant que sur le tard, un convive bien inspiré se lève et porte 
enfin aux Dames un toast qui semble alors un toast de consolation. Que de 
cette table d'honneur soit levée notre première coupe aux Dames qui sont 
la grâce et la parure de ce banquet I Notre Association est féministe. Elle a 
résolu la question des femmes dans le Parlement, puisque notre Congrès 
est un parlement où il y a des dames; elles n*y parlent pas, il est vrai, mais 
elles y causent... elles y causent infiniment de distraction et de plaisir, et 
leur sourire est la grâce du Congrès et son bonheur. Je bois à ce sourire ! 

Toast de M. Pouillet : 

Mesdames, Messieurs, 

De toutes les merveilles auxquelles il m'a été donné d'assister ici, la plus 
merveilleuse assurément est la verve intarissable de M. l'avocat général de 
Rolland, toujours varié, toujours nouveau, toujours éloquent. 

Dans cette guerre courtoise au compliment, je me déclare vaincu. 
L'artillerie de M. de Rolland, admirablement servie et montée, tire encore, 
tire toujours. Pour moi, mes munitions sont épuisées; je n'ai plus une 
cartouche, et je rends les armes. 

Je croyais à la vérité du proverbe ; les jours se suivent et ne se ressem- 
blent pas. Mais le comité d'organisation du Congrès a changé tout cela. 
Les jours se suivent et se ressemblent. Ce n'est plus le congrès de la pro- 
priété littéraire et artistique ; c'est le congrès de la Joie littéraire et artis- 
tique; c'est le congrès de la fête universelle. Après une réjouissance, une 
autre réjouissance. Vins d*honneur, banquets somptueux, représentation 
de gala, fête populaire, promenade en bateau avec infortunes discrètes ou 
indiscrètes, même avec cette pointe de danger qui ajoute du charme au 
voyage, course de vélocipèdes, feu d'artifice féerique, illuminations, embra- 
sement de tout un pays, sans oublier l'affabilité des Souverains se mêlant 
gracieusement aux congressistes et leur faisant eux-mêmes l'honneur de 
tous les plaisirs, rien ne nous a manqué. Le droit de l'auteur peut désor- 
mais se définir ainsi : le droit aux apothéoses internationales et la seule 
question sérieuse à discuter est celle de savoir auquel des divertissements 
offerts la palme doit être décernée. Mais même sur ce point là les avis 
seraient partagés et les orateurs ne seraient pas d'accord. Aujourd'hui, 
comme vous le disait M. de Rolland, nous voici dans les montagnes, en 
pleine nature, et, dissipant le brouillard et la brume, elle rejette tous ses 
voiles pour se montrer à nous dans sa radieuse splendeur. Profitons de la 
grande leçon qu'elle nous donne. Comme a dit un poète français, 

Quand tout change pour nous, la nature est la môme. 

Elle nous donne l'exemple de l'immortelle beauté, de l'amour infini, de 
l'immuable fidélité. Oublions donc ici tout ce qui nous divise pour ne nous 
souvenir que de ce qui nous rapproche. Mêlons nos âmes, nos esprits et nos 
cœurs dans un immense élan de fraternité; la main dans la main, jurons de 
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n*oublîer jamais nos hôtes de Monaco, et, nouveau serment du Rutlî, 
faisons serment d'étroite amitié, serment d'éternelle union. 

Je bois à la nature, harmonie des choses, je bois à la fraternité, har- 
monie des hommes. 



Toast de M. Chaumat : 

Mesdames, Messieurs, 

Je lève mon verre à Son Altesse Sérénissime le Prince de Monaco et je 
veux aussi, au nom des délégués du Gouvernement Français, adresser un 
respectueux hommage au Souverain bienveillant, au savant éminent qui 
nous a accueillis dans la Principauté avec tant de cordialité et d'aimable 
bonne grâce; un si charmant accueil donne à l'hospitalité qui nous est 
offerte un prix inestimable et j'exprime à Son Altesse, dans la personne de 
ses représentants à ce banquet, toute ma vive et profonde gratitude. 

A Son Altesse le Prince, j'associe dans mon toast Son Altesse la gra- 
cieuse Princesse et le Prince Héréditaire, profondément dévoués l'un et 
l'autre, comme le Prince, aux grands intérêts de l'art et des lettres. 

A Leurs Altesses le Prince et la Princesse de Monaco, et le Prince 
Héréditaire 1 

Nous avons contracté aussi, Mesdames et Messieurs, une bien grosse 
dette de reconnaissance envers la population monégasque et plus particu- 
lièrement envers le Comité d'organisation du Congrès, personnifié dans son 
cher Président, Monsieur l'Avocat général de Rolland, dont nous venons 
d'admirer une fois de plus l'éloquence, si élevée, si délicate, et toujours 
inépuisable. 

En venant au milieu de vous, mon cher Monsieur de Rolland, et en 
répondant à l'invitation du Prince que vous étiez venu si aimablement nous 
apporter à Berne, nous savions que nous serions reçus comme de véritables 
amis; laissez-moi vous dire que notre attente a été encore singulièrement 
dépassée. Nous avons été véritablement comblés tant par votre affectueuse 
sollicitude de tous les instants que par l'éclat de ces fêtes splendides, de ces 
promenades merveilleuses et, pour ma part, je garderai toujours le plus 
charmant souvenir de cette inoubliable semaine. 

A la population Monégasque, au Comité de réception du Congrès et à 
son Président Monsieur de Rolland 1 

Messieurs les Congressistes, 

Permettez-moi de boire aussi au succès des travaux du Congrès de 
Monaco. 

Votre tâche devient de plus en plus difficile à mesure que vous avancez 
davantage dans votre œuvre, par ce que les résultats déjà obtenus rendent 
nécesairement plus délicates, plus complexes, plus hardies, si j'ose 
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m'ezprimer ainsi, les revendications que vous formulez encore. Quelques- 
uns même prétendent que vous devenez un peu insatiables. 

Mais les difficultés, les résistances ne vous arrêtent pas et vous avez 
raison. 

Au dessus des lois et des conventions diplomatiques, comme au dessus 
des efforts des écrivains et des artistes, il y a un idéal : Tidéal de la justice 
universelle, qui doit rester l'ambition persévérante, le but toujours pour- 
suivi des esprits élevés et des volontés fortes. C'est cet idéal, Messieurs les 
Congressistes, que vous avez toujours devant les yeux; je vous en félicite et 
je bois au succès de vos efforts. 

Au succès des travaux du Congrès de Monaco 1 

Monsieur le Maire de la Turbie, 

Je suis heureux de l'occasion qui m'est offerte aujourd'hui de lever mon 
verre en votre honneur et à la prospérité de votre riche et pittoresque com- 
mune ; je le fais non seulement comme compatriote et délégué d'un ministre 
de notre pays, mais aussi comme votre collègue, maire d'une des communes 
du centre de la France. 

A la commune de la Turbie, et à son Maire ! 



Toast de M. Glaize : 

Mesdames, Messieurs, 

La cime où nous sommes réunis aujourd'hui — et où nous allons con- 
templer, quand le brouillard sera dissipé, un admirable paysage — a été 
un des passages les plus célèbres de l'Histoire. Le col de la Turbie a été 
franchi depuis trois mille ans par les souverains, les héros, les armées, les 
cortèges les plus illustres ; et si, du haut de la tour d'Auguste, cette voix 
des choses que les anciens nommaient le génie du lieu, genius lociy pouvait 
parler, elle nous dirait que cette terre a été foulée par César. Charlemagne 
et Napoléon! 

Vous lui apportez. Messieurs, un spectacle bien nouveau : un de ces 
Congrès qui sont une des créations les plus heureuses de notre temps, 
œuvre bienfaisante de progrès, de lumière et de justice 1 

Vingt siècles avant les jurisconsultes si autorisés qui entourent cette 
table, les grands juristes, les avocats de la ville éternelle, les Cicéron, les 
Hortensius ou les Ulpien ont parcouru ce chemin pour se rendre dans les 
Gaules. Catulle a suivi cette voie héracléenne, qui reçoit en ce moment la 
visite d'un romancier qui n'a pas mis moins de grâce et d'élégance que le 
poète latin dans la pénétration du cœur de la femme; si Phèdre s'est jamais 
rendu dans une villa de Narbonne ou de Vienne, nous pouvons trouver au 
milieu de nous un héritier de son merveilleux talent qui apporte la même 
ingénieuse finesse dans ses enseignements moraux. 
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Mais il est surtout une santé qui peut être à bien juste titre portée 
auprès de la plus ancienne installation phénicienne sur le littoral gallo- 
italique, dont les historiens classiques ont gardé la mémoire, à côté sans 
doute, comme Ta dernièrement démontré Téminent historien de Monaco, à 
côté de la citadelle sémite et des temples de Melkart et d'Astarté. 

Cest la santé de Tinfatigable savant qui, depuis plus d*un demi-siècle^ 
n*a cessé de verser une lumière nouvelle sur les problèmes de Tantiquité la 
plus reculée, de celui qui, un des premiers, a pénétré les mystères de Baby- 
lone et de Ninive, de l'Iran et de la Susiane, du philologue qui a compris 
dans ses découvertes rénovatrices deux mondes à la fois : le monde indo- 
européen et le monde sémitique, et qui a ouvert une voie inattendue aux 
études Touraniennes. Je bois à M. Oppert, au maître à qui Tlnstitut décer- 
nait, il y a trente ans, la plus haute récompense qu'il lui soit donné d'accor- 
der au labeur humain : le grand prix biennal. 

C'est ici, sans doute, que les marchands phéniciens ont importé pour la 
première fois, chez les populations quasi barbares de la Ligurie, la rédac- 
tion de ces contrats de vente, garantie jusqu'alors inconnue de la propriété » 
qu'ils avaient eux-mêmes reçus de la Chaldée, et dont M. Oppert a déchiffré 
par centaines les antiques exemplaires. 

A trois ou quatre mille ans de distance, vous représentez ici la défense 
d'une autre sorte de propriété, dont la reconnaissance ne fleurit qu'au 
sommet de la civilisation la plus avancée. 

Je tiens à associer dans mes hommages et mes vœux aux illustrations 
qui représentent autour de cette table l'institut de France, les membres du 
Congrès qui, dans un avenir prochain, seront appelés sans doute à les 
rejoindre sous la coupole mazarine : le poète, le sculpteur et le musicien ! 

Messieurs, les habitants de cette montagne, attachés de cœur et d'âme à 
la France, n'ont pas cessé de garder pour la famille princière et la maison de 
Monaco les sentiments qui ont été si dignement exprimés par MM. les prési- 
dents et les orateurs du Congrès. Il y a quelques années encore, à l'occasion du 
nouvel avènement, ils ont offert, suivant une tradition qui remonte au moyen 
âge, à Leurs Altesses Sérénissimes, une brebis blanche, symbole gracieux 
et poétique de leur très respectueuse affection et d'un reconnaissant souvenir 
qui persiste à traves les siècles. Le généreux voisinage des Grimaldi reste 
pour eux un gage de prospérité. 

A côté de ces antiques souvenirs et de ces majestueuses ruines qui nous 
enseignent le respect du passé, votre présence a aujourd'hui. Messieurs, 
l'éloquente signification d'une courageuse aspiration vers l'avenir. 

Toast de M. Oeker : 

Mesdames et Messieurs, 

Venant du grand pays d'Outre-mer qui possède aussi ses immenses 
littoraux semitropiques baignés par un soleil éternel, tels que la Louisiane, 
la Floride et la belle Californie bornée par les montagnes neigeuses de la 
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Sierra Nevada (dont je suis citoyen) — une véritable Riviera américaine avec 
ses orangers, ses limoniers, ses eucalyptus, ses palmiers, fes amandiers 
florissants et ses oliviers ombreux — avec des Monaco, San Remo, Nice 
doublés et peuplés par des milliers de gens de votre pays, tandis que Ton a 
nommé une des plus belles collines de cette côte-ci e Californie » et une 
des villas les plus célèbres la « Nevada » ; avec de tels souvenirs et impres- 
sions, je me crois parfaitement justifié à saluer votre paradis terrestre, où je 
me trouve tout à fait « at home », comme fays parent, et à boire, avec 
enthousiasme homogène, aux cœurs ouverts, libéraux et généreux, chauffés 
par ce soleil du midi, qui nous ont préparé un accueil si chaleureux ; à boire 
à cette largeur de sentiment et d*esprit que nos poètes célèbrent comme 
l'idéal de la vie moderne ; et last, mais certainement pas leasty — à boire à 
toutes ces belles dames gracieuses réunies ici, reflétant et surpassant tous 
les charmes de la nature environnante. 



Toast de M. Baz : 



Mesdames, Messieurs, 

C'est avec une émotion profonde que je vous adresse la parole : cette 
montagne me rappelle les contrescarpes de notre grandiose cordillère 
américaine, de ce continent ouvert à tout ce qui est idéal, à toutes les 
utopies de liberté, dont les peuples sont nés à la vie politique il y a moins 
de quatre-vingt-dix-neuf années. Parmi eux, le Mexique, ma patrie, épris 
comme tous les autres peuples américains, des grandes idées du commen- 
cement du dix-neuvième siècle, a reconnu le premier le droit de la propriété 
intellectuelle, et depuis une trentaines d'années le Mexique jouit d'une légis- 
lation en matière de droits d'auteurs qui est sûrement la plus avancée entre 
toutes celles qui existent et la plus libérale dans le continent découvert par 
l'Espagne, notre mère et civilisatrice. 

Mais cela ne suffit pas ; car le progrès est une loi fatale, et notre associa- 
tion a pour mission d'étudier, de préparer et d'annoncer le progrès en 
formulant des principes, des utopies si l'on veut, mais les utopies ne sont 
que les vérités de l'avenir. 

C'est à cause de cela, sans doute, que notre association est protégée par 
des Princes magnanimes, et honorée quelquefois par la présence de la grâce 
et de la beauté. 

Notre force prend son élan surtout dans le fond de nos cœurs, parce 
que nous travaillons au nom de ce qui anoblit la vie et réconforte les âmes : 
l'art et la littérature, parce que nous proclamons comme un évangile le droit 
de l'intelligence et que nous luttons dans le terrain serein de la pensée et 
qu'enfin nous accomplissons une tâche où, si vous voulez, nous engageons 
une lutte pour la seule loi divine et humaine qui existe : la confraternité 
universelle. 
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Toast de M. Oppert : 

Mesdames et Messieurs, 

Vos encouragements unanimes et bruyants m'appellent à parler contre 
mon gré et contrairement au programme fixé d'avance et dont j'aurais volon- 
tiers respecté la consigne très catégorique à mon égard. Je devrai donc 
vous adresser un discours sans savoir sur quoi, mais toujours avec cette 
résolution d'être bref, très bref. Je trouve pourtant un sujet, et c'est un père 
de famille peu orateur, quoique mariant sa fille, qui me l'inspire. Ce brave 
homme se leva après le potage ; on trouva assez prématurée cette tentative 
de rhétorique. Modestement il commença ainsi : « Mesdames et Messieurs, 
avant que d'autres orateurs plus autorisés que moi, portent la santé de mes 
chers enfants, je suis sûr de ne pas aller à rencontre de vos sentiments 
d'équité, si je bois à la cuisinière habile et expérimentée qui nous a préparé 
avec tant de science cet excellent repas. » Ce cri de l'estomac fut entendu, 
et le père qui se croyait moins autorisé que d'autres, qui dans l'espèce n'étaient 
auteurs de rien de tout, eut un grand succès. Sa prédiction, car c'en était 
une, fut l'une des prophéties rares qui ne sont pas démenties par les faits de 
l'avenir : le dîner était bon. Mais aussi ici il y a, sinon des cuisinières, au 
moins des chefs : c'est l'ensemble des membres du Comité d'organisation 
du Congrès que je vise dans mon toast. Ceux qui parlent dans le Congrès 
qu'ils prennent au sérieux, ceux qui boivent et qui mangent avec non 
moins de componction et de conviction, ne savent pas toujours quelles 
peines et quelles préoccupations, quelle masse de prévoyance pour les 
moindres détails est nécessaire, pour que tout aboutisse au but désiré, pour 
que tout cadre bien selon le programme, pour que rien ne cloche, ni ne 
manque. Et quand il y a une petite entrave, un minime défaut, quand 
l'intérêt ou l'amour-propre est blessé tant soit peu, alors on accuse ces 
hommes vaillants et désintéressés de n'entendre rien à l'organisation d'une 
pareille fête de l'esprit, et l'on porte loin cet écho malfaisant. 

Eh bien 1 les chefs ont bien fait leur œuvre, ils n'ont surtout pas oublié le 
sel, ni les épices ; ils n'ont rien brûlé. Au contraire, mais ce n'est pas de 
leur faute, ils ont donné l'occasion à quelques-uns d'entre nous d'être 
heureux d'échapper à un certain danger, et la joie de suspendre dans le 
temple de Neptune nos vêtements mouillés. Et encore leurs mérites sont 
tellement éclatants que je n'ai pas besoin de m'arrêter à les prouver en 
dehors du programme par un casus fortuitus et une vis major. Donc, buvons 
pour finir cet intermède déjà trop long, à la santé de tous ceux qui pendant 
plus d'une année ont travaillé à nous rendre inoubliable ce séjour à Monaco, 
en Italie et en France. Buvons à leur mérite, car le plus grand des mérites 
c'est le succès 1 

Toast de M. Bataille : 

Mesdames et Messieurs, 

Il semblerait que la magnificence de la réception qui nous est faite par 
le Gouvernement et la population monégasques dût nous faire oublier toutes 
autres. 
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Mais je connais trop le cœur de nos hôtes pour craindre de rappeler 
devant eux le passé et d'évoquer, dans un sentiment de gratitude des souve- 
nirs auxquels ils seront certainement heureux de s'associer. 

Vous savez, Mesdames et Messieurs, quel accueil le Congrès interna- 
tional a reçu à Berne l'an passé. Au milieu des fêtes si charmantes, des 
réunions si cordiales qui ont marqué notre séjour, le Chef de l'Etat, 
M. Lachenal, Président de la Confédération Helvétique, nous a témoigné 
une bienveillance particulière, s'associant à nos travaux, assistant à nos 
séances, guidant nos promenades et nos excursions. J'en prends à témoin 
votre éminent avocat général, M. le baron de Rolland, qui était des nôtres; 
nul d'entre nous n'oubliera la générosité de son cœur, la distinction si 
gracieuse de son esprit. 

Nous avons appris avec chagrin que la santé de M. Lachenal, qui avait 
été assez sérieusement atteinte cet hiver, n'est pas encore entièrement 
rétablie, bien qu'elle ne donne plus d'inquiétude à ses amis. 

Je vous propose donc, Mesdames et Messieurs, de vouloir bien prier 
notre cher ami Morel de porter à M. le Président Lachenal, aujourd'hui 
Conseiller fédéral, le souvenir reconnaissant et les vœux bien affectueux de 
ses hôtes de l'an passé, et de lui dire en notre nom à tous que nous avons 
bu à sa santé. 

M. Morel remercie M. Albert Bataille du toast qu'il a porté 
en termes si chaleureux à M. Lachenal. Il lit une lettre qu'il a 
reçue de ce dernier et qui contient des choses fort aimables 
pour les congressistes. Il ajoute qu'il se fera un plaisir de 
reporter à M, Lachenal les excellentes paroles de M. Bataille et 
de lui dire quel écho elles ont trouvé dans l'assemblée. 

L'orateur déclare ensuite qu'il s'était toujours cru, en sa 
qualité de citoyen d'un petit pays tel que la Suisse, incapable 
d'avoir jamais une idée de conquête, mais que tout à coup Tidée 
de faire de Monaco un 23* canton suisse s'est emparée de lui. 
Ce ne serait pas un des plus grands, mais à coup sûr l'un des 
plus beaux. Mais, dit M. Morel, toutes sortes de raisons, y 
compris la distance, s'élèvent contre cette tentative, sans 
compter qu'il y a en ce moment quelqu'un qui est spécialement 
chargé d'empêcher les annexions. Ce quelqu'un est le concert 
européen, — sur lequel, continue en termes humoristiques 
l'orateur, on percevra peut-être un jour des droits d'exécution. 

M. Morel termine son allocution en célébrant les beautés 
des rives de la Méditerranée qui s'offrent, des hauteurs de la 
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Turbie, aux regards émerveillés des spectateurs, et il lève son 
verre en l'honneur des trois pays riverains : la France, Tltalie 
et Monaco. 

Toast de M. Lermina : 

Mesdames, Messieurs, 

Ce n'est pas sans quelque embarras que je prends la parole. On connaît 
ma timidité naturelle ; mais je dois à la fois remplir un devoir et me procu- 
rer à moi-même une aimable joie, en remerciant publiquement et du fond du 
cœur tous ceux qui, en l'organisation de ce Congrès, ont bien voulu me 
prêter un concours aussi dévoué qu'amical. Amical, surtout, et c'est là ce 
qui me touche tout particulièrement. Chaque année, en les villes diverses 
où nous sommes appelés à venir porter la bonne parole des droits de 
l'écrivain et. de l'artiste, c'est moi qui arrive le premier en éclaireur, 
quelque chose comme un fourrier ou un maréchal des logis, et non sans un 
peu d'inquiétude. J'ai le grand défaut de ne pas être solennel et d'avoir 
cette conviction qu'on peut faire les choses les plus sérieuses du monde 
avec simplicité, cordialité, et même je dis le mot, avec gaieté. Je hais les 
pessimistes qui attristent la vie, très bonne en vérité à qui veulent bien ne 
lui point prêter leur propre morosité. Eh bien, je me demande toujours si 
je rencontrerai cette facilité de relations qui, à mon avis, fait la plus 
grande part du succès. Or> je dois le déclarer hautement, jamais je n'ai été 
accueilli avec plus de simplicité, avec plus de confraternité, avec une sym- 
pathie plus ouverte qu'en cette charmante et si hospitalière principauté. 
De M. de Rolland, je n'ai pas à parler. Tous déjà vous ont dit ici quel était 
le charme de son accueil, dont son évidente sincérité double la valeur. Je 
ne puis que lui tendre la main en l'appelant mon ami, titre qu'il ne me 
refusera pas, j'en suis certain. De M. le Gouverneur, loué par tant d'autres, 
je ne veux que remercier la bienveillance courtoise et indulgente, comme 
de M. Dugué de Mac Carthy, qui a bien voulu ne pas s'effaroucher de mes 
allures parfois un peu trop bon garçon. Mais je tiens à apporter un témoi- 
gnage tout particulier de ma gratitude aux membres du Comité, qui tous ont 
rivalisé d'empressement et de bon vouloir, pour organiser la magnifique 
réception dont vous avez été l'objet? C'est M. Copello qui, si ingénieuse, 
ment, avait disposé notre salle de séances ; M. Treppoz, dont la gravité un 
peu triste s'est égayée du plaisir qu'il nous préparait; M. Médecin, qui, 
avec un zèle exceptionnel s'était chargé de la dure mission de nous loger^ 
et dont l'action a été si discrète; M. de Loth, M. Mareschal, M. Noghès, 
M. Marquet, le président de la Société des Régates, et le parfait M. Oindre, 
l'organisateur des victoires musicales de votre si remarquable Société cho- 
rale ; c'est enfin votre juge de paix, M. de Villeneuve, ce grave magistrat 
qui eut l'indulgence de ne me point punir des contraventions commises... 
En tous, j'ai trouvé des auxiliaires si dévoués qu'en vérité j'ai pu, sous 
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votre beau çiel^ jouir des doujceurs du far niante, tandis qu*ils trgvaillaiem. 

Messieurs, depuis dix:-neuf ao3 que j'ai le plaisir d'organiser les congrès 
de notre chère association, j'ai le petit orgueil d'avoir laissé dans les villes 
où nous avons passé, des amis, disons mieux, cies cam^ades, dont pour 
plusieurs un tutoiement familier est resté le gage. M. Oppert vous le disait 
tout à l'heure. 

Alors même que ce tutoiement n'est pas sur nos lèvres, qu'il reste dans 
nos cœurs : que cette intimité de quelques jours laisse en nos sympathies 
mutuelles 4çs grâces dural^les Et que si l'occasion se présentait, souvenez- 
vous tous que le secrétaire de l'Association sera trop heureux de vous 
prouver qu'jl n'est pas ui> ingrat. N'oublions jamais )es bonnes heures de 
franchise, de concorde, de bonne humeur, de gaîté, que nous avons passées 
ensemble — et pour résumer d'un mot ma pensée, je bois à vous tous, je 
bois à la fraternité, à l'amitié, à la gaîté — c'est-à-dire à la bonté. 

Toast de M. Bergougnan : 

Mesdames, Messieurs, 

Tout à l'heure, quand je suis entré dans cette salle, mon éminent ami 
Lermina m'a fait une communication qui m'a quelque peu troublé! 

— Toi, m'a-t-il dit avec une familiarité amicale dont je lui sais beaucoup 
de gré, toi, tu parleras pour remercier la presse locale et régionale. J'ai été 
troublé, mais j'ai accepté. C'est donc une mission que je viens remplir et 
c'est là mon eicuse si je prends la parole à cette heure. Je dépasserai même, 
si on veut bien me le permettre, les limites de mon mandat. D'autres, avec 
une éloquence à laquelle je ne saurais atteindre, nous ont dit cruels senti- 
ments de reconnaissance le Congrès doit à Leurs Altesses Sérénissimes et 
aux Membres du Comité de réception pour leur gracieux et magnifique 
accueil. Je suis certain d'être l'interprète de tous ici en étendant l'expression 
de ces sentiments d'abord à la population monégasque tout entière, qui, 
s'inspirant du haut exemple donné par ses Souverains et du zèle fécond des 
membres d^ Comité, au premier rang desquels n'a cessé de briller M. l'avocat 
général baron de Rolland, a montré, dans ces inoubliables fêtes, avec un 
entrain charmant, combien elle se trouvait en communion de sentiments 
avec ceux qui sont à sa tête. 

Et, par une transition toute naturelle, cela m'amène maintenant à remer- 
cier la presse locale et régionale, car j'imagine que l'aimable concours que 
leur publicité a prêté au Congrès n'est pas étranger, non plus, aux manifes- 
tations de sympathie dont les Congressistes ont été l'objet dans la Princi- 
pauté. Je suis sûr également de bien traduire votre pensée à tous en leur 
donnant l'assurance qu'une part de la reconnaissance du Congrès leur est 
acquise. 

Je n'ajouterai qu'un mot. 

Hier, le Congrès a voté une motion impliquant certaines restrictions à 
la reproduction des informations de Presse. Je prie les représentants de la 
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presse locale et régionale de croire que ces restrictions ne peuvent, en 
aucune manière, s'appliquer aux circonstances actuelles, et particulièrement 
à ce toast. La plus large reproduction est autorisée. 

Je bois à la population monégasque, à la presse locale et régionale. 

Toast de M. Pessard : 

Mesdames, Messieurs^ 

Vous avez fait en breaks le chemin de la Turbie par Roquebrune et la 
route de la montagne, enlevés par ces braves chevaux monégasques, au pied 
sûr, à l'œil doux, qui galopent tout le temps sans avoir Tair de s'apercevoir 
que la montée est rude ou que la pente est rapide. Moi, j'ai pris tout sim- 
plement le petit chemin de fer qui part de Monte Carlo et qui m'a amené ici 
en dix minutes à peine. Au départ, j'ai admiré ce joujou ingénieux qui joint 
à tant de coquetterie tant de solidité et qui, s'aidant de sa crémaillère et 
maintenu par de robustes freins qui Tempéchent de redescendre, monte à 
pic, sans secousses et sans danger pour le voyageur, jusqu'au joli village de 
la Turbie. Au signal du chef de gare, le train se mit en marche et j'eus l'im- 
pression que j'étais en ballon : je m'élevais ; je m'élevais toujours ; je m'élevais 
sans cesse ! Et alors que le rocher de Monaco, que j'avais sous les yeux, 
devenait plus petit, la mer se faisait plus grande et découpait de ses festons 
fantaisistes les grèves ensoleillées. 

Oh le joli décor 1 Vous avez pu le voir peut-être aussi, mais graduel- 
lement, tandis que moi, j'en ai eu l'impression immédiate. Aussi, je l'aime, 
ce petit chemin de fer à crémaillère qui m'a procuré une si vive et si réelle 
sensation d'art ; je l'aime surtout parce qu'il est le symbole de l'amitié que 
nous ressentons tous, nous, les membres du Congrès international, pour les 
membres de la commission d'organisation. A mesure que nous les fréquen- 
tons davantage et que nous les connaissons mieux, notre amitié pour eux 
s'élève... s'élève toujours... s'élève sans cesse, ayant pour crémaillère le 
souvenir de l'accueil si affectueux qu'ils nous ont fait, des attentions délicates 
dont ils nous entourent et des fêtes superbes qu'ils ont préparées pour nous. 

J'ajoute que cette affection trouve, dans sa sincérité, les robustes freins 
qui l'empêcheront de redescendre jamais. 

Levons donc notre verre, Mesdames et Messieurs, à la santé des membres 
du Comité d'organisation, et permettez au musicien que je suis, de vous 
proposer en même temps de boire aux Sociétés musicales de la Principauté, 
parmi lesquelles l'orphéon, dirigé par M. Nef, brille au premier rang. 

Aux Sociétés musicales de la Principauté, à leurs présidents, à leurs 
directeurs, à leurs bannières et à leurs succès. 

Toast de M. Van Hamel : 

Mesdames et Messieurs, 

Je vous demande la permission de dire deux mots seulement, d'apporter 
un re.ncrciement modeste, mais sincère, au nom de ce groupe d'amis de 
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l'Association que j'appellerai l'arrière-garde du Congrès et qui se compose 
soit de membres isolés, soit de personnes appartenant, comme moi, qui suis 
Hollandais, à des pays qui ne sont pas encore ralliés à la Convention de 
Berne. Peut-être, un jour, serons-nous ce qu'on appelle en politique des 
c ralliés 1. Pour le moment nous ne sommes que des amis du Congrès, mais 
nous sentons que TAssociation nous comprend déjà dans la grande frater- 
nité intellectuelle et morale qu'elle représente 

Ce que j'ai plus admiré dans les fêtes du Congrès de Monaco, c'est l'art 
exquis avec lequel le Comité de réception les a échelonnées, nous conduisant, 
d'étape en étape, des bords de la mer à l'esplanade de Monte Carlo, aux 
rochers de San Remo, puis à la montagne^ et jusque dans les nuages de la 
Turbie. Il n*a pas tenu à vous, Messieurs, que nous n'ayons pu nous 
élever jusqu'au soleil. Seulement, comme le soleil, d'après le mot célèbre 
de Larochefoucauld, ne peut pas se regarder en face, vous l'aviez remplacé 
hier, dans votre brillante fête de nuit, par des étoiles suspendues en l'air, 
par des feux de toutes les couleurs, par des chandelles romaines que nous 
avons vues ensuite retomber doucement et s'éteindre dans la Méditerranée 
et s'incliner devant cette majesté d'azur. Demain, vous nous conduirez au 
sommet de vos fêtes, vous nous élèverez aux hauteurs les plus sereines en 
nous ouvrant le palais de Leurs Altesses Sérénissimes, le Prince et la Prin- 
cesse de Monaco. 

Je me demande comment nous arriverons jamais à vous payer notre dette, 
et je n'y vois d'autre moyen que de confondre ce droit pécuniaire et ce droit 
moral des auteurs, dont parlait M. Lermina, et de vous payer avec cette 
monnaie morale qui ^s'appelle la reconnaissance, la sympathie, le souvenir 
fidèle. Rentrés dans nos pays, nous essayerons de traduire les impressions 
vives et profondes que nous emportons des splendeurs de ce pays enchanté, 
nous essayerons d'y faire revivre l'écho des discours éloquents de vos ora- 
teurs. Je n'ai pas de droits d'auteur à vous offrir : la Hollande n'en paye pas 
pour les traductions. Mais soyez assurés d'une chose, c'est que votre tra- 
ducteur ne sera pas un traître, que vous ne serez pas trahis, mais que vous 
serez glorifiés, et que si vous avez fait une apothéose aux membres du 
Congrès, vous, les organisateurs de ces fêtes, vous aurez votre apothéose 
chez nous. 

A trois heures, après cet échange de déclarations amicales, 
on remontait en breaks et Ton rentrait gaîment à Monaco, par 
un temps splendide, après quelque arrêt à Nice. 

SEPTIÈME JOURNÉE 

Vendredi 23 Avril 

La série des fêtes offertes aux Membres du Congrès a été 
close par un grand bal donné au palais en leur honneur. Avant 
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d'entrer dans la salle du trône, S. A. S. le Prince a remis de sa 
propre nlain les insignes d'Officier de l'Ordre de Saînt-Charles 
à M. Pouillet, président en exercice de T Association, et celle 
de Chevalier du même Ordre à MM. Desjardin, Wauvermans 
et Lerinina. Dans l'après-midi, il avait déjà donné ces derniers 
à M. Chaumat, obligé de repartir avant l'heure de la réception. 
Pendant toute la soirée, nos Augustes Souverains se sont 
entretenus avec leurs invités, qui se sont retirés charmés de cet 
accueil plein d'affabilité et de bienveillance. 
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RECTIFICATION 

AU PROGÈS-VERBAL DU CONGRES DE BERNE 



Séance du 24 Août i8g6 (matin) 



Il y a lieu d'ajouter à la page 12, après la note sur la caution 
judicatum solvi^ le passage suivant qui a été omis, par suite d^une 
erreur de composition : 

M. Beaume développe les conclusions de son rapport. 

Dans rUnion, quatre pays seulement respectent la Convention, ce 
sont : la Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg, la Principauté 
de Monaco et la Suisse. A ces quatre pays, il convient d'ajouter la 
France qui, bien avant la constitution de TUnion, a assuré aux 
auteurs étrangers le traitement de ses nationaux. 

Les étrangers sont redevables de ce bénéfice bien plus aux auteurs 
dramatiques français qu'aux lois et décrets en vigueur en France, 
bien qu'il faille rendre justice aux dispositions si libérales du décret 
de i852. 

La Société des Auteurs dramatiques a en efiTet depuis longtemps 
protégé les auteurs étrangers absolument de la môme façon que les 
auteurs français. 

On peut citer de ces derniers qui touchent ainsi de gros revenus 
et parmi eux les héritiers Wagner, qui reçoivent actuellement pour 
les représentations des œuvres du maître, environ 70,000 francs 
par an. 

M. Beaume reconnaît qu'en Italie on donne encore sous de faux 
titres et sous des signatures apocryphes beaucoup d'oeuvres que l'on 
se contente de prendre à l'étranger, cependant un grand progrès a été 
obtenu grâce à la fondation de la Société Italienne des Auteurs à 
laquelle on peut s'adresser pour obtenir la défense des intérêts des 
auteurs étrangers. 

En revanche, le Rapporteur se plaint que dans les autres pays, de 
l'Union et particulièrement en Angleterre, la Convention de Berne 
soit restée lettre morte. 

M. Beaume propose comme remède : 

i® Que dans tous les pays de l'Union, les auteurs et compositeurs 
dramatiques s'unissent en sociétés fondées sur les mêmes principes 
que la Société Française des Auteurs et Compositeurs dramatiques ; 

20 Que ces sociétés s'unissent entre elles et s'entendent pour la 
garantie efficace des droits de l'auteur en tous pays. 
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N-iJCI^OLOCS-IB 



L'Association a eu la douleur de perdre un de ses membres les plus 
actifs et les mieux aimés. Mort subitement le 4 mars 1897, Henri 
Pille a été conduit au cimetière au milieu d'une affluence considérable 
et M. Eugène Pouillet, notre président^ a prononcé le discours suivant: 

Messieurs, 

Au nom de rAssociation littéra're et artistique internationale je viens, 
penché sur cette tombe où descend Pun des meilleurs d^entre nous, adresser 
à Henri Pille un dernier adieu. Je n*ai à parler ni de son talent ni des 
oeuvres qu'il laisse après lui et qui le font se survivre à lui-même. D'autres 
plus autorisés que moi, ont déjà loué Tartiste et le loueront encore. Ils 
diront sa verve qui ne se lassait jamais, sa facilité de travail qui faisait que, 
sur un coin de table, au milieu des conversations les plus bruyantes, sa 
plume et son crayon continuaient de courir, agiles, sur le papier obéissant à 
sa pensée ; ils diront quel artiste merveilleux il fut et quel vide sa mort laisse 
après lui dans Part français. 

Moi, devant cette tombe je parlerai simplement du collègue et de Tami 
qu'on accueillait partout avec joie parce qu'il apportait avec lui sa bonne 
humeur inaltérable qui se communiquait d'elle-même aux autres. Il semblait 
parfois replié sur lui-même et comme perdu dans un vague rêve ; mais un 
mot dit à l'improviste, le réveillait et alors c'étaient des aperçus ingénieux, 
des réparties pleines de finesse et de bon sens. Il était la joie de nos Con- 
grès parce qu'il en était en même temps la bonté. Il a fait avec nous le tour 
de l'Europe, et c'est lui qui payait, en dessins spirituels et charmants, l'hos- 
pitalité parfois princière que nous recevions. Il occupait les séances, non à 
discuter nos théories, mais à faire des croquis que nos collègues étrangers 
s'arrachaient ensuite et qu'il donnait à tous avec la libéralité d'un grand 
seigneur qui sait qu'il est assez riche pour donner sans compter. Par les 
trésors de son crayon il nous a fait plus d'amis, peut-être, partout où nous 
avons passé, que nous n'avons pu nous en faire par nos plus brillants dis- 
cours ; c'est que nos discours, plus d'un étranger les entend et même les 
applaudit sans les comprendre, tandis que ses dessins parlent le langage de 
l'art, langue universelle accessible à tous et qui, des yeux, va au cœur. 

Comme il était populaire et comme il nous rendait populaires 1 Un Con- 
grès d'où Pille eût été absent eût été une campagne manquée. Hélas I nous 
ne le verrons plus sous le soleil où sous la pluie, rencoigné dans quelque 
ruelle pittoresque, à Barcelone, à Anvers, à Dresde, à Berne, prendre des 
physionomies de gens et de choses, pour en faire ensuite l'ornement des 
albums que partout on nous demandait en souvenir de notre passage. Quels 
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cadres adorables et charmants, il donnait ainsi à nos grandes pensées, sou- 
vent si laborieusement insignifiantes! L*album offert au Lord Maire, lors du 
Congrès de Londres quel chef-d'œuvre 1 

Il se réjouissait, cette année, de venir au Congrès de Monaco, et il rêvait 
déjà d^horizons infinis, faits d'azur et de soleil. Et ce rêve s'achève dans un 
tombeau 1 Mais pourquoi dire qu'il s'achève ? Qui sait s'il ne continue pas 
au sein de l'immortelle nature auquel nous confions son dernier sommeil. 

Ah 1 pauvre et cher Pille 1 Voilà la première fois que tu te reposes, et ce 
repos funèbre, rien ne le troublera plus. Dors en paix. Nous garderons fidè- 
lement ton souvenir et, mort, tu vivras encore, tu vivras toujours au milieu 
de nous. 

Adieu 1 
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